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AVERTISSEMENT. 


Après  une  longue  et  difficile  traversée , 
le  navigateur,  rentre'  clans  le  port,  se 
complaît  ordinaii^nient  à  repasser 
dans  sa  mémoire  les  divers  périls  aux- 
quels il  a  su  échapper,  les  nombreux 
écueils  qu'il  a  parcourus,  les  tempêtes 
qn'U  a  essuyées ,  les  naufrages  dont 
lia  été  témoin.  Tranquille  maintenant 
SOT  son  sort ,  il  donne  des  regrets , 
souvent  des  pleurs ,  aux  malheureux 
qu'il  a  vus  périr  près  de  lui.  L'image 
de  ces  périls  passés ,  le  souvenir  de 
ces  inlbrtunés,  abîmés  sous  ses  yeux, 
redoublent  dans  son  âme  le  doux  sen- 
timent de  sa  sécurité  présente. 

^  nous,  qui ,  comme  par  miracle, 
avons  eu  le  pri>*ilége  de  survivre  à 
l'afii^use  tourmente  qui  durant  vingt- 
dnq  ans  bouleveVsa  notre  patrie,  et 
■u  milieu  de  laquelle  succombèrent 
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tant  de  milliers  de  victimes,  poun-îons-' 
nous  mettre  en  oubli  celles-là  surtout 
qui  se  dévouèrent  courageusement 
pour  la  cause  commune  ;  qui,  par  de 
profondes  combinaisons,  ou  de  géné- 
reuses témérités ,  essayèrent  de  nous 
délivrer,  quelques  années  plus  tôt,  de 
l'insupportable  tyrannie  à  laquelle 
nous  étions  si  honteusement  asservis? 
Sans  doute,  parmi  les  divers  moyens 
qui  furent  tentés  pour  opérer  cette 
délivrance,  nous  n'approuverons  pas 
ceux  que  réprouve  la  morale  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  temps.  Mais 
les  Brottier,  les  La  Villeurnoy  et  autres , 
qui,  en  1797,  voulaient  nous  ramener 
au  gouvernement  paternel  de  nos  Rois, 
par  la  seule  puissance  de  f  opinion 
publique  habilement  dirigée ,  par  le 
seul  eflet  des  renouvellemens  annuels 
de  partie  des  députés  au  Corps  légis- 
latif ;  mais  les  JPichegru  ,  les  Georges , 
Ic&Polignac  et  autres,  qui,  en  1804»  ne 
voulaient  que  contraindre  l'usui'pa-! 
teur,  dans  une  attaque  directe  et  de 


vive  force ,  à  effectuer  une  restitutioa 
plusieurs  fois  promise  ,  et  toujours 
éludée  ;  mais  les  Malet  et  Lahorie  qui , 
en  1812  ,  alors  que  le  tyran  était 
comme  bloqué  par  les  frimas  dans  les 
lointains  désexis  où  il  avait  si  ioUe- 
ment  entraîné  ses  armées,  tentèrent 
de  nous  affranchir  de  son  joug  de  fer, 
par  une  simple  ruse  si  hardiment 
conçue  dans  leur  prison  même ,  et 
dont  le  succès  fut  si  près  de  se  réali- 
ser :  —  ces  généreux  conspirateurs 
n'auront-ils  pas  toujours  des  droits 
à  l'intérêt,  à  la  reconnaissance  des 
vrais  Français  ? 

On  a  donc  pensé  qu'un  recueil 
abrégé  des  procès  célèbres ,  où  ces 
diverses  conspirations  fui'ent  révélées 
et  discutées  ,  serait  en  ce  moment 
agréable  à  beaucoup  de  lecteui's,  d'au- 
tant mieux  qu'il  n'en  reste  chez  la 
plupart  que  de  confuses  idées. 


On  a  divisé  ces  procès  en  autant 
ù'articles  distincts  j  et  Von  a  princi- 


r 
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paiement  fait  entrer  dans  ces  articles 
les  pièces  dignes  d'èlre  recueillies  par 
l'histoire,  les  discours  et  les  plaidoyers 
les  pins  propres  à  faire  connaître  les 
ressorts  de  la  conspiration,  en  même 
temps  que  les  moyens  de  défense  des 
principaux  accusés. 

Sans  le  cas  où  ce  recueil  serait 
goiité  du  public,  on  pourra  y  ajouter 
incessamment  un  Toluiue  de  supplé-j 
ment ,  pour  quelques  autres  afl'aires> 
célèbres  qui  n  ont  pu  entrer  dans  les 
deux  premiers  tomes  que  l'on  se 
contente  de  publier  aujourd  liui. 
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CONSPIRATION  DE  L'AN  5. 

(1797)- 

AFFAIRE  des  sieurs  Èrôtier ,  Davèrnë. 
de  Presle,La  Villeurnoy,  Poly  et  autres, 
accusés  d  avoir  voulu  embaucher  les 
chefs  de  la  Garde  du  Directoire  et  du 
Corps  Législatif ,  pour  parvenir  au 
rençersemeni  de  la  République ,  et  au 
rétablissement  de  la  Monarchie. 


l^E  11  pluviôse  an  5  (a  fcvrier  1797),  troi^ 
particuliers  sont  arrêtés  à  l'Ecole  militaire ,  sor- 
tant de  l'appartement  du  sieur  Malo  ^  commaù- 
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daiit  de  la  force  armée  alors  stationnée  à  Paris. 
Ib  ïotil  l'onilks  et  trouvés  porteurs  de  diver»- 
papiers  dont  ou  s'euipare.  Conduits  au  bureau 
central  de  police,  et  interrogés,  ils  déclarent 
être  :  i'irti  iîerlhelot  de  La  f'^iUeumoj  ,  aucien 
maître  des  requèles;  l'autre  Charles  Brotier. 
mathématicien,  ancien  ecclésiastique;  le  troi- 
sième Théodore  Dtinan ,  marchand  épicier  et» 
gros ,  lequel  avoue  ensuite  élre  le  chevalier 
Duverne  de  Presht  ancien  oHicier  de  mariae. 

Les  papiers  saisis  sur  eax  déposent,  et  ils  ntf 
cherchent  nullement  à  dissimuler,  qu'ils  étaient 
les  agens  ou  commissaires  du  Roi  Louis  XVIII, 
alors  retiré  en  paj^s  étranger,  et  que  leur  mission 
était  de  travailler  au  rétablissement  de  la  mo-  ' 
narchie. 

L'un  de  ces  papiers,  entre  autres,  était  ainsi 
conçu  :  •<  Le  Roi  donne  pouvoir  aux  sieurs  Brotier 
«  elO/(i'p/'HC(/tf/*re'i/e  d'agir  et  parler  en  son  nom 
n  en  tout  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de 
«  la  monarchie.  Ils  pourront  se  donner  un  ad- 
•t  joint  à  leur  choix,  qui  partagera  leurs  fonc-' 
ic  lions  et  leurs  pouvoirs.  Ils  devront  faire  en 
«  commun  tous  les  actes  relatifs  à  leur  mission, 
«  à  moins  que  l'nu  d'entre  eux  ne  soit  autorisé 
••  par  les  deux  autres  à  agir  séparément  pour 
"  le  cas  dont  ils  seront  convenus.  Ils  pourront 
«  cliobtr  les  agens  secondaires  dont  Us  croiront 
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»ir  âe  sei-\'ir,  et  en  tel  nombre  qu'ils  ju- 

•  gerool  nécessaire.  Le  tout  à  la  charge  par  eux 
'  de  se  confbmier  aux  instructions  annexées  au 
"  présent  pouvoir.  Fait  à  P^émnc,  le  :!3=  jour 

•  du  mois  de  lévrier ,  l'an  de  grâce  i  ^gfi ,  et 
•>  de  notre  règne  le  premier. 

o  Signé  Louis.  « 

L'une  de  ce*  iosiruclioDs  ,  datée  de  Blan- 

ketnbour^  le  2^  novembre  1796,  et  signée  le  duc 

du  La  f^augtijoH. ,  portait  entre  autres  choses  : 

■>  Parmi  tous  les  moyens  d'accroître  l'influence 

K  du  ^lartî  dont  les  agens  du  Itoi  entretieiuient 

1  et  excitent  les  dispositions ,  il  en  est  trois  prin- 

■■  cipaux  :  écarter  eflicacemeut  de  l'administra- 

"  lion  les  régicides  ,  leurs  chefs  el  ceux  des  ja- 

■•  cobins  ;  travailler  à  assurer  te  succès  des  nou- 

■•  velles  élections  ;   gagner  et  ramener  le  plus 

^^■eand  uombre  qu'il  sera  possible  des  membres 

^^Hp  p^rti  connu  aujourd'hui  sous  la  dénominii- 

^^^Bda  du  ifenlre.  Les  phis  récentes  notions  sur 

«  la  situation  actuelle  des  deux  Cnnseils  rendent 

•  ce  iroisième  point  bien  important  :  et  te  itoi 

•  croît  devoir  ajouter  cette  instruclien  à  toutes 
"  les  précédentes  ,  qu'il  confirme  ,  etc » 

Le  lendemain  de  cette  arrestxitiou ,  messitge 
(lu  Directoire  au  Conseil  des  cinq-cents ,  avec  en- 
Toi  des  pièces  saisies.  «  Vons  y  lirez  (  est-il  dit 

•  dan«rc  mcwage)  l'organisntion  du  plan  médité 
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•i  pour  le  renversement  de  la  république  j  \ons  y 
•I  Verrez  en  frémissant  les  rtouveatijc  malheurs 
t<  dont  la  pairie  est  menacée,  a 

Quelques  jours  après  ,  ^rand  rapport  l'ait  par 
le  représentant  Jean  de  Brj  sur  la  grande  cons- 
piration découverte, 

Puis  ,  sur  un  rapport  dn  uiînistre  de  la  justice^ 
arrêté  du  Directoire  qui  ordonne  que  les  pré- 
veuus  de  cette  conspiration  seront  traduits  de- 
vant le  Conseil  de  guerre  de  la,i7*  division  mili- 
taire, comme  prévenus  de  tentative 'dVwiA/iu- 
chage  à  l'éijard  de  plusieurs  cbets  de  la  force 
armée. 

Ils  sont  en  effet  traduits  devant  ce  Iributtal  mi- 
litaire ,  qui  siégeait  alors  dans  une  des  salles  de 
l'Hûtel-dc-VilIe  ,  et  qui  jusqu'alors  n'avait  eiï 
à  juger  que  des  soldats  accusés  de  désertion  , 
d'indiscipline  oti  autres  délits  militaires. 

La  première  séance  où  ils  parurent  eut  lieu  le- 
ij  vi'Htose.  Ils  étaient  au  nombre  de  ving't-un  , 
rangés  sur  des  banquettes  en  face  des  juges.  Tout 
l'auditoire  était  rempli  d'une  foule  de  curieux. 
Un  des  juges,  faisant  fonction  de  rapporteur, 
commence  par  lire  l'acte  d'accusation  qir'U  avait 
dressé.  Cette  lecture  finie,  le  président, s'adres- 
sant  à  l'abbé  Broticr,  lui  fait  diverses  qneslionsv. 
Cet  accusé  se  borne  à  répondre  qu'il  n'est  point 
militaire,  qu'il  n'app.irlient  en  rien  à  farmce"/ 
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qu'à  aucun  titre  il  n'est  et  ne  peut  être  justiciable 
d'an  Conseil  de  guerre.  Il  requiert  son  renvoi 
(leTant  la  justice  ordinaire.  La  Villeumoj  y  Du^ 
veme  de  Presle  ,  Polj  et  autres  accusés  répon- 
dent dans  le  même  sens.  Le  débat  s'engage  sur 
ce  déclinatoire. 

Les  défenseurs  des  accusés  portent  successive- 
ment la  parole  pour  démontrer  l'incompétence 
du  Conseil  de  guerre. 

Voici  notamment  quel  fut  à  cet  égard  le  dé- 
but de  M.  Dommangety  défenseur  particulier  de 
La  Villenruoy  : 

«  Parmi  les  singularités  sans  nombre  que  l'his- 
toire de  la  révolution  française  offrira  à  la  médi- 
talion  ou  à  la  curiosité  des  générations*  futures, 
ce  ne  sera  pas  une  des  moins  piquantes  que  d'a- 
voir vu,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  au  sein 
de  la  commune  centrale  de  la  république,  à  cent 
lieues  de  toutes  parts  des  ennemis ,  des  armées  et 
du  théâtre  de  la  guerre^  un  Conseil  de  guerre 
convoqué  d'après  les  ordres  du  Directoire  exé- 
cutif ,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice , 
pour  jager,  sous  le  prétexte  d'un  crime  d'em- 
bauchage, non-seulement  un  marchand  épicier, 
un  prêtre  et  un  ancien  magistrat ,  mais  encore 
des  femmes;  et  quelles  femmes!  de  pauvres  filles 
officieuses  employées  uniquement  aux  détails  du 
ménage,  une  jeune  fiUe  de  quatorze  ans;  et  pour 


6  CONSPIRATION  DE  L'AN  5. 

rendre  h  bizarrerie  du  toutphi<;  frappante  ,  une 
ex-relîgiense ,  plus  jalouse  de  relrouTerau  mi- 
lieu du  monde  auquel  on  Ta  rendue  ta  solitude 
du  cloître  auquel  elle  s'est  vouée ,  que  d'acquérir 
l'espèce  de  célébrité  que  vont  lui  donner,  et  le 
titre  du  procès  dans  lequel  elle  se  trouve  impli- 
quée ,  et  la  nature  surtout  du  tribunal  qui  est 
appelé;';  prononcer  sur  l'accusa  tion.  Ala  seule  vne 
des  qualités  des  personnes  comprises  dansceti 
aflaire ,  les  lecteurs  se  demanderont  si  la  France' 
au  moment  qui  l'a  vue  naître,  avait  une  constilti- 
tion  ,  ou  si  elle  gémissaitcncore  sous  le  régime  de 
sang  que  les  bourreaux  avaient  qualifié  de  gou- 
vernement révolutionnaire  ;  sises  babilans  avaient 
droit  de  se  regarder  comme  citoyens  d'un  pays 
libre,  ou  s'ils  étaient  soumis  au  despotisme  d'un 
gouvernement  militaire.  Et  quel  S'Ta  leur  éton- 
nement ,  lorsqu'à  côté  des  arrêts  surpris  au  Direc- 
toire pour  saisir  un  tribunal  militaire  de  la  con- 
naissance de  ce  procès,  ils  verront  une  constitu- 
tion républicaine  qui  garantit  à  tous  les  citoyens 
non  militaires  la  faveur  du  jugement  par  jury,  et 
qui  limite  In  compétence  des  tribunaux  militaires 
aux  seules  personnes  attachées  à  l'armée  de  terre 
et  de  mer!  quel  sera  leurétonnement,  lorsqu'ils 
verront  qu'une  loi  formelle,  faite  exprès  pour 
fixer  invariablemen  t  le  sens  de  la  constitution  sur 
un  point  si  important  à  la  liberté  publique  et 
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pdrliculière,  défend  expressément  aux  tribunaux 
wilitaircs  de  connaître  des  tlélils  commis  par  des 
iiitojens  aou  mttîtaires,  quel  que  puisse  être  le 
(ilre  de  ce  délit!  quel  sera  leur  étonnenient , 
lorsqu'ils  verront  que  le  délit  qui  a  servi  de  pré- 
texie  au  renvoi  devant  le  Conseil  de  guerre  n'est 
pas  même  celui  dont  se  trouvent  prévenus  les 
àtoycns  traduits  devant  ce  tribunal  redouLible; 
lorsqu'ils  verront  enfin  que  le  crime  dénoncé  à 
la  justice,  fùt'il  celui  qu'on  a  l'air,  citoyens  juges, 
de  vouloir  soumettre  à  votre  examen ,  il  ne  serait 
|ias  encore  de  la  compétence  du  tribunal  mili- 
taire. AJors,  citoyens  juges,  de  dcîisus  la  vue  du 
procès,  les  regards  de  la  postérilt^se  tourneront 
sur  les  juges  auxquels  il  aura  été  soumis  ;  les  yeux 
se  porteront  avec  avidité  sur  la  paj^te  où  se  trou- 
(KH  transcrit  le  premier  jug-ement  que  vous  au- 
rez  rendu  :  on  chercliera  avec  une  sorte  d'in- 
(|iiîétuile  et  d'elTroi  si ,  lidèJes  à  la  constitution 
vous>«Tez  juré  de  maintenir,  vous  aurez  eu 
lura^  lie  vous  orraeher  un  piège  qui  vous 
leodu;  ou  si ,  contondant  les  obligations  de 
jngesavec  celles  de  militaires,  vousaurez substitué 
l'obéissance  passive  du  soldat  au  caractère  indé- 
peodaotque  vous  imprime  l'exercice  du  pouvoir 
iodiciaîie. 

w  Je  croirais,  dtoyens  juges,  faire  injure  au 
Conseil  de  guerre,  si  je  me  livrais  à  une  discus- 
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sion  sérieuse  pour  liiï  prouver  que  ni  les  arrèléa 
pris  par  le  Directoire  eséculif  pour  l'inveslir  de 
la  connaissance  du  procès,  ni  les  ordres  donnés 
en  consi'quence  par  les  ministres  ou  par  les  gé- 
nf''^'i(!i.  ni  l'ordre  du  jour  adoplé  par  le  Conseil 
dis  cinq-ctnls  ;  que  rien  enfin  de  ce  qui  a  élé 
faii  jusqu  à  ce  jour  ne  peut  vous  enlever  la  faculté, 
je  dis  plus  ne  peut  vous  soustraire  au  devoir  de 
prononcer  sur  le  renvoi  qui  vous  est  demandé.  Je 
sais  que  la  force  tiiilitaire  est  essentiellement 
obéissante  ;  je  sais  que  tout  ordre  militaire  trans- 
mis par  le  Directoire  au  ministre,  par  celui-ci 
aux  généraux,  et  par  les  gi^néraux  aux  subor- 
donnés de  ^ade  en  grade  ,  doivent  être  exécutés 
sans  délibération  comme  sans  discussios.  Ainsi, 
quand  le  Directoire  exécutif  a  donné  au  minbtre 
l'ordre  de  fiiire  convoquer  le  Conseil  de  guerre  ; 
quand  le  ministre  a  transmis  cet  ordre  au  gêné- 
rai  divisionnaire;  quand  enfin  par  l'organe  de 
celui-ci  le  mémo  ordre  a  été  transmis  aux  dif- 
férens  membres  qui  composent  le  Conseil  de 
guerre ,  nul  doute  ,  citoyens  juges,  que  vous 
avez  dû  vous  réunir  dans  le  lieu  de  vos  séances 
pour  remplir  chacun  les  fonctions  que  la  loi  vous 
défère  :  le  capitaine-rapporteur  ,  pour  y  présen- 
ter l'accusation  des  faits  qui  lui  avaient  été  dé- 
noncés; le  capitaine  faisant  les  fonctions  de  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  pour  requérir. 
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uiîoD  des  luis  et  l'accomplissement  ttes  for- 
i,  et  les  sepl  membres  composant  le  Conseil 
de  guerre ,  pour  y  prononcer  sur  tontes  les  ques- 
tions qui  leur  seront  transmises  ,  soit  parle  capi- 
tûoe-rapporteur,  soit  p;ir  te  opitnine  faisant  les 
fottctions  de  commissaire  Un  pouvoir  exécutif, 
soilpar  tous  les  accusés  oiipar  quelques-uns  d'eux. 
"  Mais,  citoyens  juges ,  vous  n'ignorez  pas  non 
plus  qa'ao  seul  (ait  de  votre  réunion  en  Conseil 
de  guerre  se  borne  l'obéissance  passive  àlaquelle, 
dans  celle  ciroonstiince ,  vous  êtes  tenus  comme 
militaires;  à  votre  entrée  dans  cette  salle,  à  la 
porte  de  cette  salle  ,  vous  déposez  ,  relativement 
â  r»ITaire  pour  laquelle  vous  y  êtes  appelés, 
loule  espèce  de  subordination  militaire  ;  et ,  re- 
vêtus dés  ce  moment  du  caractère  augusle  de 
jo^,  vous  êtes  investis  el  des  devoirs  et  de  l'io- 
dépcadancti  qui  sont  de  l'essence  du  pouvoir 
jodiciaire. 

«  Me  deaiandera-t-on  quels  sont  ces  devoirs, 
el  jnsqu'où  va  cette  indépendance?  Quels  sont 
ces  devoirs?  Les  premiers ,  pour  tous  les  juges , 
qttcls  qn'iU  soient,  pour  les  juges  civils  comme 
pourlesjugescriminels,  pour  les  juges  ordinaires 
comme  pour  les  juges  militaires,  sont  de  pronon- 
cer iup  toutes  les  demandes  qui  leur  sont  sou- 
mises, soit  par  le  ministère  public ,  soit  par  les 
ptnies;  c'est  de  s'assurer  surtout  de  leur  coinhé* 
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tence  ;  c'est  de  prononcer  sur  cette  compétence^ 
quand  elle  est  contestée.  Nos  codes ^  soit  civîb^ 
soit  militaires,  sont  remplis  de  lois  qui,  d*accord 
avec  la  raison,  enjoignent  aux  juges  de  renvoyer 
devant  les  tiîbunaux  qui  en  doivent  connaître 
les  affaires  dont  ils  se  trouvent  mal  à  propos  sai- 
sis ;  et  s'il  est  un  tribunal  pour  lequel  cette  obli- 
gation soit  plus  particulière  encore ,  c'est  sans, 
doute  celui  qui,  étant  un  tribunal  d'exception, 
doit  se  renfermer  avec  plus  de  sévérité  dans  les 
bornes  de  ses  pouvoirs  ;  c'est  celui  qui  étant 
assujetti  à  moins  de  formes  protectrices  de 
l'innocence ,  doit  être  plus  en  garde  contre  le 
danger  des  erreurs;  c'est  celui  qui,  ne  voyant 
après  lui  aucun  tribunal  supérieur  auquel  on 
puisse  recourir  et  qui  puisse  réparer  ses  er- 
reurs ,  doit  nécessairement  trembler  d'effroi , 
lorsqu'appelé  à  prononcer  sur  un  point  capital, 
il  entend  l'accusé  lui  crier  :  Arrêtez,  juges  in- 
tègres ,  mais  trompés  ;  l'esprit  de  paru  me  tra- 
duit devant  vous,  mais  l'esprit  de  parti  ne  peut 
vous  transmettre  un  pouvoir  que  la  loi  ne  vous 
donne  pas  ;  vous  êtes  incompétens  pour  pronon- 
cer sur  les  délits  que  l'on  m'impute  ;  et  fusse- je 
coupable  ,  le  glaive  que  la  volonté  du  peuple  a 
remis  dans  vos  maias  ne  peut  m'atteindre  ,  sans 
que  vous  deveniez  coupables  d'un  véritable  assas- 
sinat. »  V 
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V'oici  comoieot ,  après  M.  Dommanget ,  M. 
Guichardy  défenseur  de  Dui^eme  de  Pi*esle  y 
Saurdat  et  autres^  démontrait  rincompétence 
du  conseil  de  guerre. 

«  L'art.  3o4  de  l'acte  constitutionnel  porte  : 
Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi 
lui  assigne  par  aucune  évocation  m  attribution 
particulière. 

«  D'un  autre  côté,  l'art.  207  de  la  même 
institution  porte  qu^en  matière  de  délits  em- 
portant peine  afflictive  y  nulle  personne  ne  peut 
être  jugée  que  par  JURÉS. 

f(  Une  seule  exception  à  ce  principe  général 
a  été  marquée  par  la  même  constitution  y  ip^v 
l'article  290  ,  qui  porte  que  V armée  de  terre  et 
de  mer  est  soumise  à  des  lois  particulières  pour 
la  discipline ,  la  fdrme  des  jugemens  et  la  na- 
ture des  peines. 

cr  Ainsi  il  n'y  a  donc  que  les  individus  atta- 
chés à  l'armée ,  c'est-à-dire  les  militaires  en 
activité  de  service ,  à  l'égard  desquels  il  puisse 
être  établi  des  tribunaux  particuliers  ^  il  n'y  a 
que  les  militaires  proprement  dits  dont  on 
puisse  faire  juger  les  délils  par  des  tribunaux 
particoliers ,  à  l'égard  desquels  on  puisse  se 
dispenser  de  la  forme  du  jugement  par  jurés. 
Mais  tout  ce  qui  n'est  pas  militaire  en  activité 
de  service,  tout  ce  qui  n'est  pas  attaché  à  l'armée, 
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faisant  partie  de  l'armée ,  ne  peut  être  dislhiit 
des  juges  ordinaires  que  la  loi  a  établis  pour  la 
généralité  des  citoyens. 

w  Cependant,  par  une  erreur,  par  une  inad- 
vertance bien  singulière ,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  le  rédacteur  du  code  des  délits  et  des 
peines^  décrété  le  3  brumaire  an  l\  (et  Ton  sait 
que  ce  rédacteur,  c'est  le  ministre  de  la  jus- 
tice d'aujourd'hui),  en  rappelant  dans  ce  code 
l'article  de  la  constitution  relatif  à  l'armée ,  se 
trouvait  l'avoir  rapporté  d'une  manière  toute 
différente  de  ce  qu'il  est  dans  le  texte  même 
de  la  constitution ,  et  de  manière  qu'il  pouvait 
présenter  un  sens  beaucoup  plus  étendu. 

c<  En  effet,  voici  comment  est  conçu  l'article 
textuel  de  la  constitution  relatif  à  l'armée  :  Um^ 
'mée  de  terre  et  de  mer  est  soumise,  etc. 

w  Et  dans  le  code  des  délits  et  des  peines , 
voici  comment  cet  article  est  rapporté  :  Les  délits 
(jui  se  commettent  dans  l' armée  j  etc. 

«  Et ,  une  particularité  encore  bien  remar- 
quable, c*cst  que  dans  ce  code  des  délits  et 
des  peines ,  dans  l'édition  officielle ,  cet  article 
est  imprimé  en  italique  avec  la  citation  de  l'ar- 
ticle de  la  constitution ,  à  la  fin ,  entre  deux 
parenthèses ,  pour  faire  accroire  que  cet  article 
était  littéralement  transcrit ,  littéralement  extrait 
de  la  constitution. 
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«  Et  ceitcs ,  comme  vous  le  voyez ,  il  y  a  une 
grande  diflerence  entre  les  deux  textes^  etc.... 

M  Or ,  qu'cst-il  arrivé  ?  Qu'à  Taide  de  Taité- 
ratioD  j  de  la  fausse  relation  faite  dans  le  code 
des  délits  et  des  peines  ^  de  l'article  290  de  la 
constitution  y  on  a  voulu  lui  donner  une  bien 
plus  grande  extension  que  celle  qu'il  doit  avoir  ; 
qu*on  a  voulu  soumettre  au  régime  militaire , 
faire  juger  par  des  tribunaux  militaires  tout  in- 
dividu quelconque  qui  se  trouverait  dans  le  ter-* 
ritoire  occupé  par  les  armées. 

a  L'article  290  de  la  constitution  ,  disait-on  y 
porte  que  les  délits  qui  se  commettant  dans 
larmée  de  terre  et  de  mer  sont  soumis  à  des 
lois  particulières  pour  la  forme  des  procédures 
et  des  jugemens  :  donc  tous  les  individus  qui 
sont  résidans ,  donc  tous  les  délits  qui  sont  com- 
mis dans  le  territoire  occupé  par  les  armées,  ou 
rnéme  dans  leur  voisinage ,  sont  soumis  à  ces 
lois  particulières  ;  donc  ils  sont  tous  ,  sans  ex- 
ception y  justiciablr'S  des  tribunaux  militaires. 

n  Mais  on  a  recouru  au  texte  original  de  la 
constitution ,  et  on  à  reconnu  la  fraude  ;  on  a 
reconnu  la  fausse  reLition  faite  de  l'article  en 
cfuestion  ;  on  a  rédamé  auprès  do  Corps  légis- 
latif; une  commission  a  été  nommée;  et  voici 
le  décret  qui  est  intervenu  le  22  messidor  an  \. 

•f  Le  Conseil  des  cii^ç-cEifTS,  considé-* 
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rant  qu'il  importe  de  déterminer  sans  délai  la 
compétence  des  Conseils  militaii'es  d'après  les 
principes  des  article^  2o4  et  290  de  Vacte  cons- 
titutionnel,  etc. 

(c  Art.  I.  Nul  délit  n'est  militaire ,  s'il  n'a 
été  commis  par  un  indisfidu  qui  fait  partie  de 
l'armée.  Tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être 
traduit  comme  prés^enu  devant  les  juges  délégués 
par  la  loi  militaire.  >» 

((  Faites  bien  attention ,  je  vous  prie ,  citoyens , 
à  tous  les  termes  de  cette  loi  ;  car  il  n'en  est  au- 
cun qui  ne  mérile  d'être  pesé  et  senti. 

(c  Le  Conseil,  etc. ,  voulant  déterminer. .... 

«  Ainsi  les  lég^islateurs  commencent  par  aver-' 
tir  que  la  loi  qu'ils  vont  rendre  a  pour  objet  spé-* 
ci«il  de  déterminer^  de  fixer,  de  limiter  la  com-^ 
pétence  des  tribunaux  militaires,  et  de  la  déter- 
miner d'après  les  articles  de  la  constitution.  Ainsi^ 
c'est  une  loi  en  quelque  sorte  constitutionnelle , 
ou  du  moins  une  loi  faisant  suite  à  la  constitu- 
tion ,  explicative  de  la  constitution ,  et  par  con- 
séquent une  loi  sacrée ,  une  loi  immuable,  qu'au- 
cune loi  postérieure  ne  pourra  changer.  Car 
enfin  vous  savez,  et  il  nest  personne  qui  ne 
soit  forcé  de  convenir,  que  tout  ce  qui  est  cons- 
titutionnel, constitutionnellemenl  établi,  est  une 
'  irhose  immuable,  irrévocable  ,  à  laquelle  il  ne 
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peôt  être  aucunement  dérogé  par  aucune  loi 
<|iieiconque« 

«  Aussi  voyons  ce  que  porte  cette  loi  : 

«r  Jamais  y  etc. 

ce  Ainsi  voilà  deux  principes  coustitutionoels 
auxquels  il  n'est  plus  possible  de  rien  changer, 
aoxqueb  il  n'a  pu  être  dérogé  par  aucune  loi 
postérieure. 

«  Que  m'importe  donc  tout  ce  qui  aura  pu 
être  décrété  ensuite  ?  Que  m'importent  les  ex- 
pressions y  les  énonriations  qui  auront  pu  être 
insérées  ensuite  dans  les  lois  concernant  les  tribu- 
naux militaires?  Ce  qu'il  y  a 'de  certain  ,  c'est 
qu'il  est  au-dessus  de  toute  puissance  de  faire 
qu'un  délit  qui  n'est  point  commis  par  un  nnli-> 
taire  soit  jugé  par  un  tribunal  militaire.  Ainsi  l'a 
prononcé ,  ainsi  le  veut  la  constitution ,  et  la 
constitution  est  supérieure  à  tout. 

c<  Que  û  pourtant  il  se  trouvait  dans  quelque 
loi  quelque  énondation  qui  parût  contredire  ce 
principe  ,  qui  parut  dire  le  contraire  j  qu'en 
faudrait-il  conclure  ?  que  c'est  un  vice  de  rédac- 
tion, que  c'est  une  expression  impropre;  mais, 
eocote  une  fois ,  il  n'est  pas  possible  qu'une  loi 
partiedière  déroge  à  la  constitution. 

«  Maintenant,  si  je  passe  aux  lois  qui  sont  in* 
terrenues  postérieurement  à  la  loi  constitution-^ 
nelle  du  2a  messidor  au  4;  qu'est-ce  que  j'y 
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trouve,?  Y  vois-je  quelque  dispositiou  qui  ^i^' 
formellement  qu'un  hommequi  n'est  pas  militaire' 
peut  être  jugé  par  un  tribunal  militaire  ?  Non. 

ic  Je  vois  toujours  qu'il  n'y  est  question  que 
des  militaires  ^  que  toutes  les  dispositions  qu'elles 
renferment  ne  se  rapportent  toujours  qu'aux  mi- 
litaires ;  donc ,  etc. 

a  A  la  vérité  >  le  mot  embauclieur  s'y  trouve  ; 
mais  il  est  différentes  sortes  d'embaucheurs  j  et 
il  est  clair  qu'ici  ces  lois  n'ont  entendu  parler  que 
des  embaucheurs  militaires  y  ou  faisant  partie  de 
l'artnée  y  ou  étant  à  la  suite  de  l'armée ,  parce 
qu'ordinairement  tels  sont  presque*  toujours  les 
embaucheurs.  Mais  y  à  coup  sàr>  on  ne  peut  pas 
dire  que  y  par  ce  mot  embauclieur  y  cette  loi  ait 
entendu  comprendre  des  personnes  qui  n'ont 
rien  de  militaire,  qui  sont  totalement  étrangères 
à  l'armée  y  puisqu'une  loi  précédente  y  celle  du 
2  2  messidor  an  4  ?  ^  constitutiofmellcment  décidé 
que  jamais  et  dans  aucun  cas  un  prévenu  dedé> 
lit  quelconque  ne  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  militaires ,  s'il  n  est  lui-même  militaire 
ou  faisanrt  partie  de  l'armée. 

«  Ainsi  y  ce  n'est  donc  pas  ici  le  cas  de  dire 
que  dans  le  concours  de  plusieurs  lois  qui  se 
contrarient  y  c'est  à  la  plus  récente  qu'il  faut  se 
conformer.  Oui ,  quand  la  plus  récente  dit  en 
effet  le  contraire  de  la  plus  aficienne;  ou  au! 

mo>n# 
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inoins  quand  la  plus  récente  ne  peut  se  concilier 

«ec  la  j» recède  itie.  Mais  ici  i;i  loi  du  1 5  brumaire 

ne  Ait  cl  ne  cootteut  rien  qui  contrarie  celle  du 

33  messidor.  Ces  deux  lois  n'ont  rien  d'inconci- 

Uable.   La  première  dit  que  nul  individu,  s'il 

n'est  militiire,  ne  peut  être   traduit  devant  les 

iagcs  militaires.  La  seconde  dit  que  les  conseils 

de  gtKTre  connaiirontdes  Jél  ils  n>ili  ta  ires  commis 

par  les  trmiaucftetirs.  Oui ,  embauclieurs  j   mais 

embatlcbeursmUitnireSjniaisembaucheursraisaDt 

partie  Ac  l'armée.  Autremen  t ,  soutenir  que  .  par 

cv  molembauclieur ,  la  lui  a  entendu  tout  individu 

qaelcfinque  ,  mililuire  ou  non  ,  ce  serait  dire  que 

par  cette  loi  du  lâ  brumaire  les  législateurs  ont 

eoteodo  déroger  à  la  constitution  ,  contrevenir 

eux-mêmes  »  un  principe  constitutionnel,  qu'iU 

araieot  reconnu  et  déclaré  quelques  jours  aupn- 

nvvintne  pouvoir /«mn/5  être  enfreint  :  or  c'est 

.Uasphémer  ,  c'est  calomnier  de  la  manière  la 

■ageanle  le  Corps  législatif  que  d'oser  lui 

■eruoe  pareille  intention. 

,  sou*  quelque  aspect  que  l'on  consî- 
db«  le  délit  pour  lequel  les  prévenus  ont  été 
^nisen  jugement,  il  est  impossible  de  les  faire 
lar  un  Conseil  de  guerre. 
Hais  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  aflaire  d'une 
e  si  évidemment  étrangère  à  la  juridiction 
itts  Iribunllix  militaires ,  par  quelle  raison ,  est- 
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un- forcé  de  se  demander  à  soi-même  ,  parquet 
molif  a-t«OQ  mis  tant  d'empressement  »  je  dirai 
même  tant  d  ucbarnement  y  à  la  faire  juger  par 
nn  conseil  de  guerre?  Pourquoi  cette  tournure 
oblique  et  tortueuse  de  vouloir  faire  juger  ici 
comme  simplement  embauchenrs ,  des  individus 
que  f  partout  et  à  chaque  instant  >  on  ne  cesse  de 
qualifier  du  titre  de  conspirateurs?  Pourquoi 
celte. étrange  bizarrerie  de  vouloir  faire  juger 
sur  un  fait  obscur  d'embauchage  seulement  des 
hommes  que  l'on  accuse  d'avoir  tramé  la  ruine 
entière  de  leur  pa js  ? 

(c  Ah  1  pourquoi  ?  Pour  tous  ceux  qui  ont  tant 
501 1  peu  réfléchi ,  je  ne  crois  pas  que  le  mot  de 
'  l'énigme  ait  été  long  -  temps  difficile  à  trouver. 
«-^  Vertueux  jurés  du  département  de  la  Seine  ! 
hommes  probes  et  courageux  ^  qui ,  appelés  à 
prononcer  sur  la  conduite  de  vos  concitoyens 
dans  une  circonstance  malheureusement  trop  cé- 
lèbre j  eûtes  la  force  de  déclarer  hautement  la 
vérité  ;  vous  qui  eûtes  le  courage  d'arracher  au 
glaive  suspendu  sur  leurs  têtes  do  nouvelles  vic- 
times qu'on  voulait  immoler  y  on  ne  vous  a  point 
pardonné  cet  acte  de  franchise  et  de  courage  ; 
on  en  a  conservé  un  dépit  amer ,  et  l'on  a  résolu 
de  se  venger ,  et  l'on  s'est  dit.  :  Puisque  ces  jurés 
ont  si  mal  répondu  à  notre  attente ,  puisqu'îk 
ont  été  si  peu  dociles  à  la  direclÎMi  que  nous 
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voulu tloniieràleuropinion  ,  sachons  nous 
\    débarrasser  de  leur  imporlunc  probité  dans  une 
autre  occasion. 

«  Vuilà,  cilo^'CDs,  voilà,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire  haulemenl,  la  vériUible  explication  de  la 
iKtutelie  tactique  que  l'on  a  suivie  duns  celle  cir- 
coiutauce.  C'est ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  un  pre-   • 
mier  cssjii  qu'un  a  voulu  Taire  d'un  nouveau  sub- 
terfuge iiuagiué  pour  ravir ,  quand  on  le  voudra  , 
les  ciloreosà  leurs  juges  légitimes  ,  pour  les  faire 
juger  arbilrairemeat  par  des  tribunaux  qui  ne 
I      tarderaiciil  pas  â  devenir  de  véritables  commîs- 
I      lioDs  rt'Volutiouuaii-es;  elsi  ce  premier  essai  pou- 
vait réussir ,  c'en  serait  fait  pour  loujoui'sde  notre 
I      Uberic. 

M  Kt  vous,  géoéreux  guerriers,  devant  lesquels 
je  ne  crains  pas  de  ra'expliqu  er  avec  tant  de  l'ran- 
dme^  et  à  qui ,  par  cette  Trancbise  même  ,  je 
rends  le  plus  éclatant  témoignage  de  la  haute  ei- 
timcqiie  j'ai  conçue  de  votre  caractère,  pour- 
ricz-vous  jaRiais  conienlii'  à  devenir  les  instru- 
locns  d'une  pareille  perfidie?  pourriez -vous 
couicnlir  à  seconder  un  plan  de  conspiration 
aoni  nianitesle  contre  la  constitution  et  lu  liberté 
de  votre  [>3vs?  Car,  il  faut  le  dire  encore,  s'il  y 
a  une  véritable  coctspiration  dans  cette  afTaire  , 
la  voilà;  cite  est  dans  le  piojet  évidemment  fur- 
Bté  d'anénnlir  cette  p.irlie  de  notre  constitution 


1 


20  CONSPIRATION  DE  L'AN  G. 

c|iii  garantit  aux  citoyens  ledroit  de  ne  pouvoir  être 
abstraits  de  leurs  juges  légitimes ,  et  surtout,  en  ma- 
tière criminelle ,  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par 
yKnf5>  c'est-à-dire,  par  leurs  pairs,  parleurs  égaux. 
i  «  Non ,  non  ,  braves  militaires  y  vous  ne  vous 
prêterez  point  à  des  vues  aussi  perverses  pour  la 
patrie  ,  aussi  avilissantes  pour  vous- mêmes;  vous 
-répondrez  à  ceux  qui  ont  cherché  à  tenter  ainsi 
.votre  vertu  par  Tappàt  trompeur  d'une  augmeu'- 
:tation  de  pouvoir  :  cv  II  a  dépendu  de  vous  de  nous 
noiùmer  à  la  place  que  nous  remplissons  :  nous 
4a  tenons  de  vous ,  il  est  vrai  ;  mais  une  fois  nom- 
-niés ,  nous  ne  dépendons  plus  que  de  la  loi  ;  nous 
ne  tenons  plus  nos  pouvoirs  que  de  la  loi.  Or 
ces  pouvoirs ,  quels  sont-ils  ?  De  juger  les  mili- 
taires seulement  y  de  réprimer  tputes  les  infrac- 
tions qu'ils  peuvent  commettre  à  la  discipline  et 
aux  règles  militaires.  Nous  n*avons  donc  dej'uri- 
^l^ction  que  sur  nos  camarades  ,  sur  nos  compa- 
■gnons  d'armes,  et  sur  les  autres  individus  qui  fonl 
partie  de  Tarmée  dont  nous  sommes  membres. 
Mais  vous  nous  envoyée  à  juger,  qui?  des  en- 
fans  ,  des  femmes ,  des  artistes ,  des  marchands , 
tontes  personnes  absolument  étrangères  au  ré- 
gime militaire ,  et  pour  une  espèce  de  délit  que 
les  lois  les  plus  formelles  n'attribuent  qu'aux 
juges  ordinaires.  Nous  ne  pouvons  pas  juger  ces 
•personnes,»  quel  que  soit  le  délit  dont  elles  sont 
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prcvcDoes.  Les  soumettre  à  notre  jugement  sé- 
rail de  notre  part  une  extension  illégale  de  nos 
pouvoirs,  Qoe  prêv^ricalioii  d'auldnl  pius  réprè- 
hcnsible  qu'elle  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
Tuiiesles  pour  la  liberté  de  notre  pays.  Nous 
lOmnies  cîtoj'ens  français  avant  que  d'être  utili- 
taires; nous  appartenons  à  notre  p.iys  encore 
plus  qu'au  gouvernenient  ;  et  quand  nous  avons 
accepté  la  fouclion  à  laquelle  vous  notis  avez 
nooiDtês  ,  nous  a\oas  bien  pris  l'engagement 
d'àtre  les  défenseurs ,  les  conservateurs  des  droil^i 
de  DOS  concitoyens,  mais  non  pas  les  inslrnuicns 
de  leur  oppression.  » 

M.  Le  Botty  défenseur  de  Bivlier,  M.  Chaii- 
vt«u~ijagarde ,  défenseur  de  Poly,  plaident  éga- 
lerocQt ,  et  de  la  manière  la  plus  énergique . 
obteoir  le  renvoi  des  accusés  à  la  justice 

ordinaire. 
la  séance  du  28  ventôse,  les  plaidoiries  sur 
s''iacidens  étant  terminées  .  le  capitaine  faisant 
(onction  de  commissaire  du  Dirrctoire  ex<'culir, 
donne  un  réquisitoire  tendant  à  ce  que  ,  nonobs- 
tant le  déclinaloire  proposé,  le  conseil  passe  outre 
à  l'esanien  du  fond  ;  et  de  suite  le  président,  sans 
prendpel'avisdesescollèguo*,  prononce  une  sorte 
de  discours  préparé .  dont  laconclusion  est  que, 
s'il  est  de  règle  dans  le»  tribunaux  ordio.iires 
et  statuer  préliminairement  sur  les  déctinatoires 
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avant  d'entamer  le  fond ,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  Conseils  de  guerre  ^  qui  sont  des  tribn- 
naux  d'exception  spécialement  institués  pour  ju- 
ger sommairement  et  m^ç  célérité  les  prévenus 
traduits  devant  eux  ;  que  >  d'après  la  loi  de  leur 
institution ,  ils  ne  doivent  rendre  ;  après  l'inslnic- 
tion  achevée,  qu'un  seul  jugement^  tant  sur  leur 
compétence  que  sur  le  fond.  11  termine  par  dire 
que,  sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  moyens 

d'incompétence,  il  va  passer  à  l'examen  des  accu- 
sés sur  le  fond  de  l'accusation  diricrée  contre 
eux,  et  les  invite  en  conséquence  à  répondre 
aux  questions  qu'il  va  leur  faire. 

Les  défenseurs  se  récrient  contre  ce  mode  de 
procéder ,  soutiennent  qu'il  est  contraire  à  toutes 
les  règles  ;.  ils  observent  qu'au  surplus  il  n'ap- 
partient pas  au  président  de  prononcer  seul  sur 
la  question  ;  qu'il  aurait  dû  la  soumettre  à  la 
délibération  du  Conseil;  et  que  sur  cette  ques- 
tion il  doit  être  rendu  un  jugement  quelconque , 
dont  ils  requièrent  qu'il  leur  soit  délivré  acte. 

Mais  c'est  précisément  ce  qu'on  voulait  éviter. 
Un  débat  très-animé  s'élève  à  ce  sujet  entre  le 
président  et  les  défenseurs. 

M.  Le  Bon  y  entre  autres,  insiste  et  dit  : 

m  Les  accusés  ici  présens,  et  leurs  défenseurs, 
sont  pénétrés  de  respect  pour  le  Conseil  de  guerre 
devant  lequel  ils  sont  traduits  ;  mais  il  est  de  leur 
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devoir,  comme  citoyens,  ttc  ne  pas  conscnlù'  à 
se  laisser  juger  par  un  tribunal  incompétent.  » 
e  préMtlecit  veut  lui  ôter  Ja  parole.  Le  défen- 
r  reprend  plus  vivement.  —  «  Vous  ne  savez 
ice  que  je  veux  dire,  citoyen  président.  Je 
veuxdjre.  Ht  ilest  denion  devoir  de  vous  avertir 
ipjc  TOUS  vous  trompez,  lorsque,  sur  la  loi  d'un 
ministre  qui  n'est  rien  moins  qu'ini'aiitible,  vous 
diles  qu'il  vous  est  défendu  par  Ut  loi  de  votre 
instilation  de  statuer  par  un  iu^ement  préalable, 
£t  avant  d'entamer  le  fond,  sur  les  décHnaloii'e» 
<jui  vous  seraient  proposés  pour  cause  d'incom- 
pétence- Il  n'y  a  pas  un  mot  de  cebi  dans  votre 
loi;  au  conlraiie,  toutes  les  lois  portent,  et  k 
boDsens  indique,  qu'alors  qu'un  jug;e  est  récusé 
pour  cause  d'incompétence ,  il  doit  avant  tout 
prauuncer  sur  cette  exception  essentiellement 
prralable  à  re:ianien  du  fond.  Car  ,  à  quoi  bon 
procëdcratl-il  à  l'examen  du  l'oud ,  s'il  est  incom- 
pèlent  pour  en  connaître ,  s'il  n'a  pas  le  droit  de 
le  juger?  Il  suit  manilesteinent  «le  ce  que  vous 
Tene:z de  nous  dire,  citoyen  président,  que  vous 
TOUS  reg-ardez comme  compétent,  que  votre  in- 
tention est  de  rejeter  nuire  déclinatoire  ;  et  vous 
Je  rtjelc/.  de  lait ,  dès  que  vous  voulez  passe» 
outre  à  l'exauieu  du  l'ond  de  l'ticciisiition  ;  soit. 
3I.1LS  prononccz-le  ainsi  par  un  jugement  en 
lorjie,  et  dont  il  nous  soit  délivré  aclc,  allu  que 
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nous  puissions  recourir  à  rautorité  supérieure  »  au 
tribunal  que  la  constitution  a  établi  l'arbitre  su«r 
préme  de  toutes  les  questions  de  compétence , 
de  tous  les  conflits  de  juridiction.  Ce  recours  nous 
est  permis ,  ce  recours  nous  est  ouvert  par  toutes 
les  lois^  et  surtout  par  la  charte  constitutionnelle. 
Mais  comment  pourrons-nous  user  de  ce  droite 
si  le  jugement  même  qui  rejette  notre  déclina-* 
toire  nous  est  refusé ,  s'il  nous  est  impossible  d'en 
produire  la  pièce  matérielle?» 

L'orateur  est  de  nouveau  interrompu  ;  il  con- 
tinue :  —  «  Quoi  !  vous  rejetez  notre  déclina-* 
toire  ^  et  vous  ne  vouiez  pas  nous  délivrer  de 
jugementde  ce  rejet  !  Faut^il  que  je  vous  rappelle 
un  nom  à  jamais  exécré^  celui  de  Fouquiet'^Tin^ 
ville  I  Eh  bien ,  i^ppelez-vous  que  le  principal 
niotil*  de  la  condamnation  de  ce  scélérat  fut 
qu'il  avoit  envoyé  à  l'échafaud  plusieurs  victimes, 
s^ms  même  qu'il  existât  à  leur  égard  aucune  trace 
de  jugement.  ...  Je  vous  demande  donc  avant 
tout  un  jugement  en  forme  sur  notre  déclina-* 
toire  f  que  ce  jugement  soit  consigné  dans  votre 
procès-verbal ,  et  qu'il  nous  en  soit  délivré  acte,  m 

Le  président  persiste  à  ne  pas  vouloir  prouun* 
cer  de  jugement. 

Les  défenseurs  se  retirent ,  la  séance  est  sus- 
pendue. 

Lelendemain  39,  le  président  rouvre  la  séance 
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bjeclure  d'une  longue  lettre  du  ministre  àc 

icc,  dans  laquelle  ce  ministre  essjiie  d'é- 


■  de  1 


:  IfS  Con- 


eaiix  arguni 

»eil&  de  guerre  ne  sont  uucnnement  tenus  de  fiiirf: 
droit  préliminaîrement  sur  les  dëclioatoires  qui 
leorsoal  proposêssous  prétexte  d'incompétence; 
qD'ils  ne  doii'ent  y  statuer  qu'après  l'instruction 
et  food  ,  et  en  otème  temps  que  sur  le  fond.  La 
priocipnle  niison  qu'il  en  donne,  et  à  laquelle  il 
retient  plusieurs  fais,  c'est  tjue  les  Conseils  de 
(guerre  soot  des  tribunaux  extrnordinairesqui  doi- 

Srocêder  avec  céiérité.  Il  termine  p.ir  invi- 
Conscil,  par  lui  ordonnerménie  de  passer 
lu  jugement  des  accusés  ,  qnandbien  même 
islineroicnt  à  ne  pas  vouloir  répondre  sur 
le  Tond  de  l'accusation  perlée  contre  eux. 

Après  la  leclare  de  cette  l<fttre,  le  président 
demande  à  l'accusé  La  yHleuniny  s'il  est  disposé 
à  répondre. 

"  Le  sacrifice  de  ma  vie  est  fait,  répond-il; 
mais  je  dois  sonjrer  que  je  suis  père,  et  qu'en 
celti-  qualité  je  ne  dois  pas  laisser  à  me»  enfans 
"Il  exemple  de  lâclielé  ,  en  reconnaissant  la  com- 
pélcncc  du  Conseil  :  j'ai  été  magistrat  pendant 
i'ini,'tans.  Il  m'a  passcsouslesycux  bien  des  atro- 
cités; mais  la  lettre  du  ministre  qu'on  vient  de 
lire  c»t  pcat-clre  ce  q»e  j'ai  encore  entendu  de 
plus  monstrueux.  Jamais,  non  jamais  je  n'ai  rien 
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TU  de  si  atroce  que  cette  lettre.  //  a  soif  de  nùîre 
sang,  je  le  vois  j  eh  bien^  je  lui  ^fe  le  mien  y 
qu'il  le  boisée  /••••» 

Le  président  insiste  :  <c  II  serait  à  propos  qne 
les  accusés  qui  ne  veulent  pas  répondre  disent 
au  moins  ce  qui  peut  être  utile  à  la  décharge  de 
ceux  qui  sont  accusés  de  complicité  avec  eux.  » 
—.«Oh  !  oui,  reprend  La  Villeurnoy,  tout,  ce 
qui  peut  être  à  la  décharge  des  autres  acrcusés,  \q 
le  dirai  »•  —  «  Oui ,  oui ,  ajoutent  Brotier  et  Du- 
yerne ,  nous  dirons  tout  ce  qui  peut  être  a  la  dé- 
charge des  autres;  mais,  pour  nous,  nous  ne 
dirons  rien ,  que  la  compétence  ne  soit  jugée.  .•  » 

Cependant  les  défenseurs  des  accusés  s'étaient 
retirés  vers  le  tribunal  de  cassation ,  investi  par  la 
constitution  de  l'an  4  du  pouvoir  suprême  en 
matière  de  juridiction  et  de  compétence.  Ils  lui 
avaient  dénoncé  le  fait  de  la  traduction  illégale 
devant  un  tribunal  militaire,  d'individus  qui  ne 
tenaient  sous  aucun  rapport  à  l'armée,  ni  de 
terre,  ni  de  mer.  Us  avaient  invoqué  les  articles 
constitutionneb  portant  que  nul  ne  peut  être  dis^ 
trait  de  ses  juges  naturels  par  aucune  attribution 
ni  évocation  contraire  à  la  loi  ;  et  un  arrêt  de  cette 
cour  avait  préliminairement  ordonné  l'apport  à 
son  grefle  des  pièces  de  la  procédure  encom- 
mencée  au  Conseil  de  guerre ,  pour  ensuite  étr6 
statué  ce  qu'il  appartiendrait. 
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Une  ezpëditiqif  de  celarrét  est  aussitôt  notifiée 
au  secrétaire-greffier  du  Ciouseil  de  guerre  ;  mais 
oooyel  arrêté  du  Directoire ,  qui  fait  défense  à 
toQl  agent  de  l'autorité  publique  de  prêter  son 
ministère  a  l'e^çécution  de  Vacte  émané  du  Tii^ 
bunal  de  cassation  j  et  cet  arrêté  est  placardé 
dans  tout  Paris. 

Le  2  germinal  an  5 ,  députation  du  Tribunal 
de  cassation  au  Goips  législatif,  pour  se  plaindre 
de  cette  infraction  publique  de  la  charte  consti- 
tutionoelle,  qui  attribue  exclusivement  à  cette 
cour  le  règlement  de  toutes  les  questions  de  com- 
pétence et  conjQits  de  juridiction;  qui  défend  au 
Corps  législatif  même ,  à  plus  forte  raison  au 
Directoire  exécutif,  d'annuler  ou  paralyser  l'exé- 
cution des  jugemens  de  ce  Tribunal  suprême. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Alors  les  défenseurs  ne  voyant  plus  de  moyen 
d'arrêter  la  marche  du  Conseil  de  guerre ,  lequel 
était  prêt  à  juger  les  accusés,  nonobstant  toutes 
leurs  protestations,  reviennent  les  assister  et  les 
invitent  à  répondréa  toutes  les  questions  qui 
leur  seront  faites  sur  le  fond  de  l'accusation , 
sans  néanmoins  se   départir  de  leur  déclina- 
toire. 
1      Plusieurs  séances  sont  alors  employées  à  in- 
^  tcrrogcr  les  accusés ,  à  entendre  les  témoins  pro- 
Aoits  contre  eux,  singulièrement  le  commandant 
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Malo  y  ses  deux  secrétaires  /  le   commandant 
Ramely  et  autres. 

La  parole  est  ensuite  accordée  aux  défenseurs; 
ils  sont  entendus  dans  le  plus  grand  silence  (i). 

■ 

Extrait  du  plaidoyer  de  M.    Le  Bon  pour 

Vacciisé  Brotier. 

Dois -je  me  borner  dans  cette  cause  à  la 
simple  question  d'embauchage  ?  dois-je  me  con- 
tenter de  vous  prouver  que  le  citoyen  Brotier 
n'en  est  pas  coupable  ,  et  garder  un  silence  ab- 
solu sur  les  faits  relatifs  à  la  prétendue  conspi- 
ration ? 

Il  est  bien  certain  que  le  Directoire  exécu- 
tif ^  en  renvoyant  les  accusés  par-devant  vous^  eà 
excipant  de  la  loi  du  i5  brumaire  ^pour  établir 
votre  compétence  y  a  établi  une  ligne  de  démar- 
cation entre  la  conspiration  et  rembauchage, 
qu'il  a  tracé  le  cercle  dans  lequel  vous  devez 
vous  renfermer ,  et  que  Tunique  question  qui 
vous  est  soumise  est  celle  de  l'embauchage  ;  il  est 
certain  que  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de 


(i)  On  ne  présente  ici  qae  les  parties  le* plus  saillaores  d«  lenn 
plaidoyers  respectifs.  On  a  cru  devoir  en  retrancher  les  disciusioiis 
de  détail  snr  certains  points  qui  se  rf'produissimt  dans  \ovls,  et  qiii 
•nrtioii  formé  répétition. 
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la  coospiratioa  réelle  ou  prétendue  ,  et  que 
T0O5  ne  pourriez  pas  condamner  les  accusés  sur 
le  fait  de  la  conspiration ,  quand  elle  vous  serait 
démontrée ,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  convain- 
cus d'embauchage. 

I^Iais  il  importe  peut-être^  pour  l'honneur 
du  gouvernement,  que  le  public  soit  éclairé 
sur  celte  prétendue  conspiration.  Il  faut  l'avouer, 
dans  les  mille  et  une  conspirations  dont  on  a 
p;irlé  depuis  la  révolution ,  il  y  en  a  eu  une  in- 
finité de  chimériques  ou  d'absurdes  :  on  sait 
que  c'était  un  des  inslrumens  de  la  tyrannie.  Et 
si  je  gardais  un  silence  absolu  sur  celle  qui  fait 
aujourd'hui  la  base  de  l'accusation ,  les  ennemis 
secrets  du  gouvernement  pourraient  le  caloni- 
oier ,  insinuer  que  cette  conspiration  est  une 
chimère  :  au  lieu  qu'une  explication  franche  et 
lojalesnr  le  caractère  dont  étaient  revêtus  deu>L 
des  accusés 9  leurs  pouvoirs,  leur  mission ,  justi- 
fiera y  sinon  la  conséquence  qu'en  a  tirée  le  gou- 
?emep[ient^ilu  moins  sa  sollicitude ,  sa  vigilance 

et  sa  conduite. 

_  • 

n  importe  également  à  la  justification  des 
aocosésy  sur  le  fait  de  l'embauchage,  des'expli- 
<pier  sur  cette  prétendue  conspiration,  sur  la 
iiature  de  leurs  pouvoirs  et  l'objet  de  leur  mis- 
sion ;  car  si  elle  ne  tendait  qu'à  des  moyens  de 
conciliation  ;  ai  elle  proscrivait  tout  moyen  \io- 
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lent  et  sanguinaire  ;  si  les  agehs  de  Louis  XYUI 
devaient  tout  attendre  du  temps  ;  s'ils  n'étaient 
pas  des  ageus  militaires;  si  leurs  instructiotis 
avaient  pour  objet  d'empêcher  1*  guerre  civile , 
de  désarmer  les  rebelles  de  la  Vendée,  à*épar- 
gner  le  sang  des  Français  :  alors  il  est  absurde , 
il  est  impossible  qu'ils  aient  voulu  corrompre  la 
troupe  ,  provoquer  sa  défection ,  pratiquer  Fem- 
bauchage  ;  alors ,  et  dès  le  premier  pas ,  le  seul 
fait  qui  vous  est  soumis  et  dont  vous  êtes  consti  - 
tués  juges,  se  trouve  atlénué  et  sans  aucune  vrai- 
semblance. 

Il  est  donc  nécessaire,  avant  d*en  venir  à  la 
question  d'embauchage ,  que  je  vous  fasse  con- 
naître en  peu  de  mots  l'accusé  Brotier ,,  sa  mis- 
sion et  ses  pouvoirs. 

Son  collègue  vous  a  dit  que  ,  d'après  son 
état ,  son  goût  pour  l'élude  ,  pour  la  retraite  , 
son  aversion  pour  toute  espèce  d'intrigue ,  son 
c«iractèrc  indépendant  et  ami  de  la  liberté ,  il 
était  moins  propre  que  personne  pour  remplir 
la  mission  dont  depuis  il  a  été  chargé. 

Et  qui  plus  que  le  citoyen  Brotier  est  en 
droit  de  tenir  ce  langage?  Né  dans  l'obscurité^ 
destiné  à  l'étal  ecclésiastique ,  comme  devant 
être  le  soutien  d  une  famille  nombreuse;  livré 
dès  l'enfance  à  l'élude  des  sciences  abstraites  ; 
ayant  toujours  vécu  dans  la  simplicité  et  là 
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■^rite-;  n'ayant  d'antre  société  que  celle  des  gens 
et  lettres  ;  consacrant  ses  loisirs  à  1  éducation 
ibs  enfans  de  ses  amis  ;  sans  faste  ,  sans  ambition  , 
uns  autre  p^isston  que  celle  de  l'aire  le  bien , 
5atB  doute  il  ne  dev^iit  pas  s'attendre  à  devenir 
im  jour  l'agent  du  Prétendant,  à  être  chargé 
li'iioe  mùaion  importante,  et  surtout  à  jouir  de 
l'espèce  de  célcbrilé  qu'on  attacbe  au  litre  de 
conspiratenr. 

11  wl  peut-être  nécessaire  de  vous  faire  con- 
iMilre  à  quel  litre  il  a  obtenu  cette  faillie  dis- 
tinciion  ;  cela  tient  à  sa  justification  :  il  i'a  due, 
l'oK  le  dire ,  à  un  acte  de  bienfaisance  et  de 
Tefta. 

Vous  TOUS  rappelez  cet  honitiie  célèbre  qui 
rÎTalisa  si  li^ng-temps  d'éloquence  avec  le  plus 
c^bre  orateur  de  l'assemblée  constituante  , 
(luol  les  Liileos  distingués  firent  désirer  qu'il  les 
nnpIoyÂt  pour  une  meilleure  cause,  mais  qui 
do  m«jiii&  emporta  l'estime  de  tous  les  parlLs, 
pour  n'avoir  jamais  dévié  de  ses  principes  :  à 
i-cs  traits  \ous  reconnaissez  l'abbé  Maur^. 

Obligé  tle  quitter  (a  France,  i!  recommanda 
a  t'anitié  du  citoyen  Brolier  deux  neveux  qu'il 
Ut&uit  3  Paris  ,  et  dont  il  sur\-eitlait  l'éJucalion. 
Dis  ce  moment  l'abbé  Brotier  devint  leur  père; 
cl  peniliiut  que  toute  la  famille  de  l'illustre  pros- 
oil  pérùsail  sur  récliaiaud   d'Avignon,  l'abbé 
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Broder  veillait  à  Paris  sur  le  dépôt  sacré  qui  lui 
avait  été  confié  ;  il  tâchait  de  reodre  les  neveux 
dignes  de  leur  oncle  ;  il  les  sauvait  du  l'er  des 
assassins  composant  la  commission  d'Orange. 

Vous  savez  quelle  a  été  depuis  la  destinée  de 
l'abbé  Maurj ,  son  élévation  à  la  cour  de  Rome, 
le  crédit  dont  il  jouit»  et  l'influence  qu'il  doit 
avoir  sur  le  chef  d  un  parti  auquel  il  a  été  cons- 
tamment attaché ,  et  dès-lors  vous  concevez  que 
c'est  lui  qui  a  dirigé  le  choix  du  Prétendant  Gfesl 
donc  a  la  reconnaissance  de  l'abbé  Maurj  qu'H 
a  dû  sa  qualité  d'agent;  c'est  à  cette  même  re- 
connaissance qu'il  a  dû  l'honneur  de  figurer 
dans  une  première  conspiration,  et  d'être  tra- 
duit devant  une  autre  commission  militaire. 

La  confiance  que  lui  avait  donnée  le  Préten- 
dant ,  la  correspondance  suivie  qu'il  a  eue  avec 
lui,  sont  nécessairement  antérieures  aux  poa- 
voirs  qui  lui  ont  été  donnés  au  mois  de  février . 
1 79S.  Déjà  le  citoyen  Brotier  avait  été  chargé 
de  quelques  missions  particulières;  il  vous  l'a 
avoué  ,  et  sans  doute  sa  modestie  seule  lui  a  fait 
vous  Sissimulcr  quel  en  était  l'objet  ;  car  il  n'a 
point  à  en  rougir,  elles  n'avaient  rien  que  d'bo- 
nôrable.  Il  a  été  quelque  temps  l'intermédiaire 
dont  se  servait  le  Prétendant  pour  distribuer  des 
secours  à  des  familles  tombées  dans  l'indigence 
par  suite  de  la  révolution ,  à  des  personnes  jadis 

f         attachées 
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aft;ichées  à  son  service  y  et  notamment  à  des  eC-> 
desiastiques  vertueux  à  qui  leur  conscience  n'a- 
vait pas  permis  de  prêter  le  serment  exigé  par 
la  loi.  Le  citoyen  Brotier  n'a  point  examiné 
quel  était  le  motif  de  ces  bienfaits^  si  par-là  le 
Prétendant  voulait  se  con^rver  des  partisans  ^  se 
ménager  des  intelligences;  il  n'a  vu  que  le  bien- 
fait, sans  remonter  à  la  source;  et  la  pureté  pou* 
Tait  lui  en  être  démontrée  par  sa  probité ,  ses 
principes,  ou,  si  Ton  veut,  ses  préjugés.  Il  savait 
qu'il  existait  in  France  des  lois  qui  défendaient 
de  faire  passer  de  l'argent  aux  émigrés;  mais  il 
n'en  connaissait  aucune  qui  défendit  d'en  rece- 
voir des  émigrés ,  à  titre  de  dépôt,  pour  soulager 
rindisreDce  et  le  malheur.  Et  si  c'est  là  un  crime , 
il  faut  Tavoner,  il  est  une  infinité  d'hommes  ré- 
publicains, attachés  au  Gouvernement  constitu- 
lîoiinel,  qui ,  comme  l'abbé  Brotier,  et  dans  sa 
positioa ,  auraient  été  coupables. 

Ces  premières  missions ,  l'exactitude  et  la  pu- 
reté avec  lesquelles  elles  étaient  remplies  de- 
▼aienl  augmenter  journellement  la  confiance  du 
Piéteodant  ;  bientôt  elle  fut  illimitée  :  de  là  les 
poQvotrs  du  mois  de  février  1796.  Dans  ces  pou- 
voirs, on  lui  donne  pour  collègue  M.  Duverne 
de  Presle  y  que  vous  ne  connaîtriez  encore  que 
800S  le  nom  de  Dunan ,  si  son  caractère  franc  et 
loyal  ne  lui  eût  fait  rejeter  le  moyen  de  défense 
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que  lui  avait  ménagé  la  générosité  et  le  dévoue^* 
ment  du  citoyen  Brolier. 

Jusqu'au  moment  où  le  Prétendant  donna  sa 
confiance  à  ces  deux  nouveaux  agens^  il  avait 
toujours  été  trotnpé  par  la  flatterie  ^  la  trahison  ^ 
les  mauvais  conseils  lie  tous  ceu^  qui  l'entou- 
raient. Elevé  dans  les  préjugés  de  sa  naissance, 
nourrissant  toujours  l'espoir  que  la  France  qui 
avait  renversé  le  Trône  le  rétablirait  un  jour;  que, 
fatiguée  des  tourmetis  d'une  longue  révolution^ 
elle  regretterait  l'ancien  régime  et  finirait  par 
demander  un  Roi;  se  flattant  que  tous  les  regards 
se  porteraient  vers  lui,  il  mendiait  depuis  cinq 
ans  le  secours  de  toutes  les  Puissances  étrangères; 
il  cherchait  à  les  intéresser  à  sa  cause  ;  il  adoptait  ^ 
tous  les  projets  qui  lui  étaient  présentés. 

II  ignorait  quelle  est  la  politique  des  Puis-" 
sances;  qu'elle  est  intéressée  à  diviser  pour  éten- 
dre leur  domination;  que,  sous  prétexte  d'em-^ 
brasser  sa  défense,  elles  se  proposaient.de  dé- 
membrer la  France  et  de  se  la  partager.  Il  igno-^ 
rait  qu'un  peuple  qui  veut  être  libre  est  invin-^ 
cible;  qu'une  fois  qu'il  a  brisé  ses  fers,  il  ne  peut 
plus  être  asservi;  et  qu'en  armant  contre  lui  tous 
les  Rois,  c'est  augmenter  sa  haine  pour  le  Troue 
et  clectriser  son  courage. 

Un  moment  il  avait  vu  son  espoir  sur  le  point 
de  se  réaliser  :  une  partie  de  la  France  envahie  ; 
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W*nerre  civile  aUiimée  de  toutes  paris;  la  per- 
fidie Jcs  généraux  liiisiinl  craindre  pour  lu  dé- 
fection des  troupes ,  et ,  par-dessus  lout,  le  génie 
île  la  (erreur  éteaduDt  son  vuïle  sur  toute  la 
Franco,  mullîplianl  chaque  jour  les  uiéconlens 
el  le»  TÎrtiniesi  Mais  bieutût  la  France,  se  rele- 
vanl  dans  une  altitude  plus  imposante  que  ja- 
mais, regagnant  le  pays  envahi,  chassant  Ten- 
ncuii  de  ses  rojers,  éteignant  partout  les  ("eux 
àe  la  discorde ,  renversant  dans  l'intérieur  le 
goureroement  de  la  IjTaiinie,  purtaût  à  l'exté- 
rieur ses  armes  triomphâmes,  donnant  des  lois  à 
une  partie  de<i  PuissaBces  armées  contre  el|e,  est 
liîcDtût  en  état  de  dicter  aux  autres  des  coodi- 
tioDf  de  paLi> 

Cest  au  Diilieii  de  tous  ces  événcmens  que  tes 
agefts  du  Prétendant  lui  firent  sentir  que  trop 
lut^-lemps  il  s'était  abusé;  qiie  les  Français,  qui 
anient  fait  tous  les  sacrifices  pour  avoir  la  U- 
i>crté.  n'élaîeDl  point  encore  tentés  d'y  renon- 
cer. C'est  alors  qu'ils  l'érlairèrent  sur  sa  véritable 
ûtuation ,  ce  qu'il  devait  utiendre  des  Pui>«an- 
ccft,  de  la  continuation  de  la  guerre.  Ce  lut  d'a- 
prê»  leurs  conseils ,  et  par  le  ur  médiation  >  que 
lagnerrc  ciiile  diins  la  Vendée  Tut  éteinte,  que 
tes  difTércns  chets  qui  se  partageaient  celte  mal- 
heureuse contrée  mirent  bas  les  armes.  (Jon- 
TÙocu  qu'il  lui  était  impossible  de  reuiûDter  sur 
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le  trône»  du  moins  par  la  force,  il  dut  tout  at- 
tendre du  temps.  Ses  agens  n'eurent  désormais 
d'autre  soin  y  d'autre  mission,  que  de  rallier  tous 
les  Français  à  la  constitution  ,  que  de  s'opposer 
de  tout  leur  pouvoir  au  rélablLssemeni  de  la  ter- 
reur et  de  l'aiiarcble.  Ils  durent  aussi  veiller  aux 
intrigues  d'une  faction  qui  s'est  montrée  sons 
toutes  les  faces  depuis  la  révolution ,  et  qui  a 
contribué  à  renverser  le  Trjne,  non  pas  pour  la 
liberté ,  mais  pour  y  placer  son  chef. 

Il  semblera  étrange  que  des  agens  chargés 
de  concourir  au  rétablissement  du  Trône  aient 
prêché  en  même  temps  l'attachement  à  la  cons- 
titution. 

Leurs  instructions  le  portent.  Et  que  pou- 
vait faire  de  mieux  le  Prétendant?  Les  Puis- 
sances n'avaient  travaillé  que  pour  leur  compte. 
Celles  qui ,  par  les  liens  du  sang,  devaient  ddvan-' 
tage  le  défendre ,  l'avaient  abandonné  lés  pre- 
mières. La  guerre  civile  n'avait  servi  qu'à  aug- 
menter dans  le  cœur  des  Français  la  haine  du 
Trône.  Toutes  ses  ressources  étaient  épuisées  ;  il 
ne  pouvait  donc  plus  avoir  d'espoir  (  sans  doute 
bien  frivole)  que  dans  la  révision  de  la  cons- 
titution ,  dont  le  peuple  français  s'est  réservé 
le  droit.  De  là  cette  invitation  à  ses  agens  de 
veiller  à  ce  qui  se  passe  dans  les  assemblées 
primaires,  d'engager  les  cultivateurs,  les  pro- 
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inélaîres,  It-s  gens  instruits,  les  gens  de  bien, 

Je  n'examinemi  pas  si  par  cette  mesure  il 
po'irait  aller  à  son  but,  s'il  devait  espérer  de 
celle  réunion  de  buns  citoyens  le  rélablissemenl 
de  b  Monurcliie:  je  ne  suis  chargé  ni  de  l'iipo- 
liigie  dn  Prétendant,  ni  de  lui  faire  son  procès. 
Je  me  contente  d'expliquer  en  qnoi  consistait  la 
mi^iioii  de  ses  aj;ens,  et  à  quoi  rendaient  les  ins- 
tructions qui  lenr  étaient  données. 

Je  n'examine  pas  davanliige  en  quoi  celle 
mission  peut  élre  coupable,  ce  qu'elle  a  de  cri- 
Biînel  ;  si  c'est  conspirer  contre  le  Gouvernement 
({K  de  s'y  attacher  ;  si  c'est  porter  atteinte  à  la 
constitution  que  de  cliercliej-  à  la  maintenir;  si 
c'est  conspirer  contre  la  siircté  de  l'Êlat  et  la 
tranquillité  pnbliquc,  que  de  cliercber  à  rallier 
toos  les  bons  citoyens,  tous  les  gens  de  bien, 
eoniprinier  l'anarcliie  et  déjouer  tontes  les  fac- 
lioru.  Je  n'examine  pas  si  c'est  conspirer  que 
d'attendre  tout  du  temps  ,  en  respectant  l'ordre 
xbjel  des  ctioses;  si  l'espoir  d'un  changement 
fulnr.  fondé  sur  le  droit  que  s'est  réservé  la  na~ 
lioo  de  cbanger  son  gouvernement ,  sur  les  maux 
ijn'a  cDlrainés  la  révohilJon ,  sur  de  nouvelles 
•««,  nne  nouvelle  politique;  si  cet  espoir,  dis- 
|t  une  conspiration.  Cette  question,  peut-être 
Baserait  ici  déplacée;  elle  est  étrangère  â 
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la  question  qqi  vous  est  soumise  et  au  procès  suf? 
lequel  vous  allez  prononcer. 

Mais  ce  que  je  vous  en  ai  dit  était  nécessaire 
pour  faire  connaître  la  nature  des  pouvoirs  ^ 
Tobjet  de  la  mission  conférée  aux  agens  du  Prér 
tendant.  Attendre  tout  du  temps ,  essayer  les  con- 
ciliations y  les  rapprocbemens ,  renoncer  à  tout 
jnoyen  violent,  éviter  toutes  secousses  et  déchîrr 
remens  ,  être  avare  du  sang  des  Français  y  voilà 
le  texte  de  ces  pouvoirs ,  de  ces  instructions  ;  voilà 
l'esprit  dans  lequel  ils  ont  été  donnés  et  accepr 
tés  ;  en  un  mot  ses  agens  lui  ont  insinué  que  pour 
recouvrer  le  Trône ,  comme  Henri  IV,  il  fallait  le 
mériter,  en  se  faisant  aimer,  en  rapprochant lesi 
cœurs  par  des  vertus  ^  et  qu'il  devait  y  renoncer  ^ 
;    s'il  prétendait  le  regagner  par  la  force. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  particuliers  de 
la  cause  et  qu^  ont  aniepé  Taçcusation  4'embauTt 
cbage. 

Le  citpjen  Malo  avoit  attiré  sur  lui  les  re<r 
gards,  par  le  courage  qu'il  avait  montré  dans  l'aF- 
faire  du  camp  de  Grenelle.  On  savait  qu'il  était 
fortement  prononcé  contre  les  jacobins  et  l'anar*-. 
cbie.  Les  sociétés  qu'il  fréquentait  à  Paris,  dan^ 
lesquelles  se  trouvaient  des  personnes  qui  avaient 
^regretter  des  titres  et  de^  dignités;  ses  liaison^ 
particulières  ;  un  premier  mariage  avec  linçL 
fen^me  dont  le  mari  avait  jopé  un  grand  rôle  dans^ 
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royaliste,  tout  détermina  un  citoj'en 
,  ardent  n>^3liste,  à  lui  faire  une  confî- 
.  Après  quelques  pl^iinCcs  contre  le  Goii- 
vcrueiueiit  actuel,  l'impossibilité  qu'il  put  loqg^ 
tetnps  subsister,  la  nécessité  de  le  remplacer  par 
un  aotre ,  s'otivranl  tout  à  coup  au  citoyen  Malo, 
il  leur  dit  qu'il  existait  à  Paris  un  comité  royal, 
e(  il  lui  ofl'rit  de  l'abouclier  a^ec  les  agens  du 
IWleodant.  C'est  du  citoyen  Malo  lui-même  que 
OOos  conrciissoRS  ces  détails;  car,  jusque-là, 
Gooin  était  inconnu  aux  agens. 

Malo  l'accepte  :  une  première  enirevue  a  lieu 
cha.  le  citoyen  Bedouet.  C'est  Gouin  qui  y  çon- 
dait  le  citoyen  Maio  :  ils  dînent  toiis  trois.  Les 
deiLt  agetis  étaient  absens  ;  ils  ignorent  ce  qui  se 
{)3ua  dans  celte  conférence;  mais  il  est  probable 
qu'elle  roula  sur  l'objet  de  la  confidence  qu'iivait 
farle  Gouin  au  citoyen  Ûlalo,  et  que  cçlui-ci 
cliercha  à  inspirer  de  la  confiance  aux  deux  au-r 
ires  convives,  en  parlant  leur  langage,  eu  se 
prâlaot  k  leur»  vues,  et  en  buvant  avec  eux  à  la 
aolë  du  Roi.  Parlait-il  alors  d'après  son  cœur, 
"^  feignail-il,  pour  connaître  tous  les  fils  de  la 
conjpiralion?  Je  l'ignore  :  mais  il  est  bien  cer- 
laia ,  d'après  son  aveu,  que  ce  l'ut  lui  qui,  le 
premier,  d'après  l'ouverUire  que  loi  ilt  Couîn 
MO  ami,  clicrcba  à  connaître  les  commissaires 
rovaox,  leur  Gt  les  premières  avances.  Je  veux 


4o  CONSPIRATION  DE  L'AN  5. 

croire  que  son  but  était  louable;  que,  soupçon- 
nant que  le  salut  de  son  pays  pouvait  être  com- 
promis >  il  a  dû  chercher  à  découvrir  et  les  com- 
plots et  les  coupables  ;  quil  a  du  feindre  pour 
obtenir  leur  confiance  :  mais  il  est  aujourd'hui 
reconnu»  démontré ,  que  ce  ne  sont  pas  les  agens 
du  Roi  qui  l'ont  recherché ,  qui  Font  circonvenu; 
que  c'est  lui ,  lui  seul ,  qui  a  désiré  les  voir  et 
cherché  l'occasion  de  les  approfondir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  son  ardent  désir 
de  les  connaître ,  Bedouet  seul  (  car  Gouin  ne 
connaissait  pasBrotier  ) ,  Bedouet  s'adresse  à  Bro- 
tier  ;  il  lui  propose  une  entrevue  avec  Malo  qui 
désire  le  voir.  C'est  un  brave  militaire  ,  ennemi 
de  l'anarchie  ,  qui  s'est  signalé  dans  Tafiaire  de 
Grenelle  ,  et  qui  jouit  de  l'estime  générale.  Du 
reste  y  ce  n'est  point  à  l'agent  du  Roi  qu'il  veut 
parler.  Bedouet  ne  fait  pas  la  moindre  mention  ni 
de  ses  vues ,  ni  de  ses  propos ,  ni  même  de  son 
royalisme  vrai  ou  affecté. 

La  preuve  la  plus  convaincante  qu'en  allant 
chez  Bedouet  conférer  avec  le  citoyen  Malo , 
Brotier  ignorait  que  c'était  à  lagent  du  Roi  que 
celui- ci  voulait  parler,  et  qu'il  dût  être  question 
de  projets  de  conspiration  ,  c'est  qu'il  mène  avec 
lui ,  à  cette  conférence  indiquée  chez  Bedouet , 
le  citoyen  La  Villeurnoy ,  ancien  magistrat , 
homme  éclairé ,  son  ami ,  peut-être  de  son  opi- 
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MOI .  xna'u,  ignoraot  sa  qualité .  sa  mission ,  ses 
pooToirs. 

Après  les  premiers  coniplimens  diisafte ,  le 
âtoyeo  Malo,  Toniont  tout  à  coup  gagner  la 
«mSance  de  Brotier ,  lui  dit  :  Je  sais  qui  vous 
clés  :  TOUS  êtes  l'homme  du  Roi  ;  je  lui  suis  dé- 
Mjoé.  Ditfs-moi  comment  je  puis  le  servir. 

H  ne  s'agit  pas  de  le  juslifier  ici  sur  le  re- 
proche d'îinbêcitlité  qu'on  lui  a  fait  d'avoirdonnc 
dans  le  piège  que  lui  tendait  le  citoyen  Malo. 
L'état  de  celui-ci ,  sa  réputation  d'bomme  d'hon- 
neur ,  ses  preuves  ,  les  sociétés  qii'd  fréqncnlail , 
te»  propos  ,  et  ,  plus  que  tout  cela  ,  la  cain'eur 
dtnit  Brotier  fait  profession,  et  dont  son  premier 
iolcrro-jaloire  fournit  la  preuve,  et  iiotamuient 
|j  Dftlure  de  sa  mission  ,  tout  repoussait  le  sonp- 
çoD  et  commandait  la  confiance. 

Jfais ,  d'un  autre  côté  ,  cet  liomnic  confiant 
cl  crédule  n'est  point  nn  sot.  On  ne  croira  ja- 
iiiaii  qii'à  U  preraîcre  entrevue  ,  avant  aucune 
explication  ,  et  sans  connaitre  Malo ,  il  ait  dé- 
Iwlépardireàun  homme  dépendant  du  Gouver- 
n«SM-ut,  en  attendant  son  avancement:  .Te  veux  le 
rpovcrsrr;  je  sois  l'agent  du  Roi.  Il  faut  donc  que 
"•et  aTCii  ,  \cs  expliratioiis  qui  l'ont  accompagné 
aient  été  précédés  d'une  ouverture  ,  de  déclara- 
tions, de  propositions  delà  partdu  citoyeu  Malo. 
Aiiwî  rica  de  plus  vraisemblahle  .  rien  de  plus 
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naturel,  que  le  citoyen  Malo  ait  parlé  le  lau^ge 
de  rhomme  du  Roi  ;  que  dis-je  !  qu'il  ait  enchéri , 
qu'il  ait  été  beaucoup  plus  loin.  Et  certes ,  le&  ci- 
toyens Brotier  et  La  Villeurnoy  (  ce  dernier  jus-» 
que-là  absolument  étranger  à  r«(fFaire)sont  beau-!* 
coup  plus  croyables  dans  le  oonopte  qu'ils  rmdent 
des  propos  qu'a  tenus  le  citoyen  Malo  ,  que  lui 
citoyen  Malo ,  lorsqu'il  veut  persuader  que,  sans 
le  connaître  ,  sans  l'avoir  jamais  vu ,  Brotier , 
agent  du  Roi,  et  La  Villeurnoy,  qui  ne  l'a  jamais 
été  ,  lui  ont  montré  leurs  pouvoirs^  lui  ont  pro^ 
posé  de  se  joindre  à  eux  pour  renverser  le  Gout 
vernement  et  rétablir  le  Trône ,  et  qu'il  n'a  ré-» 
pondu  à  cette  étrange  confidence  que  par  des 
mouvemens  de  fureur  et  d'indignation  qui  per^ 
çaient  malgré  ses  efforts. 

Non  ,  il  n'a  pas  pu  demeurer  muet  ;  il  a  fallu 
qu'il  prit  une  part  trësraotive  à  la  conversation , 
qu'il  la  provoquât':  aussi  en  a-t-il  fait  tous  les  frais. 

A  peine  est-il  instruit  de  la  qualité  du  citoyen 
Brotier  et  de  l'objet  de  sa  mission  ,  qu'il  se  monr 
tre  beaucoup  plus  royaliste  que  les  assistans.  Il 
n'jcntend  rien  aux  moyens  de  conciliation  et  de 
rapprochement  ;  il  n'entead  rien  à  la  révision  de 
la  constitution  ^  sur  laquelle  on  fonde  un  espoir 
pour  le  rétablissement  du  Trône.  Lies  demi-me-r 
sures  lui  paraissent  insuffisantes  ;  il  veut  servir  le 
Roi  plus  cffîcacçment  et  malgré  lui.  Avçç  sçs^ 
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ilragOBS  il  est  sûr  d'opérer  la  oontre-révolution. 
D'ailleurs  il  compte  sur  beaucoup  de  jeunes  gens 
qui ,  dans  le  besoin ,  auront  Tunifornie  de  dra* 
goiis.  n  compte  surtout  sur  Ramel  y  commandant 
des  g^renadiers  de  la  Représentation  nationale, 
^aoiel  même  es(  peut-être  plus  royaliste  que  lui. 
U  &ut  que  chaque  jour  ii  l'arrête ,  de  peur  que 
fion  impétuosité  ne  lui  fasse  commettre  quelque 
indiscrétion.  Enfin  il  ajoute  :  Il  est  temps  que 
cela  finisse  ;  ma  vie  est  à  chaque  instant  exposée 
parmi  ces  scélérats  ;  il  y  a  trois  jours  que  j'ai  été 
empoisonné.  Qu'on  me  donne  un  prince ,  un 
chef  à  montrer  ;  et ,  dans  vingt-quatre  heures , 
tout  sera  terminé.  Du  reste  ,  le  Directoire ,  les 
membres  du  Corps  législatif,  tout  doit  être  sa* 
cnii«-.  U  lui  faut  du  moins  soixante-quinze  mem- 
bres parmi  les  conventionfiels  ;  il  fait  grâce  au 
surplus  ,  en  les  renvoyant  dans  leurs  munici-r 
palités. 

Le   citoyen  Brotier  parvient    avec  peine  i 
obtenir  la  parole.  Cest  pour  essayer  de  calmer 
la  véhémence  du  citoyen  Malo.  Son  plan  ,  ses 
vues ,  son  exagération ,  tout  est  absoluipent  conr 
traire  aux  intentions  du  Prétendant,  anxinstrucr 
tiens  de  ses  agens.  D'ailleurs  il  n'est  pas  militaire  ; 
û  ne  pf  ut  ni  approuver  ni  critiquer  les  disposir 
tioDs  du  citoyen  Malo.  Il  attend  un  agent  mili- 
taire qoi  arrive  incessamment  de  l'Angleterre. 
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Le  citoyen  Malo  insiste  sur  la  nécessilé  d'a- 
gir ;  puis  y  TcigiiaDt  dese  rendre  aux  observations 
du  citoyen  BrotLr ,  il  finit  par  lui  demander  un 
mémoire  contenant  ses  i  lées  sur  une  nouvelle 
organisation,  et  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
actuel  viendrait  à  se  dissoudre. 

C'est  d'après  cette  invitation,  et  dans  Thypo- 
thèse  que  Ir  Gouvernement  pourrait  être  dissous  » 
que  le  cilo}  en  La  Villeurnoy  a  depuis  rédigé  le 
canevas  ou  plan  informe  que  le  Conseil  a  main- 
tenant sous  les  jeux. 

Je  crois  encore ,  et  je  le  répf^te ,  que  le  €!• 
tojen  Malo  a  assisté  à  cette  conférence ,  y  a  ma- 
nifi^slé  le  royalisme  le  plus  effréné,  les  vues  les 
pins  exagérées ,  uniquement  dans  l'intention  de 
connaître  à  fond  la  mission  des  agens  du  Préten- 
dant, et  de  servir  son  pays.  Je  crois  que  le  rWe 
qu'il  a  joué  dans  cette  circonstance  ,  et  qui  a  du 
coûtera  un  homme  d'honneur,  à  un  brave  et 
franc  militaire ,  est  d'autant  plus  sublime  ,  qu'il  a 
fallu  feindre  davantage  y  et  mentir  à  sa  propre 
conscience  ;  mais  il  m'est  du  moins  bien  démon- 
tré  que  jusque-là  c'est  lui  qui  a  recherché  les 
agens,  qui  les  a  tentés,  qui  a  séduit ,  capté  leur 
confiance  ,  et  que  si  l'embauchage  a  commencé 
à  la  première  entrevue ,  c'est  le  citoyen  Malo  qui 
a  été  l'embaucheur. 

Bientôt  une  seconde  entrevue  a  lieu  chez 


\ 
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Gooia ,  l'aiiii  du  cUo\en  Malo.  Diiverpe  de  Presle 
%y  truu\e  ^eul  avtc  lui.  Le  premier  liti  niuulre 
de»  letlres  ilu  frère  du  Prélendanl.  Le  citoyen 
Halo  lui  reuuuvellc  les  propositions  qu'il  a  t'jïtcs 
ù  -•00  culléguf.  DlJ^  erne  de  Presle  les  comb:tt  par 
lu  méuies  raisooï  que  lui  a  duimées  le  citoyen 
Btotier. 

Enfin  une  Iroisième  entrevue  est  indiquée 
pour  le  1 1  pluiiùse;  les  deux  agens  doivent  s'y 
reudreavec  leurs  pouvoirs,  et  le  citoyen  La  Vil- 
leoroo^  pour  communiquer  son  truvai!.  C'est 
GoaiB.ramidu  citoyen  Malo,  qui  propose  sa 
chambre  pour  le  lieu  de  la  cor.i'érence.  Le  ci- 
toyen Malu  préfère  I  Ecule  nûlilaire  ,  à  cause  de 
les  occupations. 

Encore   une    réflexion    bien    simple.    Si    le 

e^/eo  Malo  n'eût  pas  rechi  rcLé  les  conmiis- 

kHÉB,  s'il  n'eût  pas  fuit  les  premières  avances, 

^^^^Klcur  eût  pas  l'ail  des  prtipositions ,  si  cn&a 

WHKmti  eût  pas  séduits,  auraienl-ib  été  le  trou- 

rer  pûar  le  lenler,  corrompre  sa    fidélité,   et 

lui  pnïposcr  de  trahir  le  Gouvernement  et  de 

réublir  lu  Monnrclùe?  auraient-ils  consenti  de 

te  rendre  à  l'Ecoic  militaire ,  se  livrer  à    sa 

JÎMrrétjou    ,    porter    un    plan   ,    des    pouvoirs 

qui  pouvaient  les  perdre?  Cela  u'est  p;is  vrai- 

seuibl&ble ,  cela  ne   lombc  pas  sous   le  sens  ; 

nne  fob,  sans  vouloir  critiquer  le  motif, 
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l^embauchage  est   du  côté  du   citojren  Maidj 
Dunan  arrive  le  premier  à  TÉcoie  militaire  ) 

il  est  accompagné  de  son  chien. 
Il  trouve  le  cilojen  M alo. 
La  conversation  est  d'abord  a^ez  tague. 
Elle  est  interrompue  par  deux  ou  trois  per* 

sonnes  qui  ont  affaire  au  citoyen  Malo. 
Chaque  fois  ^  le  chien  aboie  fortement^ 
Une  fols  f  c'est  le  citojeh  Langlôis ,  rédacteur 

d'un  journal ,  que  le  citoyen  Malo  vient  d'écon-* 

duire  sur  un  prétexte  quelconque-. 

Une  autre  fois  ^  ce  sont  les  maréchaux  du  ré' 
gilnent  qui  viennent  demander  de  l'argent. 

Enfin  arrivent  les  citoyens  Brotier  et-  La 
Villeurnoy* 

Brotier  motitfe  ses  pouvoirs,  Malo  y  jette 
tin  coùp-d'œil  très-rapide. 

La  Villeumoy  lui  remet  son  plan  pouf  efi 
faire  la  lecture^ 

Malo  la  fait  précipitammeint ,  parce  que  midi 
s'avance ,  et  que  c'est  l'heure  de  la  parade^ 

Malo  n'approuve  pas  ce  plan  ;  il  est  contraire 
à  sa  manièfre  de  voir  ;  il  y  tient  fortement ^ 

Avant  de  le  quitter  ,  les  ageris  lui  disent  : 
Ce  que  vous  proposez  est  contraire  aux  inten-» 
lions  du  Roi 9  à  nos  instructions;  donnez- nous 
donc  un  écrit  qui  contienne  yos  vues^  votre 
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phn,  vos  propositions,  vos  moyens  d'exécution; 
Buus  les  liri   souinettrons. 

Le  citoyen  Malo  ne  peut  s'en  occuper  sifr- 
te-champ  ,  parce  que  la  parade  l'appelle  ;  mais 
il  indique  un  nouveau  rendez-vous  pour  ie  len- 
demain soir. 

On  se  quiHc  ;  et  en  entrant  dans  la  cour  de 
l'École  militaire  ,  les  trois  accusés  sont  arrêtés. 

Il  faut  l'avouer,  les  trois  conférences  qu'ils 
ont  tats  avec  le  citoyen  Malo  ont  été  élrange- 
taenl  défigurées.  Il  résulte ,  d'après  ses  lettres , 
sou  rapport  au  minisire  et  sa  déposition ,  que 
les  cmnmissaires  royaux  l'ont  recherché,  ont 
onjéde  le  séduire,  d'ébranler  sa  fidélité;  qu'ils 
Vont  engagé  à  coopérer  avec  eux  an  rétablis- 
wment  de  la  Monarchie;  qu'ils  lui  ont  promis 
gnde ,  honneur,  récompense,  argent;  qu'en 
tio  mot  ib  ont  voulii  l'embaucher. 

Certes ,  îl  y  a  une  grande  contradiction  entre 
les  deux  versions;  car,  si  on  en  croît  les  accusés, 
c'est  lui  qui  lésa  cherchés,  circonvenus,  captés. 
Ge  a'esl  pas  lui  qui  a  écouté  leurs  propositions , 
lai  seul  en  a  fait;  ce  n'est  pas  lui  qu'on  a  1 
ii»ocîer  à  une  conspiration,  c'est  lui  qui  cons- 
pirait, do  moins  en  apparence;  ce  n'est  pas 
loi  qu'on  voulait  employer  pour  le  rél.ablisse- 
■MDt  de  La  Monarchie ,  c'est  hii  qui  s'en  char- 
«eul ,  sans  les  a^ns,  malgré  leurs  vues  d« 
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politique  et  de  prudence ,  contre  Tinslruction , 
l'intention  même  de  leur  commettant. 

*(JKje  croire  dans  le  doute  et  l'incertitude? 
au  milieu  de  ces  contradictions ,  où  est  la  vé-> 
rite?  à  laquelle  des  deux  versions  faut-il  s'ar- 
rêter? enfin ,  qui ,  de  l'accusateur  ou  des  accusés, 
mérite  quelque  confiance  ?  Il  est  sans  doute 
quelques  témoins  qui  viennent  à  l'appui  de  sa 
dénonciation  pour  la  corroborer  et  la  confirmer  : 
oui  y  citoyens ,  il  en  est  un  qui  vient  attester 
la  dénonciaiion  du  citoyen  Malo  ;  c^est  le  citoyen 
Malo  qui  est  témoin  à  l'appui  du  citoyen  Malo, 
dénonciateur 

Le  citoy ea  Malo  n'est  pas  seul  y  je  le  sais  ;  les 
citoyens  Guillaumot  et  Dobelin  sont  là  comme 
témoins  auxiliaires  :  l'un  est  son  secrétaire ,  l'au- 
tre im  dragon  de  son  régiment^  par  conséquent 
son  subordonné  9  tous  deux  témoins  apostés, 
cachés  entre  des  matelas^ 

Pourquoi  donc  cette  précaution?  c'était  pour 
entendre  tout  ce  qui  se  disait  dans  la  fameuse 
conférence  du  ii  pluviôse  :  mais  le  citoyen  Malo 
a  tout  entendu  ;  n'est-il  donc  pas  digne  de  foi? 
Le  citoyen  Malo  s'est  rendu  justice  ;  il  a  bien  senti 
qu'en  qualité  de  dénonciateur  il  pouvait  bien 
être  suspect  et  reprochable ,  que  sa  déposition  ne 
pouvait  é.lre  accueillie.  Mais  y  citoyen  Malo ,  soyez 
conséquent  :  quels  sont  vos  témoins  eux-mêmes? 

Des 
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Des  dénoocialeurs;  car  ils  ont  signé  le  rapport , 
la  dénonciation  ;  et  les  mêmes  moyens  iDililent 
contre  eux  autant  que  contre  le  citoyen  JVLilo. 
Tous  trois  sont  dénonciateurs,  tous  trois  ont  les 
inùmes  intérêts ,  tous  trois  sont  récuscibl^s. 

Mais  écartons  pour  un  instant  leur  rôle  de 
(léuoDciateurS;  de  parties  intéressées  ^  qni^  par 
oouséquent ,  rend  leur  déposition  suspecte.  Sup- 
posons-les témoins. 

La  loi ,  vous  le  savez ,  ne  reconnaît  une  preuve 
testimoniale  qu'avec  deux  témoignages  au  moins  y 
et  deux  témoignages  irréprochables. 

Un  seul  témoin ,  point  de  témoin. 

Qr  en  admettant  les  trois  témoins ,  vous  n'au- 
rez encore  qu'un  seul  témoignage. 

Un  seul  témoignage ,  me  dites-vous  ;  et  voilà 
pourtant  trois  témoins. 

Dites  trois  personnes  ;  mais  ces  trois  per- 
sonnes ne  sont  qu'un  témoin  y  ou  du  moins  ces 
IXQv^  témoins  ne  peuvent  avoir ,  entre  elles  trois , 
qa'ua  seul  témoignage. 

Qn'est-ce  en  effet  qu'un  témoignage?  Est-ce 
une  assertion  purement  matérielle ,  une  phrase 
queleonque  du  langage  »  un  vain  assemblage  de 
mots? Non ,  un  témoignage ,  un  véritable  témoi- 
gnage ^  c'est  le  discours  d'une  conscience. 

Ainsi  »  où  une  seule  conscience  peut  parler . 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  témoignage. 
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Et  maintenant,  quand  la  conscience  a-t-elle 
Ja  liberté  de  la  parole?  quand  l'intérêt  la  lui 
laisse. 

Cela  posé  ,  j'examine  quels  sont  les  deux 
témoins  du  citoyen  Malo.  L'ub  est  son  secrétaire , 
c'est-à-dire  à  ses  ordres  y  à  son  service ,  à  sa  dis- 
position y  destituable  à  volonté ,  son  commensal , 
attendant  tout  de  lui;  c'est  le  citoyen  Malo  lui- 
même  :  de  sorte  que  si  le  citoyen  Malo  se  plaint , 
la  déposition  de  son  secrétaire  ne  sera  pas  un 
témoignage  y  mais  une  répétition  de  la  plainte  du 
citoyen  Malo  ;  si  celui-ci  dépose ,  le  langage  de 
son  secrétaire  ne  sera  pas  un  second  témoignage , 
mais  la  répétition  de  la  déposition  du  premier  : 
dans  ces  deux  cas ,  la  parole  du  secrétaire  ne  sera 
pas  la  parole  d'une  voix ,  mais  d'un  écho. 

J'en  dis  autant  du  second  témoin,  le  citoyen 
Dobelin.  S'il  n'est  pas  attaché  au  service  parti- 
culier  du  citoyen  Malo ,  il  est  son  subordonné , 
attetidant  son  avancement  de  lui  ou  de  sa  re- 
commandation ,  intéressé  à  s'en  taire  remarquer. 

En  un  mot  y  je  vois  trois  consciences  plus  on 
moins  enchaînées  par  l'intérêt ,  et  je  n'y  trooTe 
plus  la  liberté  de  la  conscience  qui  donne  la  fa- 
culté de  déposer. 

Mais  pourquoi  ces  principes?  pourquoi  cette 
discussion  ?  H  est  une  considération  bien  pins  puis- 
sante, qui  vient  ébranler  la  foi  due  aux  deux  té* 
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moins,  ajouter  à  la  suspicion,  et  qui  doit  faire 
tcjeter  leurs  dêposîtioDs. 

Un  témoin  doit  être  sans  intérêt,  sans  pas- 
tion  ,  MRS  prévention  ;  il  ne  doit  pas  s'offrir  de 
lai-mème  ;  il  ne  doit  pas  être  préparé  ;  il  ne  doit 
pas  accepter,  encore  moins  rechercher  le  râle 
ie  bmioiii.  Le  hasard  seul  doil  l'avoir  rendu  té- 
moin d'un  fait  :  car  s'il  en  tst  déjà  instruit,  son 
iuuginalioD  est  déjà  frappée  ;  elle  est  déjà  dis- 
posée pour  recevoir  toutes  sortes  d'impressions, 
ou  pliilûl  elle  les  a  déjà  reçues ,  puisque  le  témoin 
ne  vieul  que  sur  la  parole  de  celui  qui  1'»  pré- 
|iarê,  qu'd  y  croit  d'avance ,  et  qu'il  est  persuadé 
f|v'eltee5t  vniie. 

Jfdtntenant  tous  sentez  l'application.  Déjà 
tous  ctinnaissez  l'intérêt  des  deux  lémoins;  il 
fl'esl  point  équivoque.  St  vous  admettez  qu'ils 
êtiient  cachés  dans  l'appartement  du  citoyen 
Maki,  ils  s'étaient  donc  offi-rls  pour  écouter,  et 
la  jottice  ne  veut  pas  d'un  témoin  qui  s'oQre ,  qui 
>t  présente  de  lui-même  comme  témoin  :  si  c'est 
ojen  Malo  qui  les  a  appelés,  il  les  a  donc 
thés ,  prévenus  ;  il  leur  a  donc  expliqué  ce 
Un  était  question  ;  ils  avaient  donc  vu ,  eo- 
u,  avant  de  rien  voir  ni  d'entendre  ;  bien 
plus ,  aaclunt  quels  ébiient  les  individus  qu'ils 
ipt  diargés  d'écouter ,  partageant  déjà  avec 
p/eo  Malo,  comme  bons  Français,  l'hor- 
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reiu*  et  V indignation  qu^ éprouvait  celui  ci ^  ils 
étaient  déjà  animes  contre  eux;  ils  les  avaient 
jugés  cL  condamnés  avant  de  les  entendre. 

Ainsi ^  intérêt,  prévention,  passion,  ressen- 
timent^ bien  fondé  sans  doute,  voilà  quelles 
étaient  les  dispositions  des  témoins  :  encore  une 
fois  y  la  justice  ne  peut  reconnaître  dans  eux  le 
désintéressement,  le  sang-froid,  l'impartialité, 
qui  déterminent  sa  conliance  et  qui  entraînent  sa 
conviolion. 

Mais,  dira-t-on ,  vous  cherchez  à  élever  des 
doutes  et  des  soupçons  sur  le  compte  des  té- 
moins ,  à  atténuer  la  force  de  leurs  dépositions, 
et  à  diminuer  la  confiance  qui  leur  est  due  :  vous 
leur  faites  une  injure  bien  gratuite  ;  car  enfin , 
où  peut  être  leur  intérêt  de  porter  un  faux  té- 
moignage ,  d'altérer  la  vérité  et  de  faire  périr 
des  innocens  ? 

Leur  intérêt  !  Si  par  hasard  le  citoyen  Malo  y 
qui  a  épousé  la  femme  de  Puisa  je ,  qui ,  de  son 
aveu  y  fréquentait  des  sociétés  où  on  professait 
ouvertement  le  royalisme,  qui  était  Tami  de 
Gouin ,  un  de  ses  plus  zélés  partisans ,  avait  désiré 
bien  sincèrement  connaître  les  comn^issaires  du 
Roi,  les  avait  recherchés,  avait  voulu  s'unir  à 
eux  (  cela  n'est  pas  vraisemblable  ,  je  le  sais  ; 
mais  cela  n'est  point  impossible  )  ;  si ,  trahi  par 
l'indiscrétion  d'an  tiers,  il  eût  attiré  sur  lui  Fat- 
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tentioD  du  Gouvernement ,  et  qu'il  lui  eût  fallu 
choisir  entre  ces  deux  partis ,  ou  se  perdre/  ou 
dénoncer  4  qu*ii  eût  préféré  le  dernier  :  alors 
n  avait-il  pas  intérêt ,  non-seulemeut  à  faire  con- 
naître les  agens  du  Roi ,  mais  encore  à  charger  le 
tableau ,  en  exagérant  ou  dénaturant  leur  mis- 
sion? Navait-il  pas  intérêt»  pour  détourner  les 
soupçons ,  pour  regagner  la  confiance  du  Gou- 
Ternementy  de  l'intéresser  ^  pour  ainsi  dire ,  lui- 
même  ^  en  imaginant  une  conspiration  qui  ten- 
dait à  le  détruire?  N'avait-il  pas  intérêt,  pour 
garantir  sa  fidélité  ^d'annoncer  qu'on  avait  voulu- 
la  corrompre  ? 

Uais  quittons  cette  hypothèse,  comme  trop  in- 
jurieuse à  l'honneur  et  au  civisme  du  citoyen 
Malo.  —  Croyons ,  d'après  lui ,  qu'il  n'a  c  herché 
avoir  les  commissaires  que  pour  s'assurer  s'ils 
araient  réellement  une  mission  ;  qu'il  n'a  vouhi 
les  entendre  que  pour  en  connaître  l'objet  ;  qu'il 
n  a  afl^té  de  partager  leur  opinion  et  de  goûler 
leurs  projets  cpe  pour  obtenir  leur  confiance  ; 
qu'il  lui  en  a  coûté  de  feindre.  Mais  alors  le  ci- 
toyen Malo  ne  pouvait-il  pas  avoir  un  double 
intérêt  ?  D'abord  celui  de  servir  son  pays  ,  et 
ensuile  son  intérêt  personnel.  Il  a  vu  des  agens 
du  Prétendant;  il  a  connu  leurs  pouvoirs ,  leur 
mission  :  il  a  du  les  faire  connaître  au  Gouverne- 
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ment;  et  en  cela  iï  a  bien  mérité 
Mais ,  ce  devoir  rempli,  l'ainour-propre  réclanw 
aussi  ses  droits.  Il  est  si  honorable  .  si  glorieu] 
pour  le  citoyen  Malo  d'avoir  arrêté  les  efibrl» 
des  anarchistes  lors  de  l'aflaire  du  camp  de' 
Grenelle,  d'avoir  déjoué  leur  conspiration!  Com- 
bien il  nura  de  nouveaux  droits  aussi  à  la  consi- 
dération ,  aux  honneurs,  s'il  parvient  à  compri-J 
mer  les  efforts  des  royali'ites,  à  découvrir  une 
nouvelle  conspiration  !  Qu'il  sera  beau  d'avoir 
deux  fois  sauvé  l'Etat,  d'avoir  comprimé  toutes 
les  factions  !  C'est  ainsi,  n'en  douions  pas,  qae 
raisonne  le  cœur  humain  ;  et ,  dans  de  pareilles 
dispositions,  on  est  porté  à  tout  grossir,  â  toitt^ 
exagérer,  à  employer  tous  les  matériaux  qnï  s< 
trouvent  sous  la  main ,  pour ,  en  servant  son  pays, 
Iravailler  à  son  intérêt  particidier. 

Ainsi  il  a  vu  des  age'ns  du  Prétendant  :  doQ^ 
ces  agcns  avaient  une  mission  tendante  à  ébran-^ 
1er  le  Gouvernement.  Ils  pouvaient  conspirer; 
donc  ils  conspiraient.  Le  citoyen  Malo  avait  déji 
sauvé  la  patrie  :  donc  ils  le  recherchaient  pour 
la  perdre.  Le  citoyen  Malo  était  l'ennemi  di 
l'anarchie  :  donc  il  était  le  partisan  du  royalisme  ^ 
donc  on  voulait  le  séduire  ,  le  corrompre  ,  potn 
rétablir  la  Monarchie  ;  et  voilà  comme ,  ayani 
déjà  des  matériaux  lians  la  qualité,  dans  les  pou^ 
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lûrs,  dans  la  mission  des  ctgcos,  il  a  créé,  bâti, 
gné,  sans  mauvabe  iolention  ,  une  coospiration 
<fù  D'à  jamais  existé. 

âlais,  après  tout,  quel  besoin  ai-je  de  clier- 
Aer  à  découvrir  l'intérL-t  particulier  qui  a  dé- 
terminé le  citoyen  SLtio  ,  je  ne  dis  pas  à  dénon- 
cer les  ageiu,  mai»  à  amplifier,  à  exagérer,  â 
inventer  une  conspiration? Quel  intérêt?  je  n'en 
MU  ncn.  !*Iais  est-ce  à  moi  à  chercher  dans  tous 
les  caprices  de  l'esprit,  dans  toutes  les  erreurs  de 
rioNi^nntiou ,  dans  toiis  les  mobiles  du  cœur 
iomain ,  le  véritable  mobile  d'une  accusation 
liaoc  et  ralomnieuse  ?  Et  qu'importe  le  motil 
^i  a  porté  les  témoins  à  altérer  la  vérité,  à 
ci^rer,  â  caloainier,  s'ils  ont  en  clfet  calom- 
nié 7  Et  qu'ai-jc  besoin  de  montrer  le  molif  de 
la  calomnie ,  si  je  montre  l;i  cdomnie  eUe-même? 
Que  m'importe  la  cause  ,  lorsque  leOét  existe  ? 

Dam  loule  accusation  ,  il  est  un  creuset  oit 
s'éprotiveiit  tous  les  témoignages  auxquels  la  jus- 
tiee  esl  obligée  de  recourir  :  c'est  l'unirormllé  , 
U  concordance  parfaite  des  dépositions,  qui  en 
gxntaliaseiit  la  vérité  ;  ce  sont  les  variations  ,  les 
eoolfadictiuns ,  les  invrabemblances  qn'on  y  re~ 
roanjoe,  qui  en  dénotent  la  fausseté.  Si  le  citoyen 
Malo  et  V--S  deux  adioitils  ont  <lit  la  vérité  ,  elle 
£»)  une;  vUv  doit  rejaillir  avec  éclat  de  l'accord 
parrùl  qui  doit  exister  dans  leurs  dépositions. 
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Si,  au  contraire ,  on  y  trouve  invraisemblances, 
variations,  contradictions,  alors  on  s'en  rapporte 
à  eux-mêmes  pour  la  quaii^calion  qu'elles  mé^ 
ritent. 

Parcourons- les  rapidement,  et  voyons  dans 
quelle  classe  elles  doivent  être  rangées. 

(Ici  le  défenseur  relève  les  nombreuses  con- 
tradictions et  Vcnriations  qu'il  a  remarquées  dans* 
les  diverses  déclarations  de  Malo  et  de  ses  deux 
secrétaires.  ) 

Voilà  donc  les  témoins  qu'on  oppose  aux 
accusés  !  voilà  les  dépositions  qu'on  invoque  pour 
opérer  leur  conviction  et  leur  condamnation  ! 
voilà  donc  les  preuves  sur  lesquelles  doit  porter 
votre  jugement  !  C'est  sur  la  foi  de  ces  témoi- 
gnages que  vous  allez  prononcer!  Ah  !  citoyens, 
qui  regardez  la  vérité  comme  un  des  caractères 
distinctifs  de  l'honneur  qui  appartient  essentiel- 
lement à  votre  profession ,  la  reconnaissez-vous 
au  milieu  de  ces  variations,  de  ces  contradic- 
tions, de  ces  dénégations?  est-ce  ainsi  qu'elle 
s'exprime  y  qu'elle  se  manifeste  ? 

Non  ,  je  ne  la  reconnais  pas  à  ces  traits  ; 
non  ,  la  vérité  est  une  ;  elle  n'a  qu'un  langage  , 
qu'une  forme ,  qu'une  manière  de  se  faire  en- 
tendre. J'aVilis  cru  jusqu'ici  n'avoir  à  reprocher 
au  citoyen  îl-tlo  que  faiblesse  ou  qu'exagération: 
mainlononl ,  je  le  dis  ha;:lcment,  je  le  déclare  , 
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nmi-seulenient  parce  que  Tintérét  sacré  des  ac- 
cuin  m'j  antorise ,  mais  d  après  ma  propre  cons» 
deuce  *  les  dépositions  des  témoins  sont  fausses  y 
mensongères  el  controuvécs. 

Non  ,  citoyen  Guillaume»  citoyen  Dobelin , 
vous  n'étiez  pas  cachés  dans  l'appartement  de 
3Ialo  ;  car  vons  auriez  tout  \  u  on  tout  entendu  ; 
vous  auriez  entendu  de  lu  même  manière  ;  ou  si 
quelque  chose  était  échappé  à  Tun  y  et  recueilli 
par  l'antre  >  vous  ne  vous  seriez  pas  du  moins 
contredits;  vous  auriez  entendu  conmie  le  ci- 
toyen Malo;  et  si  vous  ne  rapportiez  pas  les 
mêmes  expressions ,  vous  seriez  du  moins  par- 
faitement d  accord  sur  les  choses. 

Vous  ai -je  calomniés,  en  niant  que  vous 
Tussiez  cachés  entre  deux  matelas  ?  Eh  bien  ! 
vous  y  étiez  ;  mais  vous  étiez  trop  éloignés  pour 
eaîeûére  parfaitement  :  vous  l'avouez  y  puisquil 
y  a  nombre  de  circonstances  que  vous  ne  pouvez 
citer,  parce  que  vous  n'avez  pas  entendu.  Vous 
avoneK  qn'on  parlait  bas;  vous  n'avez  donc  pu 
recueillir  que  des  sons ,  des  expressions  vagues , 
décousues  y  une  conversation  non  suivie  :  il  n'y 
a  que  votre  réunion  avec  le  citoyen  Malo  qui  ait 
pu  lier  vos  idées,  suppléer  aux  lacunes,  foire  ca- 
drer les  phrases  hvec  les  mots ,  et  vous  présenter 
des  faits.  C'est  donc  le  citoyen  Malo  que  vous  avez 
entendu ,  que  vous  avez  répété  dans  votre  dé- 
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position.  Le  citoyen  Malo  a  rédigé  son  rapport 
au  ministre  ;  il  vous  Ta  présenté  ;  il  vous  a  dît  : 
Voilà  ce  qui  s'est  passé ,  signez.  Vous  n'avez  pas 
osé  démentir  votre  chef,  votre  supérieur;  vous 
avez  signé  d'après  ses  ordres ,  «  J'atteste  les  faits 
«  ci-dessus  conformes  à  la  vérité.  »  Et  une  fois 
liés  par  l'envoi  de  ce  rapport ,  par  sa  publicité , 
vous  n'avez  pas  voulu  vous  rétracter  en  déposant. 

Quoi  donc  !  il  est  donc  vrai  qu'on  peut  expli- 
quer un  faux  témoignage  par  une  première  lé- 
gèreté ;  une  calomnie  atroce ,  par  une  inconsé- 
quence ;  des  crimes ,  en  un  mot ,  par  des  fai- 
blesses !  n  est  trop  vrai.  La  faiblesse  est  le  germe 
de  tous  les  crimes  ;  la  faiblesse  est  près  de  tons 
les  crimes.  Malheur  aux  caractères  faibles  ! 

Quant  à  vous^  citoyen  Malo ,  je  m'abstiens  de 
prononcer  sur  vous;  la  postérité  vous  jugera ,  et 
déjà  vous  êtes  jugé  dans  l'opinion  publique. 

Mais  laissons  là  Malo  et  Gouin ,  et  revenons 
enfin  à  la  grande,  à  l'unique  question  qui  vous 
est  soumise.  Les  accusés  sou t-iJs  coupables  d'em* 
bauchage? 

~  Je  ne  vous  dirai  pas ,  citoyens  juges ,  que 
l'opinion  publique  a  depuis  long^temps  décidé 
cette  question  ;  interrogez  tous  les  citoyens  de 
tous  les  états,  de  tous  les  âges,  de  tous  les  partis  > 
de  toutes  les  opinions  :  vous  n'entendrez  qu'un 
cri,  qu'une  voix  :  Il  n'y  a  pas  d'embauchage. 
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/e  laisse  de  côté  la  défioition  que  difTéreos 
journaux  ont  donnée  du  mot  embauchage. 
Quoique  celte  définition  me  paraisse  très- juste 
et  bien  établie ,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  ques- 
tion purement  grammaticale ,  ni  d'une  dispute 
de  mots. 

Mais  fl  est  une  autre  définition  plus  respec- 
table que  la  loi  du  4  nivôse  en  a  donnée.  C'est 
a  celle-là  que  nous  devons  nous  attacher.  Trois 
choses  caractérisent  Fembauchage  et  le  consti- 
tuent 

La  séduction  :  il  faut  que  l'embaucheur  ait 
cherché  à  ébranler  la  fidélité  du  soldat;  qu'il 
ait  employé ,  pour  le  corrompre ,  de  l'argent , 
des  promesses  ou  des  liqueurs  enivrantes. 

L'enrôlement  :  c'est  le  but  de  la  séduction  ; 
il  faut  que  l'embauché  se  soit  lié  par  un  engage- 
ment y  une  promesse  quelconque. 

Lia  désertion  :  jusqu'ici  il  n'y  eut  que  tenta- 
tive ,  l'intention  ;  il  faut  qu'elle  soit  consommée 
et  (|ue  le  militaire  abandonne  ses  drapeaux. 

Il  faut  nécessairement  tous  ces  caractères  pour 
constituer  l'embauchage  :  si  l'un  d'eux  manque , 
il  n  'j  a  plus  d'embauchage. 

L'embauchage  est  un  délit  collectif  :  chacun 
des  délits  qui  concourent  à  sa  perfection  n'est 
qu'une  partie  d'un  tout,  pris  séparément;  c'est 
^n  dêNt  particulier ,  que  le  code  pénal  militaire  a 
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prévu,  et  qu'il  punit  autrement  que  lembau- 
chage. 

On  ne  me  eontestera  pas  sans  doute  cette  dé- 
finition y  car  je  la  puise  dans  la  loi  elle-même. 

J'écarte  la  qualité  des  témoins  ^  dénonciateurs, 
parties  intéressées ,  séduils,  prévenus;  leurs  va- 
riations,  leurs  contradictions  ^  leurs  mensonges  ; 
j'admets  qu'ils  ont  dit  la  vérité ,  la  vérité  toute 
entière. 

J'écarte  les  intérêts  particuliers  du  dénoncia- 
teur en  chef,  les  soupçons  qui  s'élèvent  contre 
lui.  "       • 

Qu'en  résulte-t-il?  On  a  voulu  le  séduire  ;  on 
a  olïert  à  un  brave  militaire ,  colonel  de  régi- 
ment ,  jouissant  de  l'estime  publique  et  de  la 
confiance  du  Gouvernement ,  quoi?  la  croix  de 
Saint-Louis  et  le  brevet  de  colonel  !  Je  ne  con- 
sidère pas  la  vilité  de  ces  offres  y  si  elles  pou- 
vaient élre  le  prix  d'un  ser^ûce  aussi  important 
que  celui  qu'on  en  attendait;  la  compensation 
de  son  honneur,  de  sa  réputation ,  qu'il  échan- 
geiiit  contre  l'infamie  :  encore  une  fois  j'admets 
tout:  a-t-il  accepté  ces  offres?  a-t-il  été  séduit? 
Non  y  il  a  refusé  ;  je  ne  vois  donc  qu'une  inten- 
tion, qu'une  tentative,  il  n'y  a  pas  de  séduc- 
tion. 

Le  but  de  la  séduction  était  de  le  dobaucher, 
de  le  détacher  de  son  parti,  de  l'enrôler  pour  le 
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compte  du  Prétendant  ;  a-t-il  accepté  rengage- 
ment? s' est- il  lié  par  une  promesse?  a-t-ii  été 
enruié?  jSon  ;  il  n'v  a  donc  pas  eu  d  enrôlement. 

Enfin  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  encore  que  la 
désertion  ,  l'abandon  de  ses  drapeaux  ait  été  la 
suite  de  la  séduction  et  de  Tenrôlement  ;  et  le 
citoyen  Malo  est  resté  £dèle  à  ses  drapeaux ,  il 
n'a  pas  déserté. 

Ainsi  on  ne  rencontre  ici  aucun  des  caractères 
qiii  constituent  Tenibauchage  :  où  donc  est  l'em- 
biiichage  ? 

Et  d'ailleurs  il  se  trouve  ici  une  circonstance 
particulière  qui  exclut  toute  idée  d'embauchage. 

L'enibauclieur  est  celui  qui  va  trouver  le  mi- 
litaire attaché  à  Tannée ,  qui  lait  les  premiers 
pas  y  les  premières  avances ,  qui  va  le  tenter,  le 
corrompre ,  le  séduire ,  le  débaucher. 

Or,  il  est  prouvé  maintenant  que  les  agens 
n'oui  p;is  été  chercher  le  citoyen  Malou 

C'est  le  citoyen  Gouin  son  ami  qui  le  pre- 
mier lui  a  parlé  des  agens  ^  qui  lui  a  inspiré  le 
désir  de  les  connailre. 

Il  est  prouvé  que  le  citoyen  Gouin  n  était  pas 
leur  émissaire ,  chargé  de  faire  les  premières 
avances,  pnisquilieur  était  inconnu. 

Il  est  prou\é  que  Malo ,  pour  les  connattre  « 
s'est  fiiit  présenter  chez  Bedouet  leur  ami  ;  qu'il 
s'est  f'aitconduire  par  Gouin  ;  que,  pour  inspirer 
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de  la  confiance  à  Bedouet ,  il  a  affecté  les  senti*- 
mens  d'un  royaliste  ;  qu'il  a  manifesté  son  aver- 
sion pour  le  Gouvernement  républicain,  et  qu'il 
a  bu  à  la  santé  de  Louis  XYIII. 

Il  est  donc  prouvé  qu'il  a  recherché  les  agens« 
qu'il  a  fait  les  premières  avances. 

Ainsi  y  lorsqu'il  les  a  vus  pour  la  première 
fois  y  il  était  préparé  ,  séduit  ;  c'était  alors  on 
royaliste ,  un  homme  de  leur  opinion ,  de  leur 
parti  j  qui  venait  s  offrir  à  eux  volontairement , 
sans  contrainte  y  sans  manège  y  sans  séduction. 

Sans  doute  c'était  ponr  obtenir  leur  con« 
fiance  et  pour  les  démasquer  ;  qu'importe  ?  il  n'y 
a  plus  là  d'invitation  y  de  séduction  ;  et  s'il  y  a  un 
embaucheur  y  c'est  le  citoyen  Malo. 

On  nous  fait  une  objection  :  on  suppose  un 
embaucheur  établi  à  la  proximité  d'un  tamp, 
ayant  déjà  provoqué  la  désertion  de  quelques 
soldats;  d'autres  y  qui  ont  entendu  parler  de  lui , 
qui  connaissent  ses  dispositions,  vont  le  trouver 
et  traiter  avec  lui.  Parce  qu'il  n'a  pas  été  les  cher- 
cher dans  le  camp ,  parce  qu'il  n'a  pas  fait  les 
premiers  pas  y  en  est-U  moins  embaucheur?  Il 
n'est  pas  question  d'une  dispute  de  mots;  la 
chose  existe  y  l'embauchage  n'en  est  pîis  moins 
constant 

La  comparaison  n'est  pas  juste  :  elle  le  serait , 
si.  les  agens  du  Prétendant  avaient  caractère  et 
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pouvoir  pour  provoquer  la  défection  et  l'enrôle- 
neot,  si  déjà  ils  avaient  enrôlé  quelques  miii- 

a'on  consulte  leurs  pouvoirs  ;  ils  sont  ab- 
neot  tntiets  ;  ils  excluent  même  toute  idée 
d'une  pareille  mission  ,  et  les  termes  dont  on  a 
arçuincnlê  dans  le  rapport ,  pour  en  tirer  cette 
ccmâéqueoce  ,  ne  s'appliquent ,  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  des  armées  de  la  Vendée  ,  dont  on 
veut  gagner  l«  cbefe  pour  les  engager  à  désar- 
mer et  opérer  une  pacification. 

D'ailleurs ,  où  sont  les  militaires  qu'ils  ont 
embauchés?  où  sont  leurs  émissaires ,  leurs  enrô- 
leors,  le  lieu  du  Dassemblement,  la  cais.'fe  mili- 
taire? à  qui  ont-ils  parlé,  fait  des  propositions? 
qui  les  charge ,  qui  les  accuse  ?  enfin ,  qui  est-ce 
qui  constate  leur  qualité  ,  leur  mission  d'embau- 
chenrs? 

A  la  vérité ,  on  a  prétendu  qu'ils  n'ayaient  pas 
fxirné  leurs  tentatives  au  citoyen  Malo ,  qu'un 
de  leurs  émissaires  était  cli:irgé  de  séduire  et 
d'cmbaocher  le  citoyen  Ramel ,  commandant 
des  grenatfiers  de  la  Représentation  nationale  : 
cet  éink>aire  est  le  dloycn  Polj. 

Ma/beureuscment ,  le  citoyen  Poly  n'a  jamais 
connu  les  ageos ,  ses  prétendus  commettans  :  cela 
est  aujoard'hui  démontré. 

Et  maintenant ,  vous  savez  à  quoi  vous  en  te- 
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nir  sur  cette  prétendue  mission  du  cilojen  Poly. 
Le  citoyen  Ramel  vous  a  sans  doute  éclairés  sur 
reinbauchage  qu'on  voulait  tenter  à  son  égard. 

Ce  brave  nnlitaire ,  dont  la  loyauté  et  le  ca- 
ractère sont  généralement  connus^  qui  ne  vise 
pas  à  la  célébrité  par  des  intrigues  ou  des  dénon- 
ciations ,  qui  ne  veut  devoir  son  avancement 
qu  à  ses  services  et  à  sa  probité,  vous  a  dit  :  «  Jl 
'(  est  vrai  que  Poly  m'a  parlé  de  conspiration 
M  contre  le  Gouvernement ,  qu'il  m*a  dit  qu'il 
((  avait  enrôle  trente  mille  hommes  ;  mais  je  iie 
«  l'ai  jamais  vu  qu'ivre  :  j'ai  regarde  ses  propos 
«  comme  ceux  d'un  fou,  d'un  extravagant ,  que 
((  j'aurais  chassé  de  ma  maison ,  sans  T^mpor* 
<(  tance  que  le  ministre  de  la  police  a  bien  voulu 
((  lui  donner.  » 

Ce  mot  seul ,  proféré  par  un  honncHç  homme , 
un  homme  d'un  grand  sens ,  a  sans  doute  fixé  vo- 
tre opinion  sur  Ij  compte  du  citoyen  Poly  ;  et , 
d'après  le  jugement  qu'a  porté  le  citoyen  Ramel , 
vous  vous  êtes  dit  :  Ce  n'est  pas  là  l'instrument 
qu'auraient  employé  les  agens  du  Pi;étendant , 
s'ils  eussent  voulu  essayer  de  corrompre  un 
homme ,  d'ailleurs  incprruptible. 

Et  y  s'il  vous  restait  qiielques  doutes,  citoyens 
juges ,  s'il  était  encore  besoin  de  vous  prouver 
que  le  citoyen  Poly  est  absolument  étranger  aux 
commissaires  royaux  ,  que  jamais  ils  n'ont  pu 

l'employer 
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remployer  comme  émissaire  auprès  du  citoyen 
Rjmel ,  je  n'aurais  besoin  que  de  vous  rappeler 
les  expressions  de  ce  dernier. 

Ne  vous  a-t  -il  pas  dit  en  effet  que  Poly ,  pour 
le  convaincre  de  son  importance  et  de  la  sincé- 
rité de  sa  mission ,  lui  avait  proposé  «  de  mener 
i<  auprès  du  Roi  un  officier  quelconque  qui  re- 
«  cevrait  la  confirmation  de  tout  ce  que  Poly 
ir  disait?  1) 

Si  Poly  parlait  sérieusement  au  citoyen  Ra- 
niel ,  s'il  avait  une  mission  particulière  des  agens 
pour  le  tenter  et  Terabaucher ,  il  aurait  imité  Be- 
dooet  ;  il  lui  aurait  indiqué  des  agens  ;  il  n'aurait 
pas  parlé  d  envoyer  au  Roi.  Si ,  au  contraire , 
comme  le  citoyen  Ramel  Ta  préjugé  ,  c'était  un 
fou  ,  un  extravagant  ;  si  c'était  le  propos  d'un 
homme  ivre^  alors  que  devient  la  liaison ,  la  con- 
oexité  de  cette  aflfaire  avec  celle  des  agens  ? 

Mais  revenons  à  la  vérité  ;  c'est  trop  long- 
temps raisonner  d'après  le  rapport  du  citoyen 
Malo. 
n  est  un  fait  bien  démontré  dans  cette  afikire. 

■ 

Les  citoyens  Brotier  et  Duverne  de  Presle  sont 
agens  du  Prclendant.  Quelle  était  leur  mission  ? 
Avait-elle  pour  objet  de  rétablir  la  Monarchie  ? 
Ont-ils  conspiré  ?  Ce  n'est  pas  la  question  ;  vont 
lavft  déclaré  vous-mêmes ,  citoyens  juges  ;  elle 
n  est  pas  de  votre  compétence  :  s'ik  sont  coupa- 
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blés  ,  il  faut  qu'ils  soient  punis  ;  maïs  U  fairf 

qu'ils  soient  traduits  devant  leurs  juges  natureh 

Mab  sont-ils  enibauclieurs?  C'est  là  l'unii 
question  qui  est  soumise  à  votre  décision.  Qi 
les  en  accuse?  le  citoyen  Blalo  !  c'esl-à-dire  It 
dénonciateur  ;  les  citoyens  Guillaume  et  Dobelio  ! 
c'esl-à-dire  d'autres  dénonciateurs.  Les  déclara-' 
tions  oflrenl-elles  du  moins  cet  accord  parfait 
cette  harmonie ,  cet  ensemble  qui  frappe  ,  qii 
présente  un  grand  air  de  vérité  ,  qui  convaincu 
Le  citoyen  Malo,  ses  témoins,  ne  sont  pas  d'ac 
cord  ;  leurs  dépositions  ne  présentent  que  va* 
nations,  que  contradictions,  que  niensoDgesj 
l'intérêt  qui  les  a  dictées  est  manifeste  :  il  se  dé 
cèle  à  chaque  pas;  elles  sont  démenties  par  l'in^ 
vraisemblance  des  faits  qui  ont  servi  de  base  & 
la  dénonciation ,  par  l'objet  de  la  mission  des 
cusés,  par  l'intérêt  secret  des  dénonciateurs,  pai 
la  passion ,  l'aigreur ,  l'animosité  des  téraoias  en 
votre  présence  :  ainsi  point  d'embauchage,  si 
les  témoins  ont  dit  la  vérité;  encore  moins  d'cn»- 
bauchage  ,  s'ils  l'ont  altérée  dans  toutes  les  par- 
ties de  leurs  dépositions. 

Ici  se  termine  la  défense  que  m'a  confiée  l'a- 
mitié; elle  se  ressent  du  désordre  de  mes  idées 
de  mon  inquiétude  et  de  la  précipitation  ;  elle  l 
besoin  de  quelque  indulgence. 

Maintenant ,  permettez-moi  de  vous  le  redire 
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«feore.  Si  le  glaive  de  la  loi  se  trouve  dans  vos 
uaiiis ,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  l'y  a  placé  ;  si  je  ne 
pgi)  l'en  liiire  tomber ,  si  le  prestige  de  l'erreur 
ne  peut  être  dissipé,  si  vous  persistez ,  sur  la  foi 
du  luiuislre ,  à  vous  croire  compéteos ,  vous  sanc- 
tifierez par  la  justice  l'usage  de  la  iurce;  ea  lats- 
Mût  subsister ,  contre  la  forme ,  tous  les  motits  de 
ivclaoïalions,  vous  rendrez  ces  réclamations  sans 
objel  par  l'arrél  que  vous  allez  prononcer  sur  le 
fond.  La  bonté  du  jugement  couvrira  l'incouipé- 
tence;  le  manteau  de  I  humanité  cou\  rira  tous  les 
vices  de  la  procédure;  le  blâme  delà  violation 
des  lois  restera  tout  entier  à  ceux  qui  ont  égaré 
TOtoc  bonoe  foi  :  vous  ne  partagerez  avec  per- 
MDoe  rbotineur  d'avoir  sauvé  l'innocence.  Oui, 
ciuijeiu,  l'innocence,  aon-seulement  sur  le  t'ait 
de  l'cmbsuchage ,  mais  sur  la  prétendue  conspi- 
ration; car  si  i'inlenlioa  fait  le  crime,  je  le  dû 
banlîmeot ,  mon  client  n'est  point  coupable. 

Je  ne  viens  point  ici  mendier  pour  lui  un  par- 
duu  flétrissant;  il  me  désavouerait,  il  vous  l'a 
dit  :  son  sacrifice  est  fait ,  si  sa  moit  est  utile  au 
salul  de  la  patrie.  Vous  savez,  el  qui  pourrait 
mieux  le  savoir?  vous  savez  si  des  Français  crai- 
de  mourir  ;  la  mort  qui  respecte  l'honneur 
douloureuse .  et  l'honneur  n'est  point 
lis  pour  des  intérêts  politiques. 
Oui ,  dans  ce  moment  qui  m'imprime  une  re- 
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ligieuse  terreur,  dans  ce  moment  suprême  où  je 
dois  consacrer  à  mon  client  toutes  les  facultés  de 
mon  esprit ,  tous  les  sentimens  de  mon  âme  ; 
dans  ce  moment  où  je  ne  dois  voir  que  lui  seul , 
où  je  ne  dois  respirer  que  pour  lui,  où  mon  exis- 
tence toute  cnlière  lui  appartient,  où  chaque 
battement  de  mon  cœur  doit  répondre  à'  son 
intérêt ,  où  Tunivers  devrait  disparaître  pour 
moi,  il  veut  que  je  l'oublie,  pour  m'occuper 
d'un  intérêt  plus  grand ,  de  celui  de  la  France 
entière  ;  sa  vie  ne  serait  licii  pour  lui  si  elle 
n^élait  liée  à  l'intérêt  public.  C'est  sous  ce  point 
de  vue  seul  qu'il  me  permet ,  non  de  la  chicaner, 
mais  de  la  défendre.  Eh  bien  !  son  dévouement 
m'entraîne.  Je  code  à  cetle  noble  inspiration.  Ce 
n'est  plus  moi ,  ce  n'est  plus  lui ,  c'est  la  patrie 
qui  va  vous  parler  par  ma  voix  ;  c'est  la  patrie 
gémissante,  éplorée ,  qui  va  parler  à  ses  enfans, 
à  ses  défenseurs,  à  ses  plus  nobles  soutiens  :  «  O 
vous  qui  me  consolez  de  tant  d'outrages  et  de  tant 
d'opprobres ,  vous  qui  me  restiez  fidèles  quand 
mes  entrailles  étaient  déchirées  par  des  monstres 
qui  avaient rinsolence  de  se  dire  mes  amis;  vous 
qui  avez  purifié  par  les  rayons  de  la  gloire  les 
souillures  de  la  révolution  ,  il  vous  reste  une 
gloire  à  conquérir  :  ramenez  la  paix  dans  mon 
sein.  Que  mes  enlans  cessent  de  s'immoler  tour 
a  tour  :  qu'ils  se  pardonnnent  de  mutuelles  er- 
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leurs.  Ce  n'est  pas  dans  le  sang  que  s'éteignent 
les  discordes  civiles  ;  il  en  fut  toujours  le  germe 
le  plos  fécond.  Vous  n'avez  que  trop  éprouve 
l'impuissance  de  cet  affreux  moyen.  Ne  dessé- 
chez pas  mes  flancs  épuisés  ;  ne  sacrifiez  pas  des 
victimes  à  des  opinions.  Trop  de  véritables  scé- 
lérats TOUS  restent  à  punir  ou  a  comprimer  I 
Hélas  !  puisqu'il  faut  des  supplices^  qu'ils  soient 
réservés  pour  eux.  Donnez  à  des  esprits  que  trop 
de  raisons  purent  aigrir  le  temps  de  se  calmer 
et  dt  se  plier  à  de  nouvelles  institutions  :  ar- 
rêtez des  tentatives  qui  peuvent  troubler  votre 
tranquillité  ;  mais  ne  confondez  pas  des  hypo- 
thèses et  des  réalités,  des  rêves  philanthropiques 
et  des  complots  sanguinaires  ,    le   crime  'iVec 
Tionocence  ou  même  avec  Terreur.  Vous  allez 
peut-être  marcher  au  combat ,  et  par  consé- 
çaenl  à.  la  victoire  :  n'ombragez  pas  ses  palmes 
des  cyprès  de  la  mort. 

Extrait  du  plaidoyer  de  M.  GviCHAHD  pour 
l'accusé  Duverne  de  Presle^ 

CrrOTE5S  JUGES, 

Après  le  discours  toudiant,  lumineux,  sublime 
même  y  qui  vient  de  vous  être  prononcé  pour 
1  accusé  Brotier,  dont  la  cause  c^l  presque  en- 
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tièreinent  la  même  que  celle  du  citoyen  Du- 
verne  de  Presie  que  je  défends  ;  après  le  tableau 
naïf  et  simple  que  ce  dernier  vous  a  expose  lui- 
même  de  sa  vie  morale  et  poliliquè,  de  ses  vues , 
de  ses  motifs  dans  les  déûiarches  qui  l'ont  con- 
duit à  la  cruelle  situation  où  il  se  trouve  en  ce 
moment,  je  ne  puis  avoir  que  très-peu  de  choses 
&  ajouter  pour  sa  défense. 

Eh  !  qu'est-ii  besoin  que  j'ajoute  encore ,  si 
les  accens  qu'il  vous  a  (ait  entendre  lui-même 
ne  vous  ont  point  émus  ?  Qu' est-il  nécessaire  que 
j'ajoute  encore ,  si  les  explications  franches  qu'il 
vous  a  données  lui-même  de  toutes  ses  actions , 
de  toute  sa  conduite ,  ne  vous  ont  point  per- 
suadés ?  Que  puis-je  dire  qui  ne  soit  miFe  fois 
au-dessous  des  expressions  que  vous  avez  en- 
tendues de  sa  propre  bouche  ? 

Quoi!  tant  de  talens,  de  connaissances  si  rares 
seraient  perdus  pour  la  patrie  !  tant  de  recher- 
ches, de  travaux  entrepris  pour  l'instrueiion  de 
son  pays,  tant  de  services  qu'il  lui  a  rendus, 
qu'il  pourrait ,  qu'il  désire  lui  rendre  encore , 
ne  lui  seraient  comptés  pour  rien  !  Non ,  quelle 
que  soit  la  différence  des  opinions  politiques  qui 
divisent  aujourd'hui  les  Français,  je  ne  puis 
croire  qu'il  en  soit  un  seul  de  tous  ceux  qui  ont 
été  témoins  de  la  franchise ,  de  la  sérénité ,  de 
Tégâlité  (}'âme  que  cet  honorable  accusé  a  cons« 
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Uimeill  fait  paraître  pendant  la  rude  épreuve 
doDl  il  va  bientôt  sortir ,  qui  ait  pu  se  défendre 
|)rou%'er  pour  lui  le  sentiment  d'estime  et  d'in- 
I  que  l'ennemi  même  ne  peut  refuser  à  son 
icnii  vaincu  ,  lorsqu'il  reconnaît  en  lui  un 
homme  vrui,  brave,  droit,  loyal,  mais  par-dessus 
tout  malheureux. 

Dirigé  des  sa  plus  tendre  jeunesse  vers  les 
études  reUitives  û  l'art  militaire ,  adnâs  bientôt 
iJUns  le  corjis  de  la  marine ,  monte  sur  un  des 
raisseaux  de  I.1  flot  le  envoyée  en  1779  au  secours 
de  la  nouvelle  Anglèlerre .  le  citoyen  Duverne 
fui  un  des  p!us  braves  officiers  français  qui  eurent 
la  gloire  de  consolider  l'indépendance  des  Etals- 
Unb  de  l'Amérique  septentrionale. 

De  retour  de  cette  expédition  glorieuse ,  il 
s'en  *a  parcourir  en  observateur  les  écueils  de 
la  .V/rr-iVo/re,  de  cttte  mer  dont  le  nom  seul 
mdiqac  les  pénis ,  inconnue  aux  Français  depuis 
que  les  Turcs  en  occupent  l'entrée ,  dans  le 
dessein  d'y  reconnaître  des  moyens  de  naviga- 
tion pour  nos  escadres  ,  et  d'ouvrir  à  la  France 
àe  nouvelles  sources  de  commercL-. 

La  cunvocatioa  des  Etats-Généraux  est  an- 
nooccc  ;  plein  des  principes  d'économie  poli- 
tique qn'il  avait  puisés  dans  l'étude  des  plus  ce' 
ièhTt%  puhitcistes  ;  plein  des  idées  de  liberté  dont 
son  âme  s'élait  nourrie  au   milieu  des  Anglo- 
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Américaiosy  il  accourt  aux  assemblées  de  sa 
province  ;  il  concourt  à  la  rédaction  d'un  des 
cahiers  qui  lurent  le  plus  remarqués  alors  pour 
les  principes  d'égalité  qui  y  étaient  consignés  ; 
il  applaudit^  il  se  joint  aux  efforts  de  tous  les 
Français  pour  se  procurer  une  constitution  libre. 
Mais  bientôt  la  révolution  prenant  une  direction 
toute  contraire  aux  heureux  résultats  que  les 
bons  citoyens  s'en  étaient  promis ,  le  citoyea 
Duverne  ne  tarde  pas  à  se  voir  compris  dans  la 
classe  des  premiers  proscrits. 

Oblige  de  fuir  les  dangers  qui  le  menacent 
dans  son  pays  nalal,  il  vient  chercher  un  asile 
au  milieu  de  Paris.  Là,  dans  le  silence  et  Tobs- 
curité  de  la  retraite ,  toujours  pressé  du  besoin 
de  s'occuper  d'une  manière  utile  à  son  pays ,  il 
médite,  il  prépare  les  élcmens  d'un  ouvrage  ab- 
solument n^uf  sur  la  tactiqtK^  navale.  Désirant 
donner  à  son  travail  tout  le  degré  de  perfection 
dont  il  peut  être  susceptible,  il  lait  un  voyage 
en  Angleterre  pour  y  chercher  des  matériaux 
nécessaires  qu'il  sait  ne  pouvoir  trouver  que  dans 
cette  terre  classique  des  sciences  profondes.  Il 
n'y  passe  que  muni  d'un  passe-port  bien  régulier 
de  la  municipalité  de  Paris. 

Mais  bientôt  il  y  apprend  la  nouvelle  révo- 
lution du  lo  août,  et  le  décret  qui  déclarait 
bannis  à  perpétuité  tous  les  émigrés.  Il  n'était 
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point  de  ce  nombre.  Il  se  hâte  de  revenir  m 
France  ;  il  n  y  revient  que  muni  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  attester  la  résidence  légi- 
lime  qu'il  avait  faite  en  Angleterre. 

Maison-second  décret  enveloppa  dans  la  même 
proscription  tous  les  Français  indistinctement 
qui  ont  séjourné  en  Angleterre ,  en  vertu  de 
permissions  légales,  et  qui  n'en  sont  revenus 
que  depuis  la  loi  du  bannissement. 

H  leur  est  enjoint,  sous  peine  de  mort,  de 
sortir  dans  un  court  délai  du  territoire  do  la  Ré- 
publique. 

A  Taspect  de  ce  nouveau  décret ,  que  ialre  ? 
qoel^arti  prendre  ?  Sortir  dans  le  délai  prescrit , 
traverser  la  France,  passer  la  Tronticrc  avec  le 
titre  d'émigré ,  c  était  courir  à  une  mort  cer- 
taine. Leis  événemens  de  septembre  étaient  en- 
core récens.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  danger 
pour  Duveme  à  rester  en  France  sous  son  véri- 
table nom.  Il  se  détermine  au  parti  qui  seul 
lui  semble  pouvoir  lui  sauver  la  vie  :  c'est  de 
chauper  de  nom,  de  résidence,  et  d'attendre 
dans  lobscurité  des  temps  plus  calmes.  Retire 
dans  l'asile  le  plus  modeste,  travesti  sous  des 
habits  grossiers,  s'endurcissant  à  des  arts  mcca- 
niqnes ,  il  parvient,  à  la  faveur  de  ce  déguise- 
ment^ à  se  soustraire  à  l'application  de  toutes 
les  lobde rigueur  qui  se  succédaient  chaque  jour. 
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et  qui  chaque  jour  rendaient  sa  position  de  plus 
en  plus  pénible  et  dangereuse. 

O  vous  qui  avez  connu  le  malheur  et  la  per- 
sécution ;  vous  qui ,  dans  ces  temps  désastreux , 
n'avez  pu  trouver  d'asile  contre  l'emprisonne- 
ment et  ia  mort  que  dans  les  antres  de  la  terre  ou 
la  solitude  des  forêts  ;  vous  qui  avez  senti  les 
lon^ifues  ano^oisses  dont  mon  âme  fut  si  cruelle- 
ment  déchirée  dans  ces  temps  de  terreur,  et  ces 
palpitations  suftbcanles  dont  elle  était  oppres- 
sée au  moindre  souffle  qui  venait  traverser  le 
lugubre  silence  des  nuils  :  c'est  à  vous  quq  je 
m'adresse  ;  c'est  à  vous  de  juger,  d'apprécier  la 
position  de  l'accusé  Duverne  de  Presle.       ^  . 

Le  neiff  thermidor  arrive  ;  il  rendit  l'espoir  à 
tous  les  Français  ;  mais  bientôt  il  n'en  est  plus 
pour  les  malheureux  inscrits  sur  les  listes  d'émi- 
grés. La  convention  nationale  aime  mieux  sa- 
crifier un  grand  nombre  d'innocens  que  de  s'ex- 
poser à  sauver  quelques  coupables,  et  le  mal- 
heureux Duverne  continue  de  traîner  une  pénible 
existence  ,  déguisé ,  dépouillé  de  ses  propriétés  , 
privé  de  tout  commerce  avec  sa  famille,  courant 
sans  cesse  le  danger  d'être  reconnu  et  envoyé  à 
l'échafaud. 

Un  jour,  dans  une  promenade  écartée,  il  est 
reconnu  par  un  de  sesanciensamis  quiluipropose 
do  porter  en  Bretagne  une  lettre  du  frère  aîné 


TBïoo  dii 


CONSPIRATION  DE  LAN  5.  75 

ArdemierRoî  LoukXVI.  Il  se  laLsse  aller  à  ses 
ailbciutions  ;  il  part.  Il  était  alors  question  d'un 
accommodement  entre  les  insurgés  de  ces  dépar- 
leioens  et  les  commissaires  de  la  Convention. 
Consulté  par  les  cliel's  de  l'insurreclion,  il  les 
a  à  recevoir  les  conditions  qui  leur  claient 
et  il  conlril>ua  ainsi  à  Taire  cesser  l'el- 
du  sang  français  dans  ces  malheureuses 
cûnirées. 

A  son  retour,  il  rendit  compte  de  ce  qu'il  avait 
ru,  de  qu'il  avait  liiit.  Dans  ce  compte,  pur  écrit, 
il  se  permit  des  observations  sur  la  situation  des 
rojalislesdansTOuest;  il  prouvait  que  le  système 
adijn:é  par  eux  ne  tendait  qu'à  la  destruction  des 
btimiiies,  et  ne  pourrait  jamais  les  conduire  à 
leorlHiL  Cecomptei'ultriinsinisaii  Régeni  :c'éi»h 
le  litre  qoe  prenait  alors  le  Trèrc  de  Louis  XVI, 
lées  de  Duverne,  ses  principes  de  modé- 
furent  goiîlés.  On  lui  écrivit  de  P^eronej 
i  demanda  un  plan  ,  il  le  donna  :  de  là  ses 
rapports  avec  le  Pi-é(endant,  appelé  depuis  par- 
mi les  royalistes  Loiits  XVlll. 

Et  quelles  étaient  les  principales  idées  de  ce 
plan'.'  Vous  l'avez  entendu,  citoyens  juges  ;  il 
tous  lesadévcloppées  lui-même  avec  naïielé  et 
francMic  :  c'était  de  commencer  par  faire  dés- 
armer tous  ceux  qiiise  battaient  dans  l'intérieur, 
de  bisser  faire  au  temps,  d'attendre  tout  du  seul 
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amour  des  Français  pour  leurs  anciens  souve- 
rains; de  ne  point  heurter  de  yive  force  le  nou- 
veau Gouvernement  établi  ;  de  le  laisser  mar- 
cher au  contraire  paisiblement,  selon  l'orga- 
nisation décrétée  par  la  dernière  constitution  ; 
de  profiter  seulement  du  retour  périodique  des 
élections  pour  les  diriger  vers  des  sujets  bien 
intentionnés.  De  cette  manière  ,  par  ce  seul 
moyen ,  il  espérait  ramener  tout  naturellement 
les  Français  au  gouvernement  monarchique»  et 
beaucoup  plus  promptement  que  par  des  ten- 
tatives à  main  armée ,  par  des  insurrections  par- 
tielles. Suivant  lui,  dans  son  opinion,  très-erro- 
née sans  doute ,  rien  ne  serait  plus  propre*  à  con- 
vertir les  partisans  mêmes  de  la  République ,  à 
rattacher  tous  les  esprits  à  la  Monarchie,  que  le 
malheureux  essai  qu'on  ferait,  pendant  quelques 
années,  du  régime  républicain. 

Tel  étant  son  système  ,  vous  concevez  déjà, 
citoyens  juges,  que  nulle  idée  d'enrôlement, 
d'embauchage,  de  levées  de  soldats ,  d'attroupe- 
mens  armés ,  ne  devait  entrer  dans  l'esprit  de 
Duverne  de  Presle. 

En  floréal   de  Tan  4  il  part  pour  la  Suisse  ; 
Louis  Xf^/lféiixii  alors  à  Zurich  ;  il  eut  plusieurs 
entrevues  avec  lui.  Il  ne  vous  Ta  point  dissimulé; 
mais  dans  qnelte  vue?  dans  quelle  intention? 
Uniquement  pour  lui  faire  approuver  le  système 
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de  patience ,  de  temporisation  et  d'inertie  qu'il 
foulait'  faire  substituer  aux  mesures  violentes 
qu'on  avait  inutilement  tentées  jusqu'alors.  Il 
TOUS  Ta  dit  encore  :  Loms  XVIII  se  rendit  à 
ses  raisons ,  à  ce  nouveau  système  ;  et  ce  qui 
prouve  qu'il  vous  a  dit  la  vérité ,  c'est  que  les 
instroctions  mêmes  qui  ont  été  saisies  sur  lui , 
avec  les  pouvoirs  du  Prétendant,  sont  conçues 
dans  cet  esprit. 

Il  revient  en  France.  Il  lui  avait  été  ordonné 
de  s'entendre  avec  l'accusé  Brotier.  Les  prin- 
cipes de  ce  dernier  se  trouvèrent  conformes  aux 
siens.  Bientôt ,  usant  des  pouvoirs  qui  leur  avaient 
été  donnés  à  tous  deux  ^  ils  donnèrent  tous  leurs 
soins  à  faire  déposer  les  armes  à  ceux  qui  les 
portaient  efacore  dans  l'Ouest  de  la  France.  Les 
érénemens  qui  sont  à  votre  connaissance ,  ci- 
toyens juges,  justifient  encore  la  sincérité  des 
déclarations  de  Duverue  sur  ce  point. 

Cependant ,  en  vendémiaire  dernier ,  une  nou- 
velle proclamation  de  Puisaye ,  en  Bretagne , 
annonçait  l'intention  de  rallumer  le  feu  de  Fin- 
sarrection  ;  et  ce  chef  s'autorisait  de  prétendus 
ordres  à  lui  donnés  par  le  comte  d^ Artois,  Du- 
veme  passe  en  Angleterre;  et  c'est  pour  obtenir 
du  comté  d'Artois  qu'il  donne  au  contraire  à 
Puisaje  Tordre  de  ne  pas  exciter  de  nouveaux 
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sonlëvemens  en  Bretagne  ;  et  dans  le  fait  il  o'j 
en  eut  point. 

Jusqu'ici  tout  vous  démontre ,  citoyens  juges , 
qu'avec  de  telles  intentions ,  un  tel  plan  de  con- 
duite^ jamais  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de 
Duverne  de  chercher  à  embaucher  aucun  chef 
de  l'armée ,  pour  opérer  tout  à  coup  et  à  force 
ouverte  le  renversement  de  la  République  et  le 
rétablissement  de  la  Monarchie.  Ce  projet  d'ail- 
leurs est  trop  insensé,  trop  extravagant,  pour 
qu'on  puisse  l'imputer  à  un  homme  qui  a  fait 
preuve  de  quelque  sens. 

Après  avoir  rempli  l'objet  de  son  voyage  en 
Angleterre ,  Duverne  repasse  en  France ,  il  ar- 
rive à  Paris.  C'était  en  nivôse  dernier.  Son  col- 
lègue Brotier  lui  apprend  qu'un  des  comman- 
dans  de  la  force  armée  de  Paris  lui  a  fait  des  pro- 
positions qui  méritent  attention  ;  que  dans  une 
entrevue  qu'il  avait  eue  avec  lui  dans  une  maison 
tierce ,  ce  général ,  après  avoir  manifesté  la  plus 
forte  aversion  contre  le  régime  actuel,  s'était 
répandu  en  plaintes  violentes  contre  les  mem- 
bres du  Directoire  et  leurs  adhérens ,  lui  avait 
déclaré  être  dans  la  ferme  résolution  de  les  ex- 
terminer tous  à  la  première  occasion  ;  que  ce 
serait  pour  lui  l'aifaire  d'une  nuit;  qu'il  était  sûr 
de  toute  sa  troupe ,  ainsi  que  des  grenadiers  du 
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Gvps  législatif  ;  qu'il  n'avait  différé  jusqu'à  ce 
jour  que  dans  le  désir  de  s^ahouclier  avec  les 
commissaires  du  Roi  Louis  XVIII  j  qu'il  savait 
exister  à  Paris,  mais  qu'il  ne  connaissait  pas^  afin 
de  faire  tourner  plus  sûrement  au  profit  de  la  Mo- 
narchie le  mouvement  qu'il  préméditait  depuis 
long-temps. 

L'accusé  Brotier  ajouta  qu'en  vain  il  avait 
cherché  à  dissuader  ce  commandant,  qui  s'ap- 
pelait Malo  j  de  l'exécution  d'un  tel  dessein  i 
qu'en  vain  il  lui  avait  représenté  que  l'idée  de 
faire  égorger  en  une  nuit ,  directeurs ,  ministres 
et  législateurs ,  ne  pourrait  jamais  être  accueillie 
des  commissaires  du  Roi  ;  qu'elle  ne  s'accordait 
nullement  avec  leurs  instructions;  que  Mah  lui 
avait  déclaré  qu'il  était  décidé  à  agir  seul ,  si  l'on 
ne  voulait  pas  le  seconder;  qu'alors  lui  Brotier, 
pour  modérer  les  transports  de  cet  homme  vio- 
lent, s'était  borné  à  le  supplier  d'attendre,  avant 
de  rien  entreprendre ,  l'arrivée  d'un  autre  agent 
du  Roi,  agent  militaire  qui  serait  plus  en  état 
d'apprécier  ses  projets. 

Voilà  bien  en  effet,  citojeni  juges,  le  résul* 
tal  exact  de  ce  que  vous  ont  dit  uniformément  à 
cet  égard,  et  Brotier,  et  Duverne,  et  La  Vii- 
leumoj. 

A  ce  récit  de  Brotier ,  Duveme  répond  qu'il 
consent  à  voir  Maloj  et,  quelques  jours  après. 


r. 
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une  première  entrevue  eut  lieu  en  effet  dans  «ne 
maison  de  la  rue  Saint -Dominique.  Mais  cpû 
provoqua  cette  entrevue?  Qdîia^oUicita?  Malo, 
AI  ah  iui-inéine ,  qui  dépécha  plusieurs  fois  les 
nommés  Goiiin  et  Bedouet,  ses  amis,  auprès  de 
Brotier,  auprès  de  Dnverne,  pour  que  ce  der- 
nier donnât  son  jour  et  son  heure. 

Quant  à  ce  qui  se  passa  dans  cette  entrevue, 
sur  ce  qui  fut  dit  de  part  et  d'autre,  nous  n'avons 
que  deux  relations ,  et  peu  d'accord  entre  elles  : 
celle  de  l'accusé  Duvcrne  ,  et  celle  de  Malo^  son 
accusateur.  De  Taveu  de  Tun  et  de  l'autre,  il  y 
avait  à  cette  enlreviie  deux  autres  personnes  dont 
la  déclaration  eût  été  bien  précieuse  ;  mais  on  a 
jugé  à  propos  de  les  faire  disparaîlre.  Le  citoyen 
Malo ,  si  ardent  à  dénoncer ,  si  habile  à  faire  ar- 
rêter tous  les  conspirateurs  et  leurs  complices, 
n'a  pas  même  songé  à  s'assurer  de  ceux-ci;  il  y  a 
plus;  vous  avez  vu  qu'il  avait  fait  tout  ce  qui  a 
dépendu  de  lui  pour  vous  taire  leurs  noms,  pour 
qu'il  n'en  soit  pas  question  au  procès. 

Quoiqu'il  en  soit,  suivant  l'accusé  Duveme, 
ce  serait  Malo  qui  aurait  cherché  dans  cette  con- 
férence à  capter  d'abord  sa  confiance  en  lui  an- 
nonçant les  plus  {généreuses  intentions  pour  Ik 
cause  de  Louis  XVIII.  Il  répéta  ce  qu'il  avait 
déjà  dit  aux  citoyens  Brotier  et  La  Villeumoy  : 
qu'il  était  siir  de  son  corps  et  des  grenadiers  de 

la 
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U  ganle  des  *Irux Conseils;  il  ajouta  que  l'entrée 
^'il  avait  au  Uirecloire,  le  jour  et  la  nuit,  lui 
JùuQsit  toute  f';icilitépours'assurerd'abord  de  tous 
tes  membres,  et  qu'avec  de  us  mille  hommes  seu- 
lemeot  il  se  semit  bientôt  reudu  ni»Ure  de  tout 
&|ns:  qu'il  ne  deiuandait  autre  chose  des  com- 
DitSKaire»  du  Roi  que  d'avoir  un  plan  de  gouver- 
nement à  substituer  à  celui  qu'il  renverserait» 
ipi'il  tenait  surlotil  à  dissoudre  les  <\e\}x  Conseils; 
à  extemiioer  une  partie  de  ses  membres ,  dont  il 
avait  b  liste;  qu'aucun  n'écL^ipperait,  non  plus 
<{iraticua  directeur.  —  A  quoi  Duverne  aurait 
ni[Hifldu  que  ces  projets  de  massacre  ne  s'accor- 
daient nullement  avec  les  intentions  du  Uoi  et 
celles  de  ses  coiimiissaires  ;  que  le  Roi  leur  avait 
sijrtoat  reconniKuidé  d'éviter  reHiiston  du  sang; 
qn'an  surplus,  si  Itii  Malo  inait  sérieusemeot 
rintenliun  de  servir  la  cause  de  Louis  X\1II ,  il 
a'mit  qu'à  écrire  lui-même  une  lellre  à  ce 
Ptince,  dans  laquelle  il  lui  ferait  connaître  ses 
leutimensel  ses  projets. 

f>aivant  le  citoyen  Malo,  au  coDtraiie,  Du- 
verne hii  aurait  demandé  de  prime  abord  com- 
biea  il  avait  de  troupes  à  sa  Jisposilion,  s'il  eu 
él«il  ftûr,  s'il  pouvait  compter  qu'elles  Itii  sulfi- 
nient  iiour  opérer  un  mouvement  déclsil',  pour 
t'eoiparerâ  la  foi^desdirecleurs,  des  ministres^ 
<lesdeuKCofueiU,ett'aireprocliiuierLouisXVIII. 
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Four  i  enirainer  dans  son  parti  y  Duveme  lui  au^ 
mit  en  même  temps  montré  deux  lettres  du  Roi; 
ii  lui  aurait  promis ,  en  son  nom ,  lacroix  de  Saint'* 
Ëôuis  et  le  brevet  de  colonel  ;  il  aurait  terminé 
par  rinviter  à  souscrire  un  engagement  formel 
envers  Louis  XVIII.  ^ 

Mais  qui  n  aperçoit  à  l'instant  toute  Tin- 
vraisemblance  de  cette  relation  du  citoyen 
Malo?  Quoi  !  le  plan  de  conduite  des  agens  de 
Louis  XVin,  celui  qui  leur  est  tracé  dans  les 
instructions  mêmes  saisies  sur  eux  ^  dont  il  leur 
était  expressément  défendu  de  sTécarter,  c'était 
de  ne  rien  enti^prendre  par  la  force  des  armes , 
c'était  d'éviter  toute  effusion  du  sang  français, 
c'était  de  diriger  seulement  les  élections  dans  un 
sens  favorable  à  la  cause  de  la  Monarchie ,  d'a- 
mener tout  naturellement  les  deux  Conseils,  par 
la  seule  force  de  l'opinion  publique  et  de  la  vo- 
lonté générale ,  à  voter  le  rappel  des  Souriions , 
à  substituer  à  un  Directoire  composé  de  cinq 
membres  un  seul  magistrat  suprême  sous  le  titre 
de  Roi  ;  et ,  chargés  d'une  telle  mission  ,  soumis 
à  de  telles  instructions,  ces  agens  seraient  allés» 
proposer  à  Malp  de  faire  une  contre-révolution 
subite  et  à  main  armée^  d'égoi^er  à  la  fois,  et 
comme  d'un  seul  coup ,  le  plus  grand  nombre  des  - 
députés^  les  cinq  directeurs,  tous  les  ministres, 
tous  les  principaux  fonctionnaires  publics  ;  c'est- 
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de  tCAler  une  entreprise  aussi  atroce  qu'ex- 
tiavaganie,  d'inonder  de  sang  tout  Paris,  d'exci^ 
ter  la  guerre  civile  dans  toute  la  France ,  de  des* 
honorer  la  cause  qu'ils  serraient  par  une  multi- 
lude  d'assassinats,  aussi  contraires  aux  principes 
de  la  morale  qu'inutiles  et  contraires  même  à 
leur  but  politique  !  —  Non ,  cela  n'est  pas  croya- 
ble. Non  j  la  version  de  Malo  n'est  pus  exacte. 
Non ,  Malo  n'a  pas  dit  la  vérité. 

Quanta  l'autre  propos  du  citoyen  Malo,  qu'en 
récompense  de  ses  grands  services^  d'un  aussi 
grand  service,  pour  Louis  XVIII,  que  le  rétablis- 
sement de  son  trône,  Duverne  lui  avait  promis  la 
croix  de  Saint^Loiùs  et  le  grade  de  colomd  :  :je 
vous  laisse  à  penser,  citoyens  juges,  s'il  est  plus 
vraisemblable. 

Enfin  ,  quanta  ces  autres  paroles  que  le  citoyen 
Malo  attribue  encore  à  Duverne  de  Presle  :  que 
Louis  XVni ,  ci-devant  Monsieur ,  était  u& 
Iiomme  de  génie ,  un  profond  politique ,  le  seul 
hommeim  état  de  rétablir  l'ordre  en  France  ;  et 
que  le  prince  de  Coudé  était  un  héros  :  elks 
peuvent  très-bien  avoir  été  proférées  en  e£Pet  par 
l'acciaé  Duverne.  Elles  n'qnt  rien  d'invraisem- 
blable; elles  n'ont  lien  de  criminel  non  plus. 
Elles  ne  renferment  assurément  pas  le  moindre 
iodice  d'une  proposition  d'embauchage;  c'est 
lexpressioD  d'une  simple  opinion  que  chacun  est 
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bien  le  maître  d'avoir,  sans  être  pour  cela  repre- 
bensible.  C'est  une  chose  qui  peut  se  dire  ,  el  qui 
s'est  dite,  j'en  suis  sûr,  nombre  de  fois,  dan^ 
maintes  conversations,  même  parmi  les  plus  ar- 
dens  républicains',  sans  que  jamais  on  ait  songé  k 
eu  faire  un  chef  d'accusalion  contre  personne. 

Je  passe  à  la  deuxième  entrevue  de  Duverne 
avec  Malo ,  celle  qui  a  eu  lien  dans  l'apparte- 
ment de  Malo  lui-même  à  l'École  militaire  ,  le 
Il  pluviôse,  et  à  la  suite  de  laquelle  Duverne 
a  été  arrêté  ,  ainsi  que  Brotier  et  La  VilleurnoyJ* 

Suivant  le  citoyen  Malo  ,  Duverne  et  sei^ 
deux  collègues  aiiFaient  de  nouveau  tenté  af 
lui  (aire  souscrire  un  engagement  formel  envers 
Louis  XVni,  en  lui  réitérant  les  mêmes  pr<K* 
messes.  Pour  le  déterminer  à  souscrire  cet  enga-' 
gemenl,  ils  lui  auraient  exhibé  leurs  pouvoirs ;' 
ils  lui  auraient  communiqué  le  plan  de  la  contre- 
rcvolulion  qu'ils  lui  proposaient  d'opérer  à  l'aide 
des  troupes  qui  étaient  sous  ses  ordres.  Ils  lui 
auraient  proposé  de  nouTeau  de  faire  fllsassinef' 
tous  les  membres  du  Gouvernement  actuel 
recteurs,  législateurs,  minblres,  admimstrateura, 
ofïîciers  muièicipaux  ,  etc. ,  de  soumettre  de  *î' 
foree  la  ville  de  Paris  et  les  départemens  ,  de  laj 
forcer  à  recevoir  les  Bourbons,  à  reconnaître  '-^^ 

Prétendant  pour  leur  Roi —  Mais  commeni 

croire  encore  à  cette  fable,  évidemment  eon 
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imavée  ,  invenlée  ,  quan<l  les  pièces  mêmes  sai- 
nes 5Dr  les  accusi  s  à  rinslaril  de  leur  arreslalion 
iléposeatd'intenLÏons  luutes  contraires  ,  démon- 
Ipcnl  pleinenieot  que  telle  ne  peut  jamais  avoir 
fié  leur  pensée  !  Cunibien  n'est  pas  plus  vraisem- 
blable la  décluraliuu  qui  \oiis  a  été  unitorménieat 
[iile  par  les  trois  accusés,  que  c était  Malo  qui 
leur  avait  proposé  de  son  chef  d'exterminer  tous 
les  membre*  du  Directoire,  partie  de  ceux  du 
Corps IcgisLi lit',  les  ministres  et  autres  ;  qu'il  leur 
antîl  dît  que  ce  serait  pour.  lui  laffaire  d'une 
nuil  ;  qu'ils  avaient  repoussé  avec  horreur  celle 
proposition  ;  et  que ,  comme  il  insistait  et  mena- 
çait d'agir  au  premier  jour ,  ils  ^'étaient  réunis 
pour  l'engagera  suspendre  l'exécution  de  son  des- 
wio.àleprierd'ccrire  une  lettre  à  Louis  XVni , 
danf  laquelle  il  lui  exposerait  ses  idées  ;  et 
(jD'ensnite  on  agirait  d'après  la  réponse. 

Et  dans  le  l'ait ,  n'est-ce  pas  ainsi  que  les  choses 
nnt^û  se  passer?  Pour  ptu  qu'on  y  réfléchisse, 
cela  ne  peut  élre  douteux  pour  personne.  De 
l'aveu  du  ciluyen  Malo  lui-même ,  il  vuulait 
amener  les  agens  de  Louis  XVUI  à  lui  dévoiler 
leirr  mi^îon  secrète,  à  lui  révéler  leui-s  projets , 
â  lui  exhiber  leurs  pouvoirs ,  pour  ensuite  les 
faite  saisir  et  les  livrer  au  Gouvernement  avec  les 
pièces  de  conviction.  Eh  bien  !  n'esl-il  pas  sen- 
sible qoe  ponr  les  attirer  d'autant  mieux  dans  le 
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piège  qu'il  leur  tendait,  pour  arriver  plus  vite  et 
plus  sûrement  à  Texécution  de  son  noble  dessein , 
il  a  dû  nécessairement  les  j>rovoquer,  leur  faire 
les  premières  avances ,  se  montrer  à  leurs  yeux 
comme  un  homme  exaspéré  contre  le  Gouverne- 
ment actuel  y  ayant  juré  sa  ruine  ,  ne  respirant 
que  la  destruction  j  l'extermination  de  tous  ses 
membres  ;  comme  un  chaud  partisan  de  la  royauté, 
résolu  à  tout  entreprendre  pour  la  rétablir  ;  vou- 
lant pour  cela  rallier  à  lui  lés  royalistes,  se 
mettre  à  leur  tête ,  et  agir  de  concert  avec  les 
agens  de  Louis  XVm  ?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'il  a 
dû  se  présenter  et  parler  à  ceux  qu'il  soupçon*» 
nait  être  les  commissaires  du  Prétendant ,  ayant 
en  tête  le  patriotique  dessein  qui  lui  a  si  bien 
réussi  y  qu'il  a  si  courageusement  exécuté  ^  a  la 
grande  satisfaction  de  tous  les  gens  d'honneur , 
aux  applaudissemens  de  toute  la  France ,  de 
l'Europe  entière?  —  Gomment  supposer  qu'au 
contraire  ce  serait  les  agens  de  Louis  X*¥III 
qui  ,  ne  connaissant  point  le  citoyen  Malo  , 
n'ayant  aucune  garantie  de  ses  sentiniens,  an- 
raient  été  d'emblée  lui  déclarer  leur  qnalité , 
leur  mission,  leurs  pouvoirs;  lui  proposer  de 
prime  abord ,  dès  leur  première  entrevue ,  de 
servir  la  cause  du  Prétendant ,  de  se  joindre  à 
eux ,  de  leur  prêter  toutes  ses  forces ,  tous  ses 
moyens,  pour  renverser  le  Directoire ,  dissoudre 
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fetdcux:  Conseils,  tontes  les  autorités  constituées, 
et  fêlablir  le  Gouvernement  aboli?  Non,  on  ne 
peoi  raison nableaic ni  supposer  que  les  accusée 
ajanl  été  assez  dépourvus  Je  sens  et  déraison  pour 
cotnaiellre  une  telle  imprudence,  poursecon- 
Anirt  d'une  manière  aussi  aveugle  ,  aussi  téuié- 
rjire,  aussi  (bJle  !  —  Concluons  donc  que  des-là 
(jue  les  agcns  du  Prclendunt  en  sont  venus  à  cet 
exe»  de  confiance  envers  Malo ,  jusqu'à  lui  mon- 
trer,  jusqu'à  lui  apporter  leurs  pouvoirs,  leurs 
io3tnicli«ns ;  c'est  que  3I;ilo  les  a  séduits,  c'est 
<pie  Malo  les  a  c;iplés,  entraînés  par  les  plus 
belles  promesses  ;  c'est  qu'ecitin  Malo  les  a  ent~ 
kaiichés  :  oui,  comme  ou  vous  l'a  déjà  dit,  c'est 
lui  qiri  a  été  le  véritable  embauckeur. 

A  la  vérité,  pour  confirmer  sa  i-ersion,  le 
ulojen  Malo  appelle  à  son  jiide  le  témoignage 
des  demi  dragons  qu'il  dit  avoir  fjiît  cacher  entre 
de»  malebis  dans  une  embrasure  de  porte  de  su 
chambre.  A  cet  égard  tout  a  déjà  été  dit.  L'élo- 
<|DeDt défenseur  qui  m'a  précédé  a  sullisamment 
disculé  ces  deux  prétendus  témoins ,  signalé  leurs 
variations  ,  apprécié  leur  caractère  ,  déteruiiné 
le  degré  de  confiance  qu'ils  méritent.  Je  me  bor- 
nerai à  celte  seule  remarque  :  La  déclaration 
écrite  qu'ils  ont  signée  pour  être  remise  au  Di- 
rectoire est  entièrement  conforme  ,  j'en  con- 
tiens, au  rapport  du  citoyen  Malo,  pareillement 
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remis  aa  Directoire.  Dans  cette  déclaration  écnte 
Us  ont  été  les  échos  fidèles  de  leur  l^hef,  M^is 
▼iennent-ilsdéposer  deylve-voix  à  cetteaudieoce  ^ 
ce  n'est  plus  la  même  chose.  Ils  se  troublent  »  ils 
hésitent ,  ils  yarient ,  ils  se  contredisent ,  ils  ne 
fe  soutiennent  plus  de  ce  qu'ils  ont  déjà  dit  dans 
leur  premier  rapport.  Vous  l'avez  vu ,  citoyens 
juges  ;  et  tout  l'auditoire  a  élé  frappé  comme 
nous  de  cet  embarras ,  de  ces  variations.  Que  eon^ 
dure  de  celte  disparate  ?  Vous  en  tirerez  la  con- 
$équence  que  votre  sagacité  vous  suggérera,.., 
Maintenant  que  j'ai  suivi ,  pour  ainsi  dire  pas 
à  pas ,  toute  la  conduite ,  toutes  les  démarches 
de  l'accusé  Duverne  de  Presle ,  je  cherche  où 
peut  être  le  délit  d'embauchage  ^  pour  raison 
duquel  il  est  traduit  devant  ce  Conseil  de  goerre; 
et  je  ne  le  vois  nulle  part.  Je  n'en  aperçois  pas  le 
inoindre  indice.  Suivant  la  définition  qui  nous  en 
est  donnée  dans  les  dictionnaires  de  la  langue 
française,  dans  les  lois  même  du  régime  milt- 
taire,  embaucher ^  c'est  engager,  enrôler  un 
soldat  déjà  engagé  au  service  d'une  Pmssance> 
pour  le  faire  passer  au. service  d'une  autre  Puis* 
sance,  —  n  Sera  réputé  embaucheur,  porte  la  loi 
du  4  nivdse  an  4  >  cetui  qui,  par  argent  au  autn 
moyen ,  cherchera  à  éloigner  de  leurs  drapeaux 
les  défenseurs  de  la  patrie  y  pour  les  faire  passer 
4i  l^ennenU^  à  l*  étranger  ou  aux  rebelles.  i> — v  Ser^ 
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fÊmde  MÊnrt^  a  dit  ensuite  la  loi  du  4  brumaire 
ai  5  ^  Joui  embauchetir  ou  complice  d^emhau^ 
fksge  jmur  une  Puissance  en  guerre  mec  la  Ré* 
fubBqumén 

Cette  demièv  loi  ne  dit  pli»  comme  la  pré«- 
saate  9  peur  V étranger  ou  les  rebelles* 

Maiotenant  où  trouver  donc  y  dans  tout  ce  qu'a 
fUt  Davemê  de  Presle ,  un  fait  d'embauchage , 
on  même  la  simple  tentative  d'enibauchage  ?  — 
n  a  dierché  à  séduire  le  général  Malo ,  à  Ten-;- 
gager  an  service  de  Louis  XVIII ,  en  lui  pro 
fliettant  des  récompenses  !  —  Quoi  donc  y  da- 
botd  y  est-ce  que  l'on  embauche  un  général ,  un 
def  d'armée ,  un  conmiundant  de  place?  Jamais 
l'embauchage  ne  s'est  dit,  ne  s'est  enlendu  qu'à 
fégard  des  simples  soldats  ou  basroiliciers  que 
ïùû  enrôle 9  que  Ton  engage;  mais  jamais  à 
Tégaid  d^tm  officier  supérieur  ;  on  n'enrôle  point 
QB ofificier supérieur,  un  ofHcier général! -—En- 
mile  f  ou  vojes-vous  doac  cette  tentative  d'em- 
baodiage  par  Duveme ,  à  l'égard  du  comman* 
dant  Mak>?  -~  Il  l'a  sollicité,  pressé  de  se  donner 
i  hms  XVm ,  de  servir  sa  cause ,  d'opérer ,  à 
l'aide  de  son  régiment ,  une  contre-révolution 
dans  Bwis  et  dans  toute  la  France,  de  renverser 
enfin  le  Gouvernement  existant  pour  lui  en  sub^ 
tfitoer  on  tant  contraire.  —  Nous  avons  sufii- 
lammenl  démontré  la  fausseté  de  celte  imputa<r 
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tion^  dénuée  de  Ufuie  espèce  de  preuves,  par 
son  invraisemblance ,  par  le  contena  aux  pièces 
mêmes  saisies  sur  les  accusés,  par  la  nature  de 
leur  mission,  de  leurs  pouvoirs.  Mais,  admet» 
tant  pour  vraie  la  fausse  relatioa  de  Malo  sur  ce 
point,  j  aurait-il  embauchage?  Non  encor^t^» 
Car ,  dans  le  système  même  de  l'accusation^  il 
n'y  aurait  pas  eu  tentative  d^éloigner  de  leyn 
drapeaux  les  ^défenseurs  de  la  patrie ,  pour  les 
faire  passer  au  service  d'une  Puissance  étranger^. 
Car  ici,  et  dans  le  système  même  de  Taccusa- 
tion ,  nul  défenseur  de  la  patrie  n  eût  été  éloigàé 
de  ses  drapeaux ,  et  n'eût  passé  au  service  d'une 
Puissance  étrangère.  Dans  l'esprit ,  dans  le  lan- 
gage du  Gouvernement ,  à  vos  yeux  mêmes , 
citoyens  | juges  ,  est  -  ce  que  le  Prétendant 
Louis  XVIII  peut  être  qualifié  nne  Puissance^ 
une  Puissance  étrangère  ?  Ne  serait-ce  pas  pro- 
férer un  blasphème  que  de  lui  attribuer  ce  titre? 
—Peut-on  dire  davankge  qu'il  y  aurait  eu  tfeiH* 
tative  de  faire  passer ,  à  r ennemi  y  aux  rebelles? 
Dans  le  langage  diplomatique  et  militaire,  Ven^ 
nemi  ne  s'entend  jamais  que  d'une  armée ,  d'uB 
corps  de  troupes  appartenant  à  un  peuple ,  à  un 
Gouvernement ,  à  un  Etat  avec  lequel  on  est  en 
guerre.  Or  ici ,  point  de  corps  de  troupes  enne-- 
mies ,  point  d'armée  ennemie ,  dans  laquelle  y 
d'après  le  dire  même  du  citoyen  Malo  y  Daveme 
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rorait  engagé  à  passer.  —  H  ne  chercha  pas 
dbfanlage  à  le  faire  passer  aux  rebelles,  puis- 
fif alors  nulle  armée  de  rebelles  n'existait ,  ni  à 
hm ,  ni  ailleurs  ;  puisqn'au  contraire  ,  depuis 
phs  d'an  an ,  tous  les  rassemblemens  qui  avaient 
exkté  dans  les  départemens  de  l'Ouest  étaient 
complètement  dissipés  ^  et  Tavaient  été  par  les 
soins  mêmes  de  Duveme  de  Presle. 

Ainâ,  nolle  téntatiye  d'embauchage ,  pas  l'om- 
bre d'embauchage  de  la  part  de  l'accusé ,  ni  à 
régnd  dn  commandant  Malo  /ni  à  l'égard  d'au- 
CDn  autre  défenseur  de  la  patrie. 

Mais  cependant ,  me  dit-on ,  il  est  bien  cons- 
tant,  tous  ne  pouvez  le  nier,  que  Duverne  de 
IVesle  était  agent  du  Prétendant  Louis  XVIII , 
qo^  était  chargé  dés  pouvoirs  de  ce  ci-devant 
VrincCy  qu'il  agissait,  qu'il  conspirait  pour  lui , 
pour  opérer  un  I>ouleversement ,  pour  renverser 
le  Gouvernement  constitutionnel,  et  rétablir  celui 
qui  a  été  à  jamais  proscrit;  il  n'est  pas  douteux 
<pie  c'est  dans  cette  vue,  dans  ce  dessein ,  qu'il  a 
recherché  le  cito jen  Malo  ;  que  ses  visites ,  ses 
entrevues  avec  lui  n'ont  eu  d'autre  but  que  de 
Tentradner  à  trahir  la  cause  de  la  République,  à  se 
dévouer  au  rétablissement  de  la  Royauté  ! — Soit  ; 
man  alors  c'est  autre  chose  que  le  délit  d'embau- 
chage. Duveme  est-il  un  conspirateur?  Duveme 
Mril  conspiiC  contre  la  République ,  contre  le 
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Gouvernement  élabli  ?  Il  n'est  et  ne  peut  être 
question  de  cela  devant  vous,  citoyens  )uges, 
d'après  les  arrêtés  mêmes  du  Directoire.  Ce  n'est 
que  sous  l'unique  rapport d'emùaucheiirs  qu'il  a 
traduit  les  accusésdevant  ce  tribunal.  Ce  n'est  que 
sous  ce  seul  rapport  qu'il  vous  a  chaînés  d'exa- 
miner leur  conduite  et  de  les  juger.  Si  donc, 
dans  leur  conduite^  si  dans  aucune  de  leurs  ac- 
tions y  VOUS  ne  trouvez  pas  les  vrais  caractères  du 
crime  d'embauchage ,  et  je  me  flatte  devons  avoir 
démontré  qu'il  n'y  en  a  pas  l'ombre,  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  dé  les  renvoyer  absous. .., 
Mais  qu'ai -je  dit?  C'est  supposer  que  vous 
êtes  compétens  pour  juger  les  accusés,  sousle  rap- 
port du  délit  d'embauchage  ;  et,  dans  la  réalité , 
dans  l'exactitude  des  principes ,  vous  ne  l'étespaSi 
citoyens  juges,  ainsi  ^ue  je  vous  l'ai  démontré 
dans  ma  première  plaidoirie  ;  et ,  malgré  mon 
enlière  confiance ,  citoyens  juges ,  dans  votre  in* 
tégrilé,  dans  votre  discernement,  dans  votre 
justice ,  je  ne  puis  me  départir ,  pour  l'accusé  qui 
m'a  confié  le  soin  de  sa  défense ,  du  déclinatctire 
formel  que  j'ai  proposé  pour  lui,  et  dans  lequel 
il  persiste  toujours. 

Non ,  citoyens^^ juges ,  il  m'en  coûte  de  vous  le 
redire ,  même  sous  le  rapport  du  délit  d'embao* 
chage ,  vous  n'êtes  point  compétens.  —  Que  l'o- 
pinion prononcée  du  Directoire ,  que  l'opinion 
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présmëe  d'ane  portion  du  Corps  législatif  ne 
▼ovabasent  point.  Elles  sont  respectables^  ces 
aBlorilés  ;  mais  elles  ne  sont  point  décisives,  elles 
le  sont  point  légales. 

Un  pouvoir  légal ,  le  seul  légal  en  cette  ma  - 
bère,  a  prononcé,  et  loin  de  confirmer  votre 
compéteDce ,  il  a  dit ,  il  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  rexaminer. 

Cet  examen  lui  a  été  impossible  ;  vous  savez 
par  qnel  motif  :  mais  son  jugement  subsiste  ;  il 
n'a  pat.élé  cassé,  il  ne  pouvait  Tétre;  il  n'a  pas 
clé  entrepris;  la  for&iture  n'a  pas  été  jugée. 
Qu'ai-je  dit  !  elle  n'a  pas  été  intentée.  C'est  trop 
pe»  encore ,  elle  n'a  pas  été  alléguée  ;  ce  mot 
terrible  et  sacramentel  n'a  pas  été  prononcé. 

Cependant  vous  le  savez ,  citoyens  juges;  car 
je  parle  a  des  bommes  instruits  ;  la  constitution 
veut  que  tous  les  jugemens  du  Tribunal  de  cassa** 
lion  soientezécutésysauf  la  forfaiture ,  s'il  Ta  en- 
connie.  La  constitution  l'ordonne,  et  le  procès 
des  acciBés  se  suit  ici  au  mépris  d'un  jugement 
tpiisofasbte. 

Se  Toos  faites  pas  d'illusion,  citoyens  juges; 
ne  voos  dites  pas  à  vous-mêmes  :  Le  Corps  légis- 
latif, le  Directoire  sont  plus  puissans  que  le  IVi- 
bonal  de  cassation.  Dans  le  conflit  d'opinions , 
leoravlorilé  doit  prévaloir. 

Je  ne  vous  ferai  pas  remarque^  qu'il  ne  s'agit 
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pas  ici  du  Corps  législatif^  mais  d'un  seul  membre 
de  ce  corps;  je  vous  observerai  seulement  que  le 
Corps  législatif,  tout-puissant  en  matière  de  lé- 
gislation ,  que  le  Directoire,  tout-puissant  en  ma- 
tière de  gouvernement^  sont,  par  la  constitution 
même ,  privés  de  tout  pouvoir  judiciaire ,  et  que, 
pour  cet  objet,  il  n'existe  pas  de  tribunal  qui  n'en 
ait  nécessairement  plus  qu'eux,  puisqu'ils  n'en 
ont  aucun.  Je  vous  observerai  que  le  Tribunal  de 
cassation  est  le  premier  de  la  République. 

Ainsi  dans  son  greffe  repose  un  monument 
ineffaçable  de  votre  incompétence.  Là,  citoyens 
juges  ^  qu'il  m'est  dur  de  prononcer  ce  mot  épou- 
vantable !  là  subsisterait  une  réclamation  toujours 
vivante  contre  l'effusion  du  sang  que  vous  auriez 
fait  répandre. 

Un  de  nous  vous  Ta  dit ,  citoyens  juges  (  pour- 
quoi faut-il  que  nous  ayons  à  regretter  sa  pré- 
sence et  le  secours  de  son  éloquence  intrépide?  ) 
un  de  nous  vous  l'a  dit  avec  ce  courage  qui  a 
dû  plaire  à  des  Français  :  «  Un  Conseil  de  guerre 
incompétent  n'est  qu'une  Commission.  » 

Quel  mot  ai-je  prononcé  !  Déjà  les  sombres 
idées  du  despotisme  viennent  s'emparer  de  vus 
esprits  ;  ce  mot  seul  les  réveille  :  ce  Richelieu , 
si  brillant  de  gloire,  qui  subjugua  l'Autriche, 
rbérésie  et  son  roi ,  n'a  pu  faire  pardonner  à  son 
^ministère  l'usage  de  cette  arme  tranchante  de  la 
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;  et  l'éclat  de  sod  géiii* ,  de  ses  grandes 
iclûns,  je  puis  dire  de  son  règne,  n'efHtcera 
foiat  la  tncbefpe  les  Lauùarde  mont  im-priaièreat 
m  mémoire. 

Sous  LouisXIVjSoas  le  pluâ  absolu  de  nosmo- 
DUques,  dans  l'espaced'un  règ-ne  de  soixante-dix 
■w,  on  oe  ^'it  qu'une  Commission  ;  et  sans  doute 
eUcD'eût  pas  existé,  si  le  Roi  n'eût  pas  été  alors 
dincel  Age  oti  il  est  si  facile  de  s'enirrer  dans 
Il  eoape  enchanteresse  d'un  pouvoir  nouveau. 
LmiîsXIV,  pins  mûr,  en  conservant  l'avantage 
da  poavoir  suprême  ,  aurait  écarté  les  i'ormes 
odieuses  du  despotbme.  /'ou^uef  méritait  la  mort 
pcat-élre  ;  il  n'y  fut  pas  condamné  ;  et  cepen- 
ibotU  nation  prit  parti  pour  l'accusé  contre  le 
Gonnnement,  parce  qu'on  lui  avait  ravi  ses 
loges  natnrels. 

El  irmarquez,  citoyens  qui  allez  prononcer 
wr  le  sort  de  vos  concitoyens ,  que  des  juges  re- 
oomuindables  par  leur  probité  lurent  les  ar- 
bitres de  celui  de  Fouquet;  et  cependant  l'opi- 
nion les  condamna,  parce  qu'ïls  n'étaient  piis  ses 
loges  natarels. 

Cependant  il  n'est  pas  juste  d'oublier  qu'ils  se 
montrèrent  humains  et  généreux,  au  risque  de 
lenr  foilune.  D'Ottnesson  résista  avec  une  invio- 
ablefcmieléauxoiinistresqui  voulaient  la  mort. 
Ftibien!  citoyens  juges,  telle  est  toujours  l'aver- 
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sion  des  Français  pour  les  Commissiotis  arbw 
trairesy  que  celle-ci  n'échappa  qu'à  la  flétris- 
sure ,  sans  pouvoir  échapper  à  l'improbation  po*- 
blique.  Mais  le  Ciel  y  qui  place  toujours  une  ré- 
compense à  ràté  d'une  bonne  action ,  attendrit 
le  cœur  de  Louis  XIV  ;  il  détestait  Foiiquet  ; 
il  avait  été  réduit  à  le  craindre ,  mal  à  propos 
peut-être ,  je  le  crois  ;  mais  enfin  cette  crainte 
rhumiliait  ;  ses  ministres  provoquaient  la  séré- 
rite  des  juges;  il  est  probable  qu'il  la  désirait 
lui-même  :  eh  bien  !  la  généreuse  résistance  de 
d'Ormesson  n'excita  que  l'admiration  d'un  maître 
tout-puissant  et  irrité  y  et  ne  valut  au  magistrat 
que  des  bienfaits.  Tel  est  l'ascendant  de  la  Tertn , 
qu'elle  désarme  la  haine  et  la  vengeance.  Le 
faute  de  d'Ormesson  fut  pour  lui  une  sonrce 
de  gloire  et  de  prospérité.  Mais  l'inflexible  bb- 
toire  a  dû  lui  laisser  son  nom  :  ce  fat  une  ikule 
que  sa  condescendance. 

L'histoire  n'est  que  le  cercle  étemel  des  mêmes 
actions  qui  se  reproduisent  sous  des  noms  diflS^ 
rens.  Peut-être ,  citoyens  juges^allez-Tous  tomber 
dans  l'irrégularité  qu'elle  a  reprochée  au  Ter* 
tueux  d'Ormesson  ;  peut-être  sera-t-elle  utile 
à  TOUS  y  aux:  accusés  ;  peut-être  Totre  réputation 
en  sera-t-elle  chargée  sans  être  perdue.  Ce  n'est 
donc  pas  le  seul  intérêt  de  mes  cliens ,  c'est  la 
force  de  la  vérité  qui  m'entratne  malgré  moi. 

Cependant 
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Cependant  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que, 
depuis  le  procès  de  Fouquel,  fhorreur  s'ebt 
aocnie  pour  les  Commissions  en  proportion  sans 
doute  de  Taccroissement  des  lumières*  Un  mot 
lut  dté  dans  ce  procès  par  l'immortel  l?elisson  ; 
et  ce  moi  retentira  jusqu'à  nos  derniers  neveux. 

Il  combattait  y  comme  moi^  Tincompétenceda 
liifaonal ,  et  il  rapporta  cette  anecdote  :  Fran- 
çois h'  viâtait  à'Marcoussi  le  toad)eau  d'En- 
gnerran  de  Marigaj,  condamné  par  une  Ck)m- 
missioo.  «  Quel  dommage^  s'écria  François  I*''^, 
^aela  justice  ait  fait  mourir  un  si  brave  homme  !  » 
Un  moine ,  qui  lui  montrait  ce  tombeau ,  lui  dit  : 
«  Sire  «  ce  n'e^t  pcnnt  Injustice  ^  c'est  une  corn-* 
mission,  n  Ce  mot ,  d'une  naïveté  sublime ,  ce 
trait  de  Inmière  descendit  jusqu'au  fond  du  cœur 
du  monarque.  H  jura  à  l'instant  de  ne  jamab 
nommer  de  Conuaission ,  et  tint  parole. 

Une  seule  fut  nommée  sous  Louis  XV  :  Fopi- 
nioQ  se  prononça  si  fortement ,  qu  on  fut  obligé 
de  ia  dimoudre  avant  qu'elle  eût  pu  statuer. 

Lorsque  le  burin  de  l'impartiale  histoire  gra- 
vera les  faits  de  Louis  XYT ,  elle  tracer»  ces 
mob  apologétiques  :  //  ne  créa  point  de  Com^ 
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Extrait  du  Plaidoyer  de  M.  Dommanget 
pour  Vaccusé  Berthklot  dé  Ljt  Vit.-- 

U  vous  a  été  démontré  qu'il  n^etiste  aucune 
preuve  du  crime  d'embauchage  à  l'égard  de» 
deux  premiers  accusés ,  Brotier  et  Duverne  de 
Presle.  Combien  moins  pourrait-il  être  imputé 
à  l'accusé  Berthelot  de  La  Villenmoj,  que  je  suis 
spécialement  chargé  de  défendre  ?  Il  ne  vous  est 
pas  échappé;  citoyens  juges ,  que  l'accusé  Ber- 
thelot de  La  Villeumoj  n'est  porteur  d'aucun 
pouvoir  du  Prétendant,  qu'il  n'est  poinldénommé 
dans  ceux  avoués  par  Brotier  et  par  Duverne  de 
Presle  y  qu'il  a  même  été  trouvé  dans  les  papiers 
de  ce  dernier  un  écrit  du  Prétendant  qui  atteste 
que  les  accusés  Brotier  et  Duverne  de  Prasle  sont 
ses  seuls  agens  à  Paris.  Vous  vous  rappelez  éga- 
lement,  citoyens  juges^  que  si  les  pouvoirs  avoués 
par  les  accusés  Brotier  et  Duverne  de  Presle  les 
autorisaient  à  se  donner  un  adjoint ,  ils  vous  ont 
constamment  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  fah  ce 
choix,  n  doit  donc  demeurer  pour  constant  au 
procès  que  l'accusé  Berthelot  de  La  Villeumoj 
n'a  aucun  pouvoir ,  aucun  caractère  qui  le  cons- 
titue agent  du  Prétendant.  Mais  si  Berthelot  de 
T^  Villeurnoj  n'était  point  agent  du  Prétendant  « 
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Icaractère  aurait-il  eu  pour  engager,  pour 
«irôler,  pour  enibaiicber  M.^lo?  Conameat  sup- 
poser CCS  inletitions  à  un  ancien  magistrat  dont 
U  »ie,  lioDorée  par  trente  ans  d'exercice  de  toutes 
les  Tcrtus  de  son  état ,  a  été  constamment  étran- 
gère â  toute  espèce  d'opérations  militaires. 

Eo  vaÎD  le  capitaine-rapporleur  vous  a-t-il  dit 
(pie  Bcrthelotde  La  Vtlleumoy,  s'il  n'était  pas 
no  des  agcns  da  Frélendant ,  avait  été  au  moins 
le  collaborateur  des  agens  reconnus ,  que  cela 
résultait  des  difTérenles  pièces  saisies  sur  lui. 

filais  fû  l-il  vrai  <j)ie  Berthelot  de  lia  Villeurno^ 
eàtété  coiUlborateurdeBrotier  et  de  Duverne  de 
Presle,  s'ensuivrait-il  qn'U  lut  leur  complice  d'u(( 
criiued'enibauchage,  abstraction  f  ai  tedes  preuves 
de  la  busselé  de  l'accusation  intentée  contrç  eux 
icet  égard?  Je  suppose  pour  un  moment  Brotier 
elDuveme  de  Presle  convaincusd'enibauchage, 
et  je  demande  oii  serait  Li  preuve  que  Berthelot 
de  La  Vilteurnoy  a  été  ÎDstruit  de  leurs  projets 
d'embauchage ,  qu'il  a  coopéré  au  crime  d'em- 
bauchage? Jamab  il  ne  lui  a  été  dit  un  seul  mot 
(^i  pû(j  à  cet  égard,  éveiller  le  moindre  soupçon 
daos  son  esprit.  Il  a  été  conduit  chez  Bedouet 
lors  de  la  première  entrevue  avec  Malo,  sans 
m£me  savoir  ni  où  ni  chez  qui  on  le  conduisait, 
niqueUe  personne  devait  s'^  Irouver;  il  n'yaété 
t  ni  pour  faire  ni  pour  accepter  des  pro- 
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positions,  il  n'cLiit question  que  d'entendre uo4 
personne  qu'il  ne  serait  pas  fâché  d'avoir  vue, 
C'est  ainsi  que  l'entrevue  lui  a  été  annoncée 
moment  même  de  s'y  rendre  ;  et  ct-rtes ,  lors  df 
cette  première  entrevue  dans  laquelle  ftlaio  s' 
corde  avec  Brotier  pour  ne  lui  faire  jouer  qu'um 
rôle  muet,  il  n'a  pas  été  besoin  de  l'aire  auprèsi 
de  Malo  des  tentatives  de  séduction  ;  on  n'était; 
embarrassé  que  d'à  rrèter  ta  l'oiigtie  de  ses  empoi 
temens.  L'accuséBerlhelot  de  LaVilJeurnoy  n'é* 
iditpas  plus  prévenu  de  la  seconde  entrevue ,  cello 
qui  a  eu  lieu  dans  l'appartement  même  de  Malt 
ù  l'École  militaire.  Il  n'en  a  été  instruit  que  li 
veille,  avec  invitation  de  rédiger,  pour  le  com- 
muniquer à  Malu ,  uo  plan  d'opérations  à  iâire, 
pour  le  cas  où  le  Guuventemenl  actuel  se  tPOHf 
verait  renversé  par  un  événement  imprévu.  Il 
n'était  point  question  d'un  plan  pour  opérer  ce 
renversement;  mais  il  s'agissait  seulement,  en  cas 
de  renversement,  de  substituer  promptement 
l'ancienne  forme  de  gouvernementau  gouverne-' 
ment  qui  se  Irouveraît  détruit. 

Que  l'on  consulte  au  surplus  les  pièces  trou- 
vées sur  Berllielol  de  La  Vdieurnoy ,  et  rédigée» 
par  Im  ;  qu'y  verra-t-on  qui  nécessite  la  séduction 
des  troupes,  qui  conduise  à  l'idée  de  l'emploi,  ni 
conséquemment  de  l'enibauclioj^e  de  la  force 
armée?  Ses  services  n'enlniicnl  dans  le  plan  de 
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f'MCUftë  Berlhelol  de  La  VUlcm  noy  que  poiir  le 
tuinlieii  de  lu  police,  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
qnilHlc ,  dnns  le  cas  où  un  mouvement  iriatfendti 
inrtiiteutieD.  Knunmot.qiiel  est  son  plan  ?Est-ce 
J'aniier  la  fureur  du  peuple  on  des  troupes  contre 
le  GooTernement?  Non  :  c'est  tmiquement  de 
ituiiiiteTiir  la  tranquillité,  d'accorder  un  pardon 
général ,  de  ne  punir  que  les  rojalisles  qui  se 
fineraient  à  des  vengeances  personnelles  .  d'c- 
pMgnerparKlessus  tout  le  sang-des  Français,  d'en 
flresrare  :  c'est  l'expression  de  son  instruction 
eUe^méme.  Qu'y  a-l-il  donc  dans  toitt  cela  qui 
yatiliie  la  preuve  d'un  crime  d*enibauctia<^u , 
Jme  tentative  ntème  d  embauchage  de  la  pari 
clel'acciisë  Bcrthelol  de  LaVilleurnoy  ?Cliez  Be- 
doqet,  uoD-5etilement  il  ne  fait  aucune  proposi- 
ti(n;mat»kuIvanLMalo  lui-même,  laissant  àd'aii- 
m  le  soin  de  La  conversation  avec  un  homme  qui 
lui  est  inconnu,  il  scbome,  pourtoule  apjiruba- 
tioa ,  tqoelqnes  inclinations  de  tête.  Ce  sera  donc 
p>r  une  simple  inclination  de  tête ,  par  un  silence 
pniloo^ pendant  loirte l'entrevue,  qu'on  voudra 
J'mcsmt d'avoir  «éduit  et  embaucbê  Malo  I  Et  k 
rficobmiltlaire  que  se  passe-t-il?Brofier  et  Ber- 
ihdot  del^  Villeurnoy  arrivent  tard  ;  les  témoins 
rax-mimes  supposent  quedéjà  Dnverne  de  Presie 
«ait  itbtruit  Malo.  A  peine,  après  l'arrivée  de 
Brotier  et  de  Bertbelot  de  La  Villeurnoj- ,  a-l-on 
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n^ont  pas  cessé  de  tenir  depuis  le  premier  f  cte 
de  Ja  procédure. 

Le  crime  imputé  aux  accusés  par  le  GoQvas 
nerneut  dans  l'arrélé  du  i4  pluviôse ,  qui  a  sani 
le  Conseil  de  guerre  de  la  connaissance  du  procès, 
est  une  conspiration  pour  le  renversement  de 
la  constitution,  et  cet  arrêté  lui-même  c^fre 
à  Tœil  observateur  des  violations  réitérées  de 
la  charte  constitutionnelle.  La  condtitntioti  y  ett 
violée,  en  ce  qu'au  mépris  de Tarticle  Sot ,  qni 
interdit  les  fonctions  judiciaires  an  Pouvoir  exe- 
cutif,  et  de  Tarticle  254 ,  qui  défère  au  seul  Tri<- 
bunal  de  cassation  le  règlement  de  .tout  ce  qui 
concerne  la  compétence  des  juges.  Le  Direc- 
toire cependant  a  rendu  im  véritable  jugement 
de  règlement  de  juj^es  en  s'immisçant  dans  le 
renvoi  d'une  affaire  devant  un  tribunal  quel- 
conque. La  constitution  est  violée  dans  cet  ar- 
rête, en  ce  qu'au  mépris  de  Tartide  2o4^  qui 
veut  que  nul  ne  soit  distrait  des  juges  que  la 
loi  lui  assigne  par  aucune  commission  ^  ni  par 
d'autres  attributions  que  celtes  qui  sont  déter- 
minées par  îine  loi  antérieure ,  les  accusés  ontl 
été  distraits  de  leurs  juges  naturels,  sans  qu'au- 
cune attribution  antérieure  autorisât  l'acte  du 
Directoire ,  sans  qu'aacuoe  loi  pràt  rautortser. 
La  constitution  a  été  viciée,  en  ce  qn'an  méports 
des  articles  a37  ef  a38 ,  des  citoyens  fnrÉoais  sout 
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exposés ,  en  matière  emportant  peine  aniicûve 
oa  inramnnle  ,  à  être  yigf-s  avec  d'antres  formes 
que  celles  du  jugement  par  jnry  ;  en  ce  qu'iui 
mêprû  de  l'arlicle  790 ,  les  ï'iges  liélégiic»  par 
la  loi  tniUu-iire  sont  .ippelcs  à  prononcer  sur  le 
soit  d'hodune» ,  de  femmes  ^  d'cnl'ans  qni  ne 
fonl,  qui  n'ont  jnmnis  fait  partie  de  l'armée 
de  lerre  et  de  mer.  sente  soumise  à  des  lois  par- 
nllères  pour  la  discipline ,  la  forme  des  jugemens 
Mb  naiore  des  peines. 

Ne  croyez  pas,  citoyens  jn^es.  que  je  veuille 
iCfncttre  sous  vos  yeux  les  moyens  sans  réplique, 
|t  le  dis  avec  confiance  comme  avec  vôrilé , 
4n,  Un  moyens  sans  réplique  par  lesquels  j'ai 
(lénwMtrc  rincompétence  du  Conseil  de  f^uerre 
pDor  connaître  do  délit  sur  lefjuel  il  est  cepen- 
ini  appelé  à  prononcer  ;  pourquoi  me  livre- 
nii>ie  à  des  répétitions  sur  ce  point,  tout  im- 
pWint  qu'il  est,  lorsque,  persuadéque  j'ai  porlé 
h  ttMvtdion  dans  vos  esprits ,  ma  conscience 
IMcne  qu'il  faut  reprocher  à  des  anlorités  supé- 
rimes  la  forfaiture  qui  m'oblige  de  reparaître 
encore  devant  ce  trihimal? 

Samdoote^cîtoyens  juges,  personne  ne  pourra 
me  Ijîpp  le  reproche  d'avoir ,  par  ma  présence  et 
par  h  défense  que  je  viens  de  vous  présenter, 
coopéré  k  on  jngement  quelonjours  je  regarderai 
Comme  illégal ,  quelles  que  soient  ses  disposi- 


io6  CONSPIRATION  DE  L'AN  5. 

lions  ;  si  elles  frappent  sur  autre  chose  que  sur  la 
compétence.  Tant  qu'il  a  pu  rester  à  mes  colle- 
gués  et  à  moi  quelque  espoir  d'obtenir  des  auto- 
rités suprêmes  de  la  République  une  décision  que 
commandait  impérieusement  la  charte  constitu- 
tionnelle y  et  qui  importait  aussi  essentiellement  à 
la  liberté  publique  que  la  fixation  des  limites  du 
pouvoir  militaire  en  matière  criminelle ,  ma  voix 
û  du  rester  muette  sur  le  mérite  au  fond  de  Tac- 
cusation  dirigée  contre  l'accusé  Berthelot  de  la 
Villeumoj  :  l'article  5yy  et  dernier  de  la  cons-^ 
titution  m'en  faisait  un  devoir,  puisqu^il  en  re- 
met le  dépôt  à  la  vigilance  des  pères  de  famille 
et  au  courage  de  tous  les  Français.  Mais  la  ré- 
sistance de  cette  force  d'inertie  devait-elle ,  pou- 
vait-elle se  prolonger  légitimement  au-delà  du 
moment  où  j'ai  pu  raisonnablement  en  espérer 
quelque  avantage  pour  ma  patrie?  Sans  doute  ^ 
je  suis  citoyen  avant  que  d'être  défenseur  ;  sans 
doute  il  n'est  point  de  sacrifice  que  je  ne  doive 
au  salut  de  mon  pays  ;  et  déjà  j'ai  su  prouver , 
dans  des  temps  plus  orageux  et  dans  des  circons- 
tances plus  difficiles ,  qu'aucuns  dangers ,  ni  ceux 
de  la  captivité ,  ni  ceux  de  la  mort  même  ne  sont 
capables  de  m'arréter  dans  tout  ce  que  ma  cons- 
cience y  mon  cœur  ou  la  confiance  de  mes  con;- 
citoyens  m'ordonnèrent  pour  le  service  de  la  Ré-^ 
publique  ;  piais ,  braves  militaires  ^  pour  être 


w. 
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citojen  ai-je  cessé  d'être  homme  ;  et ,  comme 
Iwinme  ,  puis-je  être  insensible  aux  malheurs  de 
riMnniiie  soufTraiit  et  opprimé?  Une  autorité  la- 
rooche  serait-elle  donc  le  caractère  dislinclîl' de 
U  liberté  ;  et  la  douce  fralernité,  l'humanité  com- 
palissanle  ne  pourraient  -  elles  être  comptées 
parmi  le^  «ertus  républicaines?  Serait-ce  devant 
TOUS,  braves  militaires ,  que  l'on  pourrait  pro- 
fesser nne  maxime  aussi  atroce  ;  de%'ant  vous  qui , 
par  one  pratique  constante  de  verli»  faites  pour 
honorer  la  magistrature,  n'avez  pas  cessé,  depuis 
le  commencement  de  cette  malheureuse  afl'aire  , 
d'apporter  au  sort  des  infortunés  que  le  pouvoir 
i  placés  dans  vos  mains  ,  lou»  les  adoucissemens 
qM  laissait  en  votre  disposition  ta  si'vénté  sou- 
vm  plus  que  militaire  d'un  ministre  que  ses 
fonrtions  appelaient  essentiellement  à  maintenir 
l'équilibn.' desjaridiclions  ,  à  préserver  de  toute 
atteinte  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires , 
et  surfont  à  interposer  un  ministère  de  paix  et 
d'iodulgence  entre  les  accusés  et  la  sévérité  des 
lois?  J'ai  donc  cru  ,  citoyens  juges ,  faire  encore 
uo  acte  de  vertu  ;  J'ai  cru  servir  encore  utile- 
ment mon  pays  ,  en  m'unissant  à  mes  collègues 
poor  continuer  d'éclairer  votre  conscience ,  pour 
TotB  préserver  ,  s'il  se  peut ,  de  remords  qui  se- 
raient éternels  peut-être.  Je  sais  bien  ,  citoyens 
îngcs,  qu'au  moraent  oîi    je  vous  pnrie  ,  nous 
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sommes  tous  placés  sur  une  mine  prête  à  jouer  ; 
peut-être  avant  que  mes  efforts  pour  Févenlçr 
aient  obtenu  quelque  succès  y  aura-t-elle  entraîné 
dans  son  explosion  et  les  accusés  y  et  leurs  défen- 
seurs y  et  les  juges  y  et  le  Gouvernement ,  et  la 
République  elle-même  :  car  bientôt  il  n'est  plus 
de  république ,  quand  la  force  est  parvenue  & 
rompre  un  seul  deslieus  de  la  société.  Mais  y  fidèle 
au  poste  de  l'honneur^  je  dois  vous  avertir  eo^ 
core  ,  citoyens  juges,  que  la  mèche  est  entre  vos 
mains  :  hâtez-vous  de  l'éteindre ,  il  en  est  temps 
encore  ,  vous  vous  en  êtes  réservé  le  droit ,  et  le 
caractère  dont  vous  êtes  en  ce  moment  investis 
vous  en  fait  un  ricvoir. 

Un  crime  ^  citoyens  juges  y  vous  a  déféré  la 
connaissance  de  cette  affaire  ;  un  crime  encore  a 
paralysé  la  main  toute-puissante  qui  voulait  vous 
défendre  contre  l'action  de  l'autorité^  et  vous 
arracher  aux  dangers  du  plus  funeste  de  tous  les 
excès  de  pouvoirs.  Les  succès  du  crime  peuvent 
se  prolonger;  mais  ils  ne  peuvent  être  perpé^ 
tuels  ;  la  justice  arrivera  sur  les  ailes  plus  om 
moins  rapides  du  temps  ;  et  y  dans  sa  balance  y  les 
arrêtéslibcrticidessurprisau  Directoire^  lesordres 
illégaux  du  jour  arrachés  au  Conseil  des  cinq-cents 
par  une  faction  puissante  encore ,  mais  prête  à 
s'engloutir  dans  le  précipice  qu'elle  -  niême  a 
creusé  ,  ces  arrêtés ,  ces  ordres  du  jour  seront 
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m  légers ,  comparés  à  la  constitution  voulue 
*ia  masse  du  peuple  français.  Alors  ^  citoyens 
et,  n'en  doutez  pas^  toute  cette  procédure 
iment  incoastitutionnelle ,  qui  vous  occupe 
mis  deux  mois  ,  rentrera  dans  le  néant  ^  si 
n-fliémes  ne  prévenez  les  oracles  de  la  jus* 
s  sapréme  par  le  jugement  que  vous  vous  êtes 
ervé  la  faculté  de  rendre  sur  votre  compétence. 
m,  citoyens  juges  ^  ai  les  arrêtés  du  Direc- 
te,  ni  les  ordres  du  jour  du  Conseil  des  cinq- 
ils  ne  vous  justifieront  vous-mêmes  aux  yeux 
vw  concitoyens  y  au  tribunal  de  votre  propice 
tscience;  alors ,  mais  trop  tard  y  vous  recon- 
tiez que  si  la  loi  ^  toujours  favorable  aux  ac- 
es f  avait  chai^  le  ministcFe  public  d^  Texé^ 
iam  da  jugement  rende  en  leur  laveur  par  le 
Imoal  de  cassation ,  ce  bienfait  de  la  loi  n'a 
lœnier  à  leur  préjudice  ;  alors ,   mais  trop 
i,  vons  reconnaîtrez  que  la  notification  de  ce 
ement  faite  en  votre  greffe  ^  à  la  requête  des 
usés  y  n'emportait  pas  moins  l'obligation  d  y 
rfeire  que  s'il  vous  eu  tété  transmis  parle  minis- 
kqeila  loien  faisait  un  devoir.  Alors, citoyens 
es,  â  la  pnrelé  de  vos  intentions ^  à  laquelle 
le  pkis  à  rendre  hommage ,  vous  absout  aux 
K  de  la  justice,  du  moins  vous  serez-vous  pré- 
i  à  ▼ous-mêmes  une  source  intfi»49sable  de* 
les-et  de  regrets  sur  «une  erreur  à  laquelle 
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vous  reconnaîtrez  qu'il  vous  était  possible  d'é- 
chapper. 

Mais  écartons  toute  idée  de  larmes  et  de  deuttJ 
Dicté  par  la  sagesse,  le  jugement  que  laFrancol 
entière  attend  en  ce  moment  de  votre  imparlia-1 
lité  rétablira  l'équilibre  entre  les  pouvoirs,  et! 
rendra  le  calme  à  tous  les  cœurs.  Non-seulement  | 
l'instruction  du  procès  a  dû  vous  convaincre  de  J 
rincompétence  du  Conseil  de  guerre  ,  mais  en-  1 
core ,  si  les  pièces  saisies  sur  les  prévenus  les  ac-  * 
cusent  d'un  attachement  trop  opini;'\tre  à  un  or- 
dre de  choses  qui  ne  convient  pins  à  la  majorité 
du  peuple  Trancais ,  vous  ne  transformerez  point 
en  crimes  des  opinions  que  lu  loi  ne  déiere  àU 
justice  que  quand  leur  manirestation  a  troublé 
l'ordre  public;  vous  n'aurez    reconnu  dans  lesJ 
débats  aucune  preuve  qui  les  convainque  d'une! 
conspiration  pour  le  renversement  de  la  const 
lution  ;  vous  n'^  iiurez  vu  surtout  aucune  preif 
du  crime  d'embauchage ,  le  seul  dont  la  coonai 
»anee  vous  ait  été  déférée  ;  vous  aurez  vu  dai 
cette  proclamation  ,  dans  ce  plan  tracé  par  l'ao 
cusé  de  La  Villeurnoy ,  et  qui  forment  les  prin-J 
*  cipaux  titres  de  l'accusation  portée  contre  luîtl 
vous  v  aurez  vu  l'horreur  du  sang  et  des  réac- 
tions ;  vous  ne  serez  pas  plus  sévères  que  l'homme 
qui  n'appelle  l'action  des  lois  que  sur  les  ro^a- 
Ibles  qui  se  livreraient  à  des  vengeances  pern 
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«OBcIfes ,  qui  recommande  pa  r-dessus  tout  d'être 
OfSTK  du  sang  des  Français,  de  ne  pas  oublier 
ijue  l'on  n'a  le  droit  dans  un  gouvernement  quel- 
conque de  faire  mourir  que  pour  l'exemple,  et 
qu'il  ne  faut  condamner  pour  l'exemple  que 
ceux  qu'on  ne  peut  conserver  sans  danger.  Fai- 
sant une  juste  application  de  cette  maxime  dic- 
tée par  la  philosophie  et  par  l'expérience  de 
trente  années  d'une  magistrature  honorée  par 
l'exercice  de  toutes  les  verUis  ,  vous  jugerez 
M  celui  qui  la  professe  au  milieu  des  révolutions, 
M  celui  qai,  dans  tous  les  temps,  fut  un  bon  fils , 
nn  bon  êpouxet  un  bon  père,  un  bon  frère,  un 
boa  ami,  peut   être    un  mauvais  citoyen,  un 

H  me  dangereux  à  conserver. 
bu/r  du  Plaidoyer  de  M.  CuAUrsAC- 
4  G  A  RDB  pour  l'accusé  Polf  et  autres. 


Le  momenl  approclie  d'une  justice  éclatante 
pour  les  accusés,  et  d'une  gloire  immortelle 
ponr  les  membres  du  Conseil  de  guerre.' 

allez  juger  cetle  grande  question  de 

tétence  sur  Inquelle  vous  vous  êtes  réservé 

tïnoncer  après  la  clôture  des  débats  ;  et,  je 

Itre.  TOUS  prouverez  qu'au  milieu  de  la  lutte 

iitaoée  qu'elle  a  élevée  entre  les  i>ouvoirs 

fOiKlîl'iés ,  TOUS  êtes  restés  impassibles  el  bien 
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déterminés  à  n'écouter  enfin  que  votre  eeos« 
cience.  Sans  doute  il  eût  été  dans  Tordre ,  (ju'au 
lieu  de  cette  réserve  que  j'attribue  à  Tamourde 
vos  devoirs,  vous  eussiez  prononcé  ce  jugement 
au  moment  même  où  les  accusés  vous  Font  de- 
mandéy  ou  du  moins  après  lejqgement  du  tri- 
bunal suprême  de  la  nation ,  qui  ordonnait  Tap* 
port  des  pièces  du  procès.  Je  vou^  dirai ,  avee 
tout  le  respect  que  je  vous  porto ,  que  vous  éties 
dans  une  grande  erreur ^  si  vous  pensiez  que 
votre  jugement  ne  devait  point  être  soumis  au 
tribimal  suprême  de  la  nation;  c'est  une  erreur 
de  la  part  du  Conseil  de  guerre.  Vous  êtes  d« 
hommes  c  comment  ne  commettriez-vous  point 
d'erreur?  Quelle  qu'ait  été  cette  erreur  affli-: 
géante ,  je  n'y  reviendrai  plus. 

Nous  nous  présentons  ici  pour  établir  que  le 
fait  d'embauchage  n'a  jamais  existé  que  dans 
l'imagination  des  accusateurs/  et  qu'il  n'en  existe 
aucune  preuve  légale : 

Je  ferai  d'abord  au  Conseil  de  guerre  une  obr 
servation  préliminaire  y  c'est  que  le  délit  d'em- 
bauchage sur  lequel  il  veut  juger  est  un  délit 
spécial,  et  qu'ainsi  le  Conseil  militaire  ne  veut 
plus  sans  doute  et  ne  doit  pas  étqndre  les  limites 
de  sa  juridiction ,  et  qu'il  ne  doit  pas  confondre 
le  délit  d'embauchage  avec  une  partie  de  cet 
embauchage. 

J'appelle 
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J'appelle  embauchage  lactioii  de  celui  qui 
^s  un  camp  ou  dans  une  armée  cherche ,  par 
Ions  les  moyens  de  séduction  et  de  captation  ,  à 
iaire  passer  des  soldats  à  l'étranger,  à  l'enntmi 
on  aux  rebelles. 

Je  dis  donc  que  toutes  les  fois  que  ce  délit  se 
eommet  dans  un  camp  ^  sur  l'armée  ou  dans  Tar- 
mée,  il  est^lu  ressort  des  tribunaux  militaires. 

Mais  si  ce  délit  ne  se  commet  point  dans  l'ar- 
mée ou  sur  l'armée  i  comme  dans  ce  cas-ci ,  alors 
il  n'j  a  plus  d'embauchage^  alors  il  n'est  plus  du 
ressort  de  vos  tribunaux. 

L'embaucheur  est  celui  qui  ,  par  tous  les 
moyens  de  séduction  ou  de  captation  quelcon- 
qoes,  cherche  à  éloigner  les  défenseurs  de  la 
pairie  de  leurs  drapeaux  >  pour  les  faire  passer  à 
Tennemi  on  aux  rebelles  ;  mais  s'il  n'a  employé 
sor  la  personne  qui  s'enrôle  aucun  moyen  de 
séduction  ou  de  captation  ^  il  n'y  a  plus  qu'un 
simple  enrôlement  :  et  encore  une  fois  vous  ne 
pouvez  juger  que  l'embauchage. 

n  ne  suffit  pas  d'ébranler  la  fidélité  du  soldat, 
il  ne  sufSt  pas  même  d'enrôler;  il  faut  encore 
s'être  introduit  dans  le  camp,  et  avoir  fait  passer 
le  soldat  a  l'ennemi  :  sans  cette  circonstance  il 

n'y  a  pas  d  embauchage •  . 

Je  m'en  vais  passer  aux  conférences  qui  .int  eu 

8 


--   -    -v,^.i,n,    ijuc    If   cite 

ivre  ,  et  quanti  même  il 

l'ou  et  un  extravagant,  qu 

pour  tel  :  voilà  sa  déclai 

n'est  pas  vraisemblable 

aient  donné  leur  confian 

core  pardon  à  l'accusé  )  ( 

aussi  extravagant,  extréE 

extrêmement  indiscret  :  o 

jusqa'à  quel  point  cette  t 

Je  m'en  vais  passer  aux  eni 

entre  Malo  et  autres  accust 

Un  premier  point  très-ce 

que  les  accusés  n'ont  point 

l'Écolemilitaire.  Il  prétend 

qu'il  a  été  forcé  de  convenii 

bien  ;  il  prétend  que  ce  Go 

nement  répubUcain  déplaisj 

dîner  chez  on  homme  qui 

allié;  que  là  on  but  à  la  sai 
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pele£-TOi]&-le  bien ,  son  récit.  H  en  résulte  avec 
éfidence  que  c^esl  lui  qui  a  fait  les  premières  dé- 
■sfcfaes  ,  il  est  impossible  que  Ton  me  conteste 
cette  véiilé  :  non-seulement  il  a  fait  les  pre- 
mières démarches ,  il  a  fait  les  premières  avances, 
mmll  a  encore  fait  les  premières  tentatives;  en 
voici  h  preuve  ;  et  cette  preuve  y  c'est  Malo  qui 
îame  la  donner.  Je  dois  rappeler  au  Conseil  le 
iait  qui  me  la  donne ,  cette  preuve. 

Vous  vous  rappelez  que  Malo  avait  d'abord  nié 
qu'il  eût  parlé  aux  accusés  de  huit  cents  jeunes 
geosqn'il  avait  à  sa  disposition  ;  enfin  il  a  été  obligé 
d'en  convenir,  en  alléguant  qu'il  s'était  couvert  du 
manteau  du  royalisme ,  qu'il  ne  l'avait  fait  que 
pour  leur  inspirer  de  la  confiance.  Voilà  Malo 
changé  en  royaliste  ;  il  a  donc  dû  nécessairement 
agir  dans  le  sens  de  sa  mission  ;  il  a  dû  par  con-^ 
séqoeni  leur  parler  en  royaliste ,  puisqu'il  voulait 
passer  pour  contre-révolutionnaire  ;  et  vous  vou;i 
nppelez  que  Malo ,  interpellé  par  moi,  a  pres- 
que avoué  la  chose  malgré  Ai;  il  a  toujours 
cherdié  dans  ses  réponses  à  s'éloigner  de  la  ques- 
tîoii. 

Ainsi  c^est  Malo  qui  a  fait  les  premières  avances 
et  les  premières  propositions  aine  accusés. 

Quand  il  fut  question  de  Gouin ,  il  dit  d'abord 
qu'il  ne  le  comiaissait  point.  Interpellé  par  moi , 
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pressé  par  les  interpellations  des  autres  défen- 
seurs et  des  accusés ,  il  a  avoué  qu'il  le  coniiais' 
sait  même  pour  un  royaliste,  qu'il  a  demeuré 
long-temps  dans  la  maison  qu'il  habitait ,  qu'il  a 
même  mangé  plusieurs  fois  avec  lui.  Je  le  de- 
mande, étant  si  intimement  lié  avec  ce  Gouin, 
après  avoir  bu  chez  Bedouet  à  la  santé  de 
Louis  XVIII,  n'est-ce  p^s  lui  qui  a  fait  les  pre*- 
mières  démarches  et  les  premières  propositions? 
Je  dis  qu'il  est  évident  qu'il  aura  préféré  être  dé- 
nonciateur, plutôt  que  d'être  dénoncé.  Que  l'on 
ue  croie  pas  par-là  que  je  veuille  le  dénoncer  ; 
non ,  il  y  a  déjà  trop  de  malheureux  :  mais  je  venx 
prouver  qu'avec  toutes  les  bonnes  intentions  qu'il 
peutavoir,  c'est  luiqui  a  fait  lespremièresavances, 
les  premières  propositions,  peut-être  dans  une 
bonne  intention. 

Je  soutiens  que  dans  ce  cas-là  il  n'y  a  pas  en- 
core d'embauchage. 

Je  reviens  encore  à  la  définition  de  l'embau^ 
chage.  L'un  des  trois  caractères  qui  constituent 
Fembauchage ,  ce  sont  les  moyens  de  séduction , 
de  captation  ,  employés  pour  ébranler  la  fidélité 
du  soldat;  c'est  cette  séduction  qui  constitue 
l'embauchage  :  de  manière  que  tontes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  séduction  employée,  il  n'y 
a  pas  d'embauchage  ;  il  est  impossible  que  Tan 
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ù  eoibauché  l'autre  ;  il  siiflfit  que  celui  qui  se 
cache  d'un  masque  ait  l'air  d'être  de  la  même 
opioioa  que  celui  que  l'on  prétend  vouloir  em* 
baocher,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  d'embauchage. 

Je  conçois ,  je  le  répète....  je  soutiens  même 
qu'un  hooné te  homme  peut  dénoncer  une  consr- 
piratioa ,  s'il  importe  à  la  sûreté  publique  de  la 
comiaitre.  Mais  qu'un  homme  aille  dénoncer  à 
la  justice  celui  qu'il  aura  lui-même  entraîné!... 
c'est  là  ce  qui  confond  tous  les  principes  de  mo« 
raie  9  d'humanité  et  de  politique.  Ce  sera  à  la 
justice  à  examiner  la  force  de  la  dénonciation 
cfuD  dénonciateur  qui  convient  qu'au  lieu  quc^e 
soit  les  accusés  qui  aient  employé  des  moyens 
de  séduction  sur  lui ,  c'est  lui  qui  en  a  employé 
sur  eux. 

Mais  j'entends  nos  moralistes  modernes  pré- 
tendre que  la  morale  et  la  politique  le  permet- 
tent, et  même  que  des  Gouvernemens  ont  ré- 
compensé cette  action  :  c'est  ce  que  je  ne  con-^ 
cois  pas.  Par  exemple ,  dans  toutes  les  peupLides 
de  la  te^re  on  hait  les  traîtres ,  et  dans  un  état 
policé  on  ne  les  punirait  point  !  Que  dis- je?  ou 
les  récompenserait!  Ndn  ^  je  ne  conçois  pas  que 
de  braves  militaires  comme  vous  puissent,  favo- 
riser cet  attentat.  Mais  la  morale  le  per/net  ^ 
I.  Noo,  la  morale  ne^le  permet  point,. et 
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n'a  pu  le  permettre  ;  nous  devons  tout  sacrifier , 
même  l'intérêt  delapalrie^àce  grand  intérêt  gé- 
néral. L'humanité!  !  L'intérêt  du  peuple  ne  doit 
pas  l'emporter  sur  l'intérêt  de  tous  les  autres.  Il 
est  possible  que  quelques  hommes  aient  accueilli 
la  perfidie  quand  elle  était  nécessaire  à  leurs 
intérêts  ;  mais  ils  ont  toujours  méprisé  les  per- 
fides. Vous  n'en  avez  aucun  exemple ,  non-seule* 
ment  dans  les  républiques  anciennes ,  mais  en- 
core dans  nos  armées  victorieuses  qui  marchent 
sur  leurs  traces  ;  et  les  vainqueurs  d'Italie  auraient 
méprisé  la  gloire  immortelle  qu'ils  se  sont  ac- 
quise y  s'ils  n'avaient  pu  l'obtenir  que  par  la 
perfidie. 

Les  Romains  méprisaient  la  perfidie  et  les 
perfides;  ils  haïssaient  non-seulement  ceux  qui 
les  trahissaient ,  mais  encore  ceux  qui  trahissaient 
leurs  ennemis  :  ils  renvoyèrent  aux  pieds  d'un  de 
leurs  Rois  réfugiés  chez  les  ennemis  un  perfide 
qui  leur  avait  proposé  de  leur  livrer  son  fils. 
Ceux  qui  étaient  à  cheval  combattaient  souvent 
a  découvert ,  et  même  nos  anciens  Gaulois  allé* 
rent  jusqu'à  indiquer  à  leurs  ennemis  le  lien  ,  le 

jour  et  l'heure  où  ils  leur  livreraient  combat 

Mais  vous  allez  rendre  enfin  un  jugement  sur 
votre  incompétence ,  il  importe  à  l'intérêt  public. 
Malgré  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  mené 
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procédure  ,  nous  nous  sommes  aperçus  de 
il  bonté  de  tos  cœurs;  il  était  impossible  d'y 
neUre  plus  de  douceur  et  plus  de  complaisance  : 
il  oc  peul  y  avoir  d'autres  raisons  de  la  précipi- 
tïtioD  de  cette  procédure  que  les  ordres  supé- 
nenrs  que  vous  aviez. 

D'un  ciilé  je  vois  des  juges  équitables ,  pleins 
de  douceur  et  de  complaisance;  et  parmi  les  ac- 
cuses que  Tois-je?  Un  ancien  magistrat  respec- 
bble  par  son  înté^riLé,  et  qui  n'abusa  jamais  des 
pom-oirs  qu'il  avait  entre  les  mains  !  Un  officier 
demarioe  ,  un  abbé ,  tous  savans  que  la  loi  ne 
peut  pas  regarder  comme  des  conspiratcus  avides 
desaog  et  de  carnage.  Ab  1  citoyens ,  que  je  suis 
lurenx  de  n'avoir  pas  les  moyens  de  vous 
igc  de  leur  bienfaisance  ,  de  leurs  ver- 
le  ne  puis-je  vous  en  rendre  le  témoignage 
mértient  !  Leur  maxime  est  d'être  avare  du 
laag  deji  Français ,  de  ne  punir  que  pour  l'exem- 
pie,  et  encore  de  ne  punir  pour  l'exemple  que 
ceux  que  l'on  ne  peul  conserver  sans  danger.  Et 
voilà  ces  conspirateurs  si  sanguinaires  qu'il  faut 
«nvojcr  à  la  mort  avtnt  que  de  les  avoir  jugés 
comme  coospirateurs!  Mais  s'il  n'existe  pas  d'in- 
téiél  public  pour  les  juger  comme  embaucheurs  , 
pourquoi  ae  les  jugez-vous  pas  comme  conspi- 
xaUiK»?Je  ne  veux  poiot  m'étendie  là-dessus; 
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je  me  borne  à  celte  cii^coostance.  Le  Tribûnnt 
de  cassation...  Je  n'examine  pas  si  le  Tribunal  dé 
cassation  a  bien  ou  mal  fait^  mais  il  est  constant 
.  qu'il  a  prononcé  ;  et  son  jugement ,  qui ,  aux 
termes  de  la  constitution ,  devait  élrc  exécuté 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  ne  l'a  pas  été  par 
l'empêchement  qu'y  a  mis  une  autorité  supé- 
rieure. Voilà  une  infraction  formelle  et  mani- 
feste à  la  constitution.  Eh  bien!  en  déclarant  au- 
jourd'hui votre  incompétence ,  vous  avez  la  gloire 
de  réparer  autant  que  possible  cette  infraction 
Â  la  constitution  ;  jamais  il  n'en  sera  question. 

D'un  coté  je  vois  l'anarchie  qui  vous  entoure  ^ 
environnée  des  serpens  de  l'envie  :  d'une  main 
elle  vous  montre  les  lois  sanguinaires,  eldeTau* 
tre  elle  tient  la  torche  ardente  de  la  discorde. 
Entendez-vous  qu'elle  vous  crie  :  ExTEaMniBZ 
LES  ACCUSÉS  !!!... .  De  l'autre  côté  je  vois  ^  dans 
les  assemblées  primaires  ^  le  peuple  qui  vous  crie 
d'un  air  affligé  :  Nb  condamnez  pas  les  accusés, 

MAIS  RENVOYEZ -LES  DEVANT  LEURS  JUGES  NATU- 
RELS !!!...  .Vous  voilà  dans  cette  position ,  avecla 
seule  différence  que  vous  ffe  prononcerez  pas  sur 
le  sçrt  des  accusés ,  et  que  tandis  que  vos  conci* 
toyens  fondent  la  paix  par  la  victoire ,  vous  l'as- 
surerez parla  justice  ;  par-là  vous  attirerez  sur  vous 
iu  reconnaissance  universelle  et  l'admiration  do 
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Imfostérité.  Mais  si  tous  alliez  juger,  si  tous  al- 
liez TOUS  tromper ,  si  vous  alliez  répandre  le  sang 
imocent  !  ahl  tous  ne  pourriez  pas  faire  comme 
ce  magistrat  qui  paya  de  son  argent  un  procès 
([o'ii  aTait  fait  perdre  par  sa  négligence.  Non  ^ 
TOUS  ne  pourrez  plus  réparer  celle  erreur  ;  ren- 
voyez-les donc  devant  leurs  juges  naturels  :  s'ils 
sont  coupables  9  la  justice  ne  perdra  pas  ses  droils  ; 
Or  ici  Malo  conTient  qu'il  s'est  couvert  d*un 
masque ,  du  manteau  du  royalisme.  Ainsi ,  puis* 
que  Malo  était  un  royaliste  aux  yeux  desaccusés; 
il  ne  peut  y  aToir  d'embauchage.  Celle  Térité  est 
constatée  par  Malo  lui-même. 

S'ils  sont  au  contraire  innocens,  lliumanité 
n'aura  rien  à  vous  reprocher  ;  et  quand  on  saura 
le  jugement  que  tous  allez  porter,  tous  enlen- 
dret  répéter  partout  aTCC  respect  et  atlendrîs- 
sèment  :  Ils  sont  les  protecteurs  de  la  justice  et 
de  t'mjMAiiiTÉ!!!.... 

Extrait  du  plaidojer  de^l.  GuiCHARD  pour  les 
accusés  Sourdat ,  dit  Carlos ,  Bertrand,  De-^ 
bariy  L€veuXy\2i  Teuve  Lecoinire  et  autres. 

CrroYEWS  juges, 

Au  nombre  des  personnes  qui  ont  été  enve- 
luppéesdansla  même  accusation  sous  le  prétexte 
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de  complicité,  ou  plutôt  sans  nul-prétexte,  se 
trouvent  encore  les  citoyens  Debart,Labarrière, 
Leveu  y  Bérenger-Mersix  ,  Michaud ,  Audus- 
seau  ,  Lachaussée ,  ^  Bertrand ,  Sourdat ,  el  la 
citoyenne  Lecointre,  à  Tégard  desquels  il  me 
reste  à  consommer  lesfonctionsdu  saint  ministère 
que  nous  remplissons  ici. 

Et  d'abord  y  à  l'égard  des  citoyens  Debart  el 
Jjabarrière ,  que  pourrais-je  ajouter  aux  condiu- 
sions  aussi  justes  qu'honorables  que  le  citoyen 
capitaine-rapporteur  vous  a  présentées  en  leur 
faveur  ? 

Gomme  lui  y  vous  ne  verrez  en  eux  que  d'an- 
ciens militaires  dignes  de  toute  votre  estime, 
que  d'irréprochables  citoyens,  de  la  loyauté, 
de  la  probité  desquels  déposent  les  pièces  mêmes 
sur  lesquelles  on  avait  fondé  contre  eux  un  pré  < 
texte  de  suspicion  ;  et  les  rigueurs  imméritées  de 
la  trop  longue  détention  qu'on  leur  a  fait  subir 
n'auront  fait  qu'ajouter  aux  droits  qu'ils  avaient 
déjà  acquis  par  leurs  anciens  services  aux  dé- 
dommagemens  et  à  la  reconnaissance  de  leur 
pays. 

9  Le  citoyen  capitaine  -rapporteur  a  également 
pris  le  soin  de  vous  présenter  lui-même  la  justi- 
fication complète  des  citoyens  Leveu ,  Mérsix , 
Michaud ,  Audusseau  et  Lachaussée  ;  il  vous  a 
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analysé 9  discuté  toutes  les  preuves  de  leur  inno- 
oence  avee  une  impartialité  ,  un  discernement , 
la  talent  dont  il  est  bien  à  regretter  qu'il  n'ait 
pas  Ycola  iaire  le  même  usage  pour  les  autres 


n  ne  TOUS  a  laissé  entrevoir  quelques  doutes 
que  rebtivement  au  citoyen  Sourdat^  au  citoyen 
Bertrand  et  à  la  citoyenne  Lecointre  d'Alençon, 
laquelle  est  contumace ,  et  néanmoins  jointe  au 
procès. 

Je  vais  commencer  par  cette  dernière  per- 
sonne. 

On  vous  a  rapporté  que  vers  le  5  février  1 797 , 
ce  qui  répond  au  17  pluviôse  dernier^  une  lettre 
suspecte  fut  interceptée  par  le  général  Dumesnil 
à  Alençon.  Cette  lettre  était  adressée  par  un 
nommé  Paul ,  qu'on  prétend  être  un  ancien 
chef  de  chouans,  à  un  nommé  Cœur^de-Lion  y 
qu'on  prétend  aussi  un  ci-devant  chef  de  chouans. 
Cette  lettre  contenait  un  rendez-vous  donné  à  un 
nommé  Bertrand ,  marchand  de  chevaux ,  chez 
la  dtoyenne  Lecointre  à  Alençon. 

Caprès  ce  renseignement ,  et  vers  l'époque 
iodiqnée  pomr  le  rendez- vous,  le  général  Du- 
mesnil détache  deux  hommes  qui  se  présentent 
chez  la  citoyenne  Lecointre ,  qui  feignent  d'avoir 
besoin  de  parler  au  nommé  Paul ,  et  la  prient 


•  ■ 
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de  lui  indiquer  l'endroit  où  ils  pourraient  le 
trouver, 

La  citoyenne  Lecointre^  qui  ne  connaissait 
que  très-indireclement  le  nommé  Paul  y  leur  ré- 
pondit tout  naïvement  qu'elle  ne  savait  pas  oà 
il  logeait  ^  ni  où  il  pouvait  être. 

Mais  elle  savait  qu'un  nommé  Bertrs^nd  y  mar- 
chand de  chevaux  à  Paris ,  avait  quelques  rela- 
tions avec  ce  nommé  Paul  ;  elle  lui  en  avait  en* 
tendu  parler  quelquefois.  C'était  alors  la  foire  à 
Alençon ,  foire  célèbre  surtout  pour  les  ventes 
et  achats  de  chevaux.  La  citoyenne  Lecointre 
présuma  que  ce  Bertrand  serait  sans  donte  venu 
à  cette  foire;  elle  savait  qu'il  avait  coutume  de 
loger  à  l'auberge  de  la  Tête-Noire. 

En  conséquence  elle  dit  aux  deux  émissaires 
d'aller  voir  si  Bertrand  ne  serait  pas  à  la  Tête- 
Noire  ,  et  que  par  lui  ils  pourraient  peut-être  se 
procurer  des  renseignemens  sur  le  nommé  Paul. 

On  fut  aussitôt  à  l'auberge  de  la  Tête-Noire 
pour  s'emparer  de  Bertrand. 

Mais  ici,  incident  bien  essentiel  à  remarquer. 
•  Le  Bertrand  qu'on  va  pour  prendre  a  la 
Tête  -  Noire  ne  s'y  trouve  pas  ;  mais  d'autre^ 
marchands  de  chevaux ,  qui  s'y  trouvent  logés, 
disent  qu'il  y  a  un  Bertrand^  aussi  marchand  de 
chevaux ,  logé  à  l'auberge  du  Maure ,  et  l'on 
s*y  transporte  aussitôt. 
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Un  Bertrand  s'y  rencontre  en  effet  ;  on  Tar- 
réte*  Un  des  hommes  commandés  pour  cette  ar- 
restation ,  le  nonmié  Lebeau  y  sergent  des  cara^ 
bîiiiers,  qui  connaissait  très-bien  le  Bertrand 
qu'on  avait  dessein  de  saisir  y  avertit  de  l'erreur. 
Le  Bertrand  chouan  ,  dit-il  à  l'oificier  de  po- 
lice,  le  Bertrand  ami  de  Paul  y  n'est  point  celui- 
ci  ;  le  Bertrand  ami  de  Paul ,  qu'on  nous  a  dit 
d'arrêter,  est  un  gros  homme  noir,  marqué 
d'une  balafre  qui  lui  traverse  la  joue  gauche, 
portant  des  cheveux  noirs  et  épais  qui  lui  cou- 
vrent le  front.  Or,  regardez,  l'individu  ici  pré- 
sent ,  quoiqu'il  ait  nom  Bertrand ,  n'est  pas  notre 
Bertrand. 

Mais  on  répond  que  ce  qui  est  bon  à  prendre 
est  bon  à  garder  provisoirement ,  sauf  à  le  rendre 
ensûte. 

Et  le  Bertrand  qu'il  ne  s'agissait  point  d'ar- 
rêter reste  cependant  en  «arrestation. 

Alors  il  parait  que  le  nommé  Paul ,  qui  était 
en  ce  moment  à  Paris^  est  instruit  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  Aiençon.  Il  apprend  qu'un  Ber- 
trand a  é(é  arrêté  sur  le  seul  soupçon  qu'il  était 
son  ami.  U  ne  peut  s  empêcher  de  plaindre  ce 
Bertrand  qui  est  ainsi  pris  pour  un  autre  et  à 
cause  de  lui.  En  conséquence  il  écrit  à  la  ci- 
toyenne Lecointre  ,  qu'il  connaît  de  réputation 


126  CONSPIRATION  DE  L'AN  5. 

pour  une  femme  pleine  de  bonté  et  d'humanité , 
de  s'intéresser  à  la  situadtion  e  ce  Bertrand ,  qui 
a  été  ainsi  arrêté  sur  le  soupçon  qu'il  était  son 
ami^  et,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  lettre ,  sur 
un  faux  soupçon. 

Que  fait  alors  la  citoyenne  Lecoiiitre  à  la  ré« 
ception  de  cette  lettre?  La  citoyenne  Lecointre, 
qui  la  reconnaît  pour  être  de  Paul,  du  fameux 
Paul  9  ài'occâi^on  duquel  le  faux  Bertrand  a  été 
arrêté ,  va  elle-même  déposer  cette  lettre  entre 
les  mains  de  l'oIBcier  de  police  d'Alençon. 

Et  par  cette  démarche  franche  ,  droite  ^  elle 
prouve  assez  qu'elle  n'a  rien  à  craindre  pour  son 
compte  f  qu'elle  n'a  aucun  reproche  à  se  faire. 

Dans  ces  mêmes  entrefaites ,  les  citoyens  Bro* 
tier,  Duverne  et  La  Villeumoy  avaient  été  ar- 
rêtés à  Paris  ;  une  lettre  trouvée  chez  le  citoyen 
LaVilleurnoy  avait  fait  naître  quelques  soup- 
çons sur  les  citoyens  Bertrand  et  Lachaussée , 
marchands  de  chevaux  associés ,  rue  des  Trois- 
Pavillons,  à  Paris. 

Deux  mandats  (tirent  lancés  contre  eux.  On  ne 
trouve  que  Lachaussée,  qui  déclare  que  son  asso- 
cié Bertrand  était  à  la  foire  d'Alencon. 

Le  porteur  du  mandat  de  Bertrand  se  trans^ 
porte  à  Alençon  pour  l'exécuter,  et  il  trouve 
Bertrand  déjà  en  arrestation  à  Alençon  par  une 
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mépme  et  pour  une  cause  toute  différeute  de 
celle  qui  aTait  motivé  le  mandat  de  la  police  de 

Bertrand  est  ramené  à  Paris. 

La  police  d'Alençon,  qui  voit  qu'on  reven- 
dMjne  à  Paris  Bertrand  pour  une  prétendue  cons- 
{Hration  ;  la  police  d'Alençon ,  qui  apprend  que 
cette  conspiration  a  des  ramifications  à  l'infini  ; 
^on  a  compris  au  nombre  de  ses  complices 
JDsqQ'à  des  enfans.de  quatorze  ans;  la  police 
d'Alençon  y  qui  voit  que  la  citoyenne  Lecointre 
d*Alençon  a  parmi  ses  correspondans ,  parmi  ses 
coooaissances ,  un  Bertrand  ,  un  individu  du 
même  nom ,  du  même  commerce  que  celui 
que  réclame  la  police  de  Paris  ;  la  police  d' Alen- 
çoQy  dis-)e,  décerne  aussi  un  ordre  d'arresta- 
tîoQ  contre  la  citoyenne  Lecointre  y  poiir  la 
joindre  à  tous  les  autres  suspects  de  complicité 
de  conspiration. 

Les  pièces  relatives  à  la  citoyenne  Lecointre 
bont  donc  renvoyées  au  Conseil  de  guerre  en 
même  temps  que  celles  relatives  à  Bertrand  , 
et  c'est  ainsi  qu'elle  se  trouve  jointe  au  procès^ 

Ciiai^  parla  famille  de  la  citoyenne  Lecointre 
delà  disculper  ici  de  la  prévention  de  cette 
prétendue  complicité ^  je  n'aurai  besoin  y  citoyens 
jnj^ ,  d*a jouter  aux  faits  qui  viennent  dè^passer 
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sous   vos  yeux  que    deux    observations    biétt 
simf^les. 

1^  Le  plus  léger  soupçon  de  conspiration  on 
de  complicité  de  conspiration  n'a  jamais  existé 
contre  la  citoyenne  Lecointre  à  Alençon. 

Une  lettre  interceptée  semble  annoncer  qu'elle 
était  connue  d'un  nommé  Paul  ^  ancien  chef  de 
chouans  ;  qu'elle  était  aussi  connue  d'un  nommé 
Bertrand ,  marchand  de  chevaux  ,  et  ami  de* 
Paul. 

Mais  la  citoyenne  Lecointre  est  marchande 
de  chevaux  elle-même  ;  ses  relations  de  coin- 
fnerce  sont  infiniment  étendues.  Placée  au  centre' 
d'un  des  départemens  qui  font  le  plus  d'élèves 
en  chevaux  y  elle  en  fournit  principalement  k 
tous  ceux  de  Paris,  et  à  tous  individus  quel- 
conques qui  se  présentent  chez  elle  y  ou  qui  la 
chargent  de  commissions  ;  et  en  traitant  ainsi 
avec  tous  ceux  qui  s'adressent  à  elle ,  la  citoyenne 
Lecointre  n'est  pas  tenue  d'examiner  qneUes 
peuvent  erre  leurs  moeurs^  leurs  occiipalions , 
leurs  opinions  poliliques. 

Jouissant  à  juste  titre  d'une  réputation  de  pro- 
bité intacte  ;  connue  par  sa  religieuse  fidélité 
à  tenir  ses  engagemens,  à  remplit  tontes*ies 
conmiissions  de  commerce  qu'on  lui  confie  » 
rien  d^étonnant  que  des  hommes  de  parti ,  que 

des^ 
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des  ô^evant  chouans ,  ainsi  que  des  républi^ 
caios,  lui  aient  donné  leur  confiance  et  leur 
estime.  Du  moment  qn'on  ne  voir  point  qu'elle 
ait  jamab  pris  une  part  active  à  leurs  hostilités, 
à  leurs  manœuvres  ;  du  moment  qu'on  n'a  rien 
trouvé  chez  elle  qui  annonce  qu'elle  ait  même 
jamais  favorisé  leurs  projets  de  révolte  ;  impos- 
sible d'intenter  contre  elle  aucune  accusation  i 
ausû  n'y  a*t-il  jamais  eu  aucune  dénonciation , 
aucune    procédure   commencée  contre  die  à 
AlencoD. 

a»  Qoant  à  la  prétendue  compétenca^  ou 
plutôt  quant  au  prétendu  délit  d'embauchage 
dont  il  s'agit  au  procès  pendant  par-devant  vous^ 
citojens  juges ,  aucune  espèce  d'indice ,  aucune 
espèce  d'adminicule  qui  puisse  donner  ouver- 
ture au  plus  léger  soupçoln  contre  la  citoyenne 
LeooÎDtre* 

£Ue  n'a  jamais  été  en  relation  avec  aucun 
des  accusés  I  elle  n'en  connaît  aucun,  pas  même 
le  citojen  Bertrand*,  partie  dans  ce  procès ^ 
puisque  celui  dont  elle  avait  do?  né  l'indication 
aiDL  deux  émissaires  envoyés  chez  elle  est  un 
autre  Bertrand^  d'un  physique  ^  d'un  signalement 
tout  difierent. 

Ainsi  rien  de  commun  eùtre  la  citoyenne  Le- 
coiatre  et  les  accusés  ad  procèaactuel  ;  aucun  fait , 
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aucune  action  de  la  part  de  la  citoyenne  Lecointre, 
qui  coïncide  avec  aucune  des  actions  d'où  Ton 
fait  résulter  la  culpabilité  des  accasésici  présens. 
Nulle  déposition  ^  nulle  pièce ,  nul  écrit  qui 
puiisse  élever  aucun  nuage  sur  la  droiture  de  ses 
sentimens  et  de  sa  conduite. 

Ainsi  f  quelque  parti  que  vous  preniez ,  ci- 
toyens jug-es  j  sur  l'issue  de  lafTaire  soumise  en  ce 
moment  à  voire  décision  ^  soit  que  vous  pensiez 
pouvoir  la  terminer  au  fond,  soit  que  vous  pen- 
siez devoir  plutôt  renvoyer  devant  leurs  juges 
compétens  les  principaux  prévenus ,   les  seuls 
prévenus  du  délit  qui  en  fait  la  matière  ;  toujours 
sera-t-il  en  votre  pouvoir,  et  il  sera  de  votre  jus- 
tice^ de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  espèce 
d'inculpation  contre  la  citoyenne  Lecointre ;  et 
en  la  rendant  à  la  liberté  ^  à  ses  afTaires,'  à  son 
commerce ,  à  ses  enfans,  vous  mériterez  les  béné- 
dictions d'une  famille  aussi  respectable  que  nom- 
breuse ,  et  qui  ne  compte  parmi  tous  ses  membres 
que  de  bons  citoyens. 

(Icileciloyen  Guichard  plaide  encore  la  cause 
du  citoyen  Bertrand ,  dont  presque  tous  les  faits 
rentrent  dans  ceux  ci-devant  expliqués  pour  la 
défense  de  la  citoyenne  Lecointre.  Il  passe  à 
relie  du  citoyen  Sourdat.) 

Charles  Sourdat,  âgé  de  dix-neuf  à  vingt  ans>  ici 
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présent ,  est  le  fils  du  citoyen  Sourdat ,  aDcien 
lieulenant-général  de  police  à  Troyes ,  magistrat 
respectable,  qui,  avant  que  les  dissidences  d'opi- 
nk>Ds  eussent  dénaturé  toutes  les  idées  reçues  sur 
la  moralité  des  sentimens  et  des  actions ,  a  tou- 
ÎOOTS  joui  de  la  réputation  méritée  de  la  plus 
austère  probité  ^  de  la  conduite  la  plus  régulière. 

A  une  époque  à  jamais  trop  mémorable  peut- 
être  i  et  dans  un  temps  où  toutes  les  acccusations 
qui  t  manaient  d'un  certain  parti,  d'une  certaine 
(action  usurpatrice  de  la  puissance  publique ,  qui 
courba  la  France  opprimée  sous  un  joug  de  fer  ; 
dans  un  temps ,  dis-je  ,  où  toutes  les  accusations 
étaient  autant  d'arrêts  de  mort ,  et  où  le  défen- 
seur généreux  qui  avait  le  courage  d'essayer  de 
disputer  la  victime  à  ses  bourreaux,  s'exposait 
au  danger  de  la  suivre  lui-même  à  récbafaud>. 
le  citoyen  Sourdat  père  eut  la  témérité  d  oser 
briguer  Tbonneur  de  défendre  un  illustre  ac-  jCé^fi'^ 
cusé,  qu'un  orateur  beaucoup  plus  célèbre,  dont 
le  secours  avait  été  invoqué ,  eut  la  pusillanimité, 
j'ai  presque  dit  l'infamie,  d'abandonner.  ^iT^^y^ 

Â  compter  de  ce  moment,  et  pour  une  ac- 
tion aussi  hdnorable ,  le  citoyen  Sourdat ,  père 
•de  sept  enfans,  magistrat  jusqu'alors  chéri  et 
respecté  de  ses  concitoyens,  se  vit  en  butte  à 
tous  les  genres  d'animadversions  et  de  persécu 
lions. 
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Menacé  dans  la  ville  où  il  avait  fait  jusqu'alors 
respecter  le  repos  et  la  propriété  de  tous  les 
habitans;  assailli  dans  sa  maison  par  une  bande 
de  furieux  qui  enfoncent  ses  portes ,  brisent  ses 
fenêtres,  saccagent  son  mobilier  et  s'en)partagent 
les  débris  les  plus  précieux,  il  ne  parvient  a  se 
dérober  i  leurs  coups  meurtriers  qu'à  la  faveur 
des  ombres  de  la  nuil;  il  fuit  avec  une  épouse 
infirme  et  expirante  d'effroi,  avec  sept  enfans , 
dont  plusieurs  en  bas  âge  ;  il  erre  de  cAté  et 
.  d'autre ,  cherchant  partout  un  asile ,  qui  lui  est 
presque  partout  refusé. 

Ses  enfans  en  état  de  servir  ne  trouvent  de 
refuge  qu'aux  armées  ;  plusieurs  y  servent  en- 
core. Le  jeune  Sourdat,  ici  présent,  parvient  à 
obtenir  une  place  de  commis  écrivain  à  l'hôpital 
militaire  de  Phalsboui^. 
^  Voicî  le  certificat  qu'il  en  a  obtenu  en  partant 
^^      (Le  citoyen  Guichard  en  fait  lecture.  ) 

Ainsi  il  résulte  d'abont  de  ce  certificat ,  et 
•  d'une  manière  bien  honorable  pour  le  citoyen 
'  Sourdat,  qu'il  a  travaillé  et  séjourné  à  l'hôpital 
de  Phalsbourg  depuis  le  mois  de  germinal  an  :i 
jusqu'au  i5  fructidor  an  5. 

Les  modiques   appointemens    qu'il  recevait^ 
dans  cet  hôpital  lui  firent  chercher  à  se  placer 
d'une  manière  plus  avantageuse   dans  quelque 
maison  de  commerce. 
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n  entra  dans  celle  du  citoyen  Papion,  fa- 
meux commerçant  à  Tours ,  dont  il  rapporte 
également  les  certificats  les  plus  apologétiques 
de  sa  conduite.  U  a  passé  dans  cette  maison  la 
plus  graine  partie  de  Tan  4* 

Puis,  un  de  ses  oncles ,  qui  possède  une  pro* 
priété  en  la  commune  de  Saint-Méry,  canton  de 
Mormansy  département  de  Seine-et-Marne  ^  lui 
avant  témoigné  le  désir  de  l'avoir  auprès  de  lui  ^ 
le  jenne  Sourdat  s'est  rendu  à  ses  invitations.  Et 
Je  passe-port  dont  il  était  porteur  au  moment  de 
son  arrestation  constate  que  c'est  en  cet  en- 
droit qu'il  avait  pris  son  domicile  depuis  sa 
sortie  de  la  maison  de  commerce  de  Tours. 

Cependant  y  trouvant  que  son  oncle  ne  pour- 
voyait pas  toujours  à  ses  besoins  en  proportion 
de  leur  exigence ,  le  désir  lui  revint  de  rentrer 
dâfis  quelque  maison  de  commerce. 

Dans  cette  vue  il  reviut  à  Paris  dans  les  pre* 
miers  jours  de  pluviôse  dernier;  il  fit  des  visites 
aox  différentes  personnes  qu'il  pouvait  connaître 
en  cette  commune.  Il  fut  notamment  cbez  les 
citoyennes  More-Prémillon  ,  qu'il  avait  connues 
pour  les  avoir  vues  quelquefois  chez  une  de  ses 
tantes. 

Vers  cette  époque  arriva  l'arrestation  du  ci^ 
toyen  La  Villeumoy  ;  beaucoup  de  personnes  qui 
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s'intéressaient  à  lui  venaient  prendre  de  ses  nou- 
velles chez  les  citoyennes  More ,  ses  amies. 

Là  y  et  un  jour  où  plusieurs  personnes  étaient 
ainsi  à  s'entretenir  de  l'arrestation  du  citoyen  La 
Villeurnoy,  un  particulier  inconnu  au  jeune 
Sourdat^  mais  dont  il  a  donné  le  signalement , 
dit  qu*îl  aurait  un  message  très-pressé  à  faire 
porter  à  Calais ,  et  qu'il  désirerait  bien  trouver 
quelque  bon  cavalier  qui  voulût  partir  sur-le- 
cbamp  pour  Calais  ;  qu'il  donnerait  volontiers 
pour  ce  voyage  vingt-cinq  louis. 

Cette  proposition  était  fort  du  goût  du  jeune 
Sourdat  ;  il  accepte  les  vingt-cinq  louis  y  et  oflre 
de  partir  à  l'instant. 

Le  particulier  conduit  le  jeune  Sourdat  dans 
une  maison  à  lui  inconnue  y  et  de  laquelle  il  lui 
importait  fort  peu  de  s*informer.  Sa  pensée  n*était 
occupée  que  des  vingt-cinq  louis  qu'il  avait  ga- 
gnés ,  et  sur  lesquels  il  faisait  déjà  mille  beaux 
rêves. 

On  lui  remit  deux  lettres  pour  le  citoyen  Le- 
veu,  négociant,  et  ancien  maire  de  Calais.  Ce 
nom  n  était  assurément  pus  de  nature  à  lui  ins-- 
pircr  aucune  méfiance  sur  l'objet  du  message 
dont  il  se  rendait  porteur. 

On  lui  dit  simplement  qu'il  a  pour  objet  de 
faire  verser  des  fonds  dont  le  citoven  Leveu  esf 
déposilaire. 
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Le  Jeune  Sourdat  part,  arrive  à  Calais^  pré* 
sente  ses  dépêches  à  Leveu . ..  Vous  savez  le  reste , 
ôlojens  juges. 

Je  le  demande  maintenant ,  qui  pourrait  voir 
dans  une  démarche  aussi  simple  y  aussi  naturelle 
de  la  part  d'un  jeune  homme  sans  place^  sans 
oocopations ,  qui  ne  demande  qu  a  aller  et  venir, 
siirlout  quand  ses  courses  peuvent  lui  être  pro^ 
Stables;  qui  pourrait  voir^  dis* je ,  la  plus  lé- 
gère apparence  de  complicité  avec  les  princi- 
paux accusés  ? 

Des  deux  lettres  dont  le  citoyen  Sourdat  s'était 
rendu  le  messager ,  Tune^  adressée  au  citoyen 
Leveu ,  était  ouverte  ;  elle  ne  contenait  abso^ 
loment  rien  qui  p^t  donner  Téveil  au  plus  lé^cr 
soupçon • 

L'autre,  qui  seule  pouvait  lui  faire  nai(re  quel  - 
r/oes  inquiétudes ,  était  cachetée. 

Par  conséquent  on  ne  peut  raisonnablement 
tirer  de  l'action  \fhs  *  innocente  du  citoyen 
Sourdat  aucune  induction  de  compli<;itc  y  pas 
même  de  relation  avec  le  citojen  Dunan  ou 
Dnreme ,  pour  l'intérêt  duquel  ces  deux  lettre» 
étaient  cependiint  envoyées. 

Pour  achever  de  vous  en  convaincre ,  il  me 
Miffira  de  vous  relire  la  lettre  au  citoyen  Leveu,  « 
ia  seule  qui  ne  fût  point  cachetée ,  la  seule  par 
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conséquent  dont  le  citoyen  Sourdat  ait.pu  prendre 
connaissance  avant  de  s'en  charger,  etc. 

La  sonie  chose  qui,  depuis  rarrestation  du 
citoyen  Sourdat ,  ait  donné  matière  à  former  des 
soupçons  sur  son  compte  y  ce  sont  deux  dépo^ 
ftitions  ou  dénonciations  qui  furent  faites  aa  bn- 
reau  central  par  deux  individus  que  vous  avea 
\us  comparaître  aux  débats* 

L'un,  nommé  Cajot,  dit  Deleucerj  dénonce 
avoir  vu ,  dans  le  courant  de  l'an  /^  y  le  citoyen 
Sourdat  en  deux  endroits  suspects;  savoir ^  ches 
un  citoyen  Ducamp  ,  au  chAteau  Descartes , 
près  Tours,  et  chez  un  nommé  Bernetj^  auber- 
giste à  Blois.  t> 

Eh  bien  !  en  admettant  lei/ait ,  quoi  de  plus 
indilFérent  que  ces  deux  circonstances  ! 

Mais  la  maison  du  citoyen  Ducamp  passait 
pour  être  un  repairo  de  chouans  ! 

Qui  le  prouve?  Rien  qui;  la  déclaration  de  ce 
nommé  Deleucer. 

£h  qj^ioi  !  ce  citoyen  Ducamp  n\i  jamais  donné 
lieu  à  aucune  plainte,  à  aucune  recherche  contre 
lui;  il  a  la  confiance  de  tout  le  canton;  il  est 
parfaitement  bien  vu  de  l'administration  dépar- 
tementale; il  est  lui-même  agent  municipal  de 
sa  commune. 
Mais  on  Ta  encore  vu  chez  le  citoyen  Benêt, 
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aubergiste  à  Blois^  qui  a  passé  pour  avoir  aussi 
soinrent  logé  des  ci-devant  chouans. 

Quoi  de  plus  insignifiant  encore  que  celte 
cîreonstafice  ? 

Eh  !  ne  puis-je  donc  pas ,  en  faisant  la  route 
de  Tonrs ,  aller  aussi  fortuitement-  descendre 
dans  cette  auberge?  et  s'ensuivra-t*il  que ,  parce 
que  j'j  aurai  pris  un  repas,  ou  couché,  je  doive 
être  taxé  d'être  moi-même  un  chouan  ? 

Enfin,  a  dit  le  second  dénonciateur,  le  nommé 
Faofan ,  )*ai  tu  le  citoyen  Sourdat  apporter  un 
jour  une  lettre  chez  le  citoyen  Perraut  à  Orléaus , 
qui  était  aussi  un  receleur  de  chouans, 

Eh  bien  !  en  admettant  encore  ce  fait  sur  la 
seule  assertion  de  ce  second  dénonciateur,  que 
s'ensiiivra--t*il  ? 

Le  citoyen  Sourdat  demeurait  alors  à  Tours 
cha  le  citoyen  Papion  ,  le  plus  fameux  négo-* 
cîant  de  cette  ville.  Le  citoyen  Perraut  est  aussi 
on  négociant  à  Orléans.  Le  citovcn  Sourdat  ne 
peot-il  pas  avoir  été  chargé  de  remettre  une 
lettre  a  ce  négociant  d'Orléans  par  celui  de 
Tom%,  sans  au  surplus  être  responsable  de  ce 
que  cette  lettre  pouvait  contenir? 

Je  ne  crois  pas  devoir,  citoyens  juges,  m'ar- 
réler  davantage  à  discuter  ces  deux  témoignages, 
qni  d'ailleurs  n'ont  aucune  corrélation  avec  Tob- 
jet  do  procès  dont  il  s\igit  ici. 
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Je  ne  TOUS  répéterai  pas  non  plus  les  trop 
justes  motifs  qui  doivent  faire  rejeter  les  décla- 
rations des  deux  témoins  qui  sont  venus  ainsi 
faire  de  leur  propre  mouvement  des  déclara* 
tions  contre  le  citoyen  Sourdat^  sans  j  avoir 
été  provoqués  par  la  justice,  et  qui,  d'après 
leurs  propres  aveux  sur  l'infâme  métier  qu'ils 
faisaient  ci*  devant ,  et  qu'ils  paraissent  faire  en- 
core j  sont  indignes  d'être  jamais  pris  pour  les 
organes  de  la  vérité. 

Vous  pourrez  voir  au  surplus,  citoyens  juges , 
dans  le  jeune  Sourdat  quelques  traits  de  légè- 
reté ,  d'inconséquence ,  bien  dignes  sans  doute 
d'excuse  à  son  âge  ;  mais  vous  n'y  verrez  cer- 
tainement pas  un  conspirateur^  ni  un  embau- 
cheur  ,  ni  un  complice ,  et  vous  sentirez  qu'il 
n'a  sans  doute  déjà  que  trop  expié  l'étourderie 
que  seule  on  peut  lui  reprocher  :  vous  aurez 
quelques  égards  aux  malheurs  de  sa  famille, 
aux  persécutions  injustes  dont  elle  a  été  Follet, 
et  vous  n'ajouterez  pas  sans  doute  aux  amertumes 
dont  son  respectable  père  a  été  abreuvé  depuis 
cinq  ans,  le  nouveau  chagrin  de  voir  l'animad- 
version  injuste  qu'il  s*est  attirée  par  son  dévoue- 
ment rejaillir  sur  son  jeune  fils... 

Ainsi  y  citoyens  juges  ^  parmi  ce  triple  rang 
d'accusés  de  tout  âge^  de  tout  sexe  et  de  toutes 
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conditions,  rassemblés  devant  vous,  qui  atten- 
dent^ dans  Due  contenance  tout  à  la  fois  si  mo- 
ilesle  et  si  calme  y  FaiTét  par  lequel  vous  allez 
décider  de  leur  sort  ;  en  quelque  endroit  que 
TOUS  reposiez  vos  regards ,  vous  ne  renconltez 
que  des  êtres  qui  semblent  se  disputer  de  titres 
et  de  <lroits  pour  remporter  voire  estime  ou  in- 
téresser votre  sensibilité. 

0  spectacle  vraiment  touchant  y  et  peut-être 
nouveau  pour  vous  !  Si  quelquefois  ces  bancs 
forent  souillés  du  contact  impur  de  l'homme  avili 
par  le  crime ,  aujourd'hui  ne  semblent-ils  pas 
s'enorgiieillir  de  la  présence  des  vertus  les  plus 
boDorables  à  l'humanité  ! 

Ad  premier  rang  et  devant  vous,  vous  vojez 
deux  anciens  et  braves  militaires  y  dont  tous  les 
talens,  dont  toutes  les  forces  physiques  et  intel- 
lectnelles  ont  été  constamment  consacrées ,  soit 
à  la  défease  de  leur  pajs  contre  les  attaques  du 
dehors,  soit  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  l'intérieur ,  sur  la  personne  des- 
quels tous  ne  découvrez  d'autres  cicatrices  que 
celles  des  blessures  qu'ils  ont  reçues  au  champ 
d'hoDoeor. 

Au  milieu  d'eux ^  un  ancien  sénateur,  dans 
tous  les  traits  duquel  la  nature  elle-même  semble 
letre  complue  à  graver  l'image  du  plus  beau 
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caractère,  qui,  pendant  tout  le  temps  qtril  fut 
revêtu  de  Tautorité  attachée  à  sa  magistrature^ 
ne  s'en  servit  que  pour  exercer  des  actes  de  bien- 
faisance^ ou  réparer  des  injustices;  et  qui,  lors- 
que les  vicissitudes  des  choses  l'eurent  dispensé 
de  se  livrer  aux  affaires  publiques ,  retiré  dans  le 
paisible  intérieur  de  sa  maison  patxiaiTale» 
uniquement  occupé  du  gouvernement  de  son 
intéressante  famille,  dirigeant  lui-même  l'ins- 
truction de  ses  enfans,  ne  leur  offrit  jamais ,  dans 
sa  conduite  ^  que  de  bons  exemples  à.imiter. 

Ici  9  un  savant  et  respectable  instituteur  qui 
consacra  ses  plus  beaux  jours  à  l'éducation  de  U 
jeunesse  y  et  ses  veilles  à  reculer  les  limites  du 
domaine  de  la  pensée^  à  procurer  aux  Français 
la  jouissance  des  trésors  les  plus  rares  et  d'A- 
thènes et  de  Rome. 

Ah  !  citoyens  juges ,  si  votre  résolution  est 
prise  de  prononcer  un  arrêt  définitif  sur  le  sort 
ile  ce  vertueux  accusé,  prêtez  l'oreille  aux  aé- 
riens plaintifs  y  contemplez  les  yeux  baignés  de 
larmes  et  les  mains  suppliantes  de  cinq  sœurs 
prosternées  à  vos  genoux  ;  de  cînq'sœurs  char- 
gées d'une  nombreuse  famille  dont  il  est  l'unique 
soutien;  entendez  les  gémissemens  de  tous  $(S 
dignes  élèves^  répandus  dans  les  armées,  dans 
les  administi^ations  y  dans  tous  les  postes  de  h\ 
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République,  qui  consacrent  maintenant  à  son 
sorice  les  talens ,  les  connaissances  qu'ils  ont 
reçus  de  lui,  et  qui  vous  redemandent  leur  ami  ^ 
leur  père  !  Entendez  les  savans  de  tous  les  pays, 
qui  vous  redemandent  leur  plus  zélé  collabora- 
teur, qui  vous  crient,  qui  vous  conjurent  de  ne 
point  priver  la  postérité  des  ouvrages  inesti- 
mables dont  il  était  sur  le  point  'd'enrichir  le 
monde  littéraire  ! 

Entendez  les  supplications  de  nos  dignes  et 
fidèles  alliés,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  Sep- 
teotrionale,  qui  réclament  ce  brave  officier  à 
qoi  ils  doivent  unAfsi  grande  part  dans  le  bien-- 
bit  de  rindépendance  doiit  ils  jouissent  aujour- 
d'hui, dans  la  gloire  de  pouvoir  se  dire  les  frères 
et  les  amis  des  républicains  français  !  Exaucez  les 
vœux  des  plus  savans  commandans  de  notre  ma- 
rine^ qui  réclament  les  services,  les  découvertes 
inappréciables  que  cet  ancien  maître  de  leur  art 
était  sur  le  point  de  leur  fournir. 

Epargnez,  conservez  ces  deux  fidèles  amis,  si 
grands,  si  généreux  dans  leur  infortune,  qui, 
dans  une  des  dernières  séances,  vous  donnèrent 
pour  ainsi  dire  le  spectacle  attendrissant  de  la 
scène  de  Pjrlade  et  d'Oreste  ;  tous  deux  à  l'envi 
soSrant  à  l'autel,  tous  deux  voulant  se  dévouer 
l'on  pour  l'autre.  «C'est  moi,  c'est  moi  seul,  di- 
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sait  Tun ,  qui  suis  coupable ,  s'il  est  ua  cou- 
pable clans  cette  affaire  ;  je  ne  connais  point , 
j'ignore  le  second  que  vous  demandez.  »  L'autre 
répondant  aussitôt  :  «  C'est  moi,  c'est  moi  qui 
suis  celui  que  vous  chercher.  Mon  ami  vous 
trompe  :  s'il  est  coupable  ,  j'ai  partagé  sa  faute  ; 
je  dois,  je  veux  aussi  partager  son  sort.  » 

O  braves  et  généreux  guerriers ,  vous  chez  qui 
la  clémence  fut  toujours  la  compagne  de  la  force, 
vous  dont  le  grand  cœur  n'est  jamais  plus  sen- 
sible ^  plus  enclin  à  pardonner^  que  lorsque  votre 
bras  invincible  a  terrassé  le  téméraire  qui  osait 
lutter  contre  vous,  vos  cŒurd|lourraient*ils  nepas 
se  soulever  à  la  seule  idée  de  commander  un  si 
horrible  sacrifiée  ! 

c(  Nous  ne  sommes  point  des  bourreaux ,  avez- 
vous  dit  plusieurs  fois  à  ces  infortunés  par  l'organe 
de  votre  digne  président  ;  nous  sommes  des  juges 
humains  et  équitables  :  que  votre  âme  alarmée 
se  rassure;  prenez  confiance  dans  la  pureté ,  dans 
la  liberté  de  nos  consciences  ;  nous  de  désirons 
trouver  que  des  innocens;  et  si  nous  apercevons 
quelques  coupables  aux  yeux  de  la  loi  politique  » 
de  la  seule  raison  d'état ,  nous  ne  désirons  qu'être 
réduits  par  notre  incompétence  à  l'impossibilité 
de  juger.  » 

Ah  !  que  ces  paroles  d'espérance ,  que  ces 
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belies  paroles  qui  ont  déjà  marqué  votre  place 
dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  les  ont  entendues , 
^'elles  soient  le  consolant  présage  du  jugement 
ipe  TOUS  allez  prononcer  ! 

Ou  renvoyez^  ou  épargnez  ces  infortunés  y  cou- 
paUes  d'une  simple  erreur  d'opinion ,  justifiés 
par  la  droiture ,  l'innocence  de  leurs  intentions^ 
à  qui  il  serait  impossible  de  reprocher^  dans  tout 
le  cours  de  leur  y'iCj  un  seul  délit  véritable^  un 
seul  tort  de  fait  envers  aucun  de  leurs  conci- 
toyens. 

Rendez-les  aux  embrassemens  de  leurs  épou- 
ses» de  leurs  enfans,  de  leurs  parens,  de  leurs 
amis,  de  Cous  ceux  qui,  témoins  de  leur  cons- 
tance, de  leur  résignation ,  de  leur  égalité  d'âme 
dans  la  longue  et  douloureuse  épreuve  qu'ils 
vieilbeot  de  subir,  n'ont  pu  s'empêcher ,  j'en  suis 
ontain ,  de  s'intéresser  à  leur  existence. 

Rendez-vous  vous-mêmes,  citoyens  juges,  aux 
pleurs  qu'il  me  semble  voir  tomber  des  yeux  de 
tons  cemc  qu'un  même  désir ,  qu'un  même  espoir 
a  rassemblés  dans  cette  enceinte. 

Et ,  en  cédant  ainsi  aux  désirs  de  tout  ce  qui 
voos  entoure ,  au  vœu  de  la  société ,  de  l'huma- 
oifé  entière  ,  vous  satisferez  aussi ,  je  n'en  puis 
douter,  an  pins  doux  penchant  de  vos  cœurs.  » 
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Extrait  du  jugement  rendu  par  le  Conseille 
guerre  le  18  germinal  an  5« 

Gejourd'hui le  Ck)nseil.  •  4  «  délibérant  à 

huit  clos>  en  présence  seulement  du  capitaine 
exerçant  près  de  lui  les  fonctions  de  commissaire 
du  Pouvoir  executif;  le  président  observe  que  les 
accusés  Brotier,  Duverne  de  Presl',  et  autres 
coaccusés  traduits  devant  le  Conseil^  comme 
prévenus  d'embauchage  d'officiers  supérieurs  et 
autres  des  troupesde  la  République, ajant  dccliné 
la  compétence  du  Conseil  de  guerre  au  comment 
cernent  de  la  séance ,  en  alléguant  pour  motif 
principal  qu'ils  n'étaient  pas  militaires  ni  attachés 
à  l'armée ,  invite  les  membres  du  Conseil  à  déda* 
rer  son  rejet  ou  son  admission. 

Le  président  ayant  mis  la  question  aux  voix,  le 
Conseil  déclare  à  l'unanimité  qu^il  se  reconnaît 
compétent  pour  connaître  du  délit  d'emliauchage 
imputé  aux  accusés  ci-dessus  dénomm^^s^  attendu 
que  l'article  IX  de  la  loi  du  iS  brumaire  dernier 
lui  donne  formellement  et  exclusivement  cette 
attribution. 

Cette  décision  portée ,  le  président  a  posé  sé- 
parément et  individuellement  les  questions  sui- 
vantes : 


.  1^ 
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•■  /indré-CliaHes  Brotierj  Thomas- Laurent- 
Madeleine  Duverne  de  Preste  ,  dit  Dunan,  Char- 
ki-Honorinc  Bertheht  de  La  fillcurnoy,  Frédé' 
n'c-Charies-  GuHiatime-Léonard  Polj-,  tous  qua- 
tre pn*TCDHs  d'embauchage  de  plusieurs  officiers 
supérieurs  des  troupesde  la  République,  soot<Us 
coupables  de  ce  délit? 

Les  Toix  recueillies,  en  commençant  par  le 
grade  inférieur,  le  président,  aux  lermes  de 
l'artide  XXX  de  la  toi  du  deuxième  jour  com- 
plémeotâire ,  ayant  émis  son  opinion  le  dernier, 
le  Conseil  a  déclaré,  a  l'unanimité,  les  nommés 
Broder,  Duveme  de  Presle ,  de  La  f^itleumojr  et 
P^,  coupabli  s  de  ce  délit. 

Les  mêmes  questions  ont  été  également  posées 
Kparéoient  et  individuellement  sur  les  nommés 
Soaniat,  Le^eu ,  Labarriére,  Debart,  LachausséCp 
Bertrand,  ^udasseau ,  Béranger-Mers  x ,  Mi~ 
chaud,  Guiliaumot  de  Lahoussaje ,  Leserteur, 
etsHT  le»  citoyennes  Lindet,  (eaïaïc  Lecointre , 
(«ntaiDace) ,  Mfuteleiiie  More-PrémiUon ,  Afore- 
PrônUion,Uenriette BoUguérin,  Poîrot,  femme 
Catetie,  Madinier  el  Bai-ocfte,  tous  ces  dix-huit 
coaccQscs  et  prévenus  de  complicité  d'embau- 
cfaage  avec  tes  quatre  susdénommés. 

Les  voix  recueillies  de  nouveau  par  le  prési- 
dent, dans  la  forme  ci-dessus  Indiquée,  leCon- 
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seil  a  déclaré ,  toujours  encore  à  runanimité,  les 
dix-huit  coaccusés  ci-dessus  dénommés  non  coUr' 
pables  de  ce  délit. 

Sur  ces  déclarations  motivées  y  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  a  donné  le  réqoisitone 
suivant  : 

Les  womxaés  Brotier  y  DuPeme  de  Presle,  Ber^ 
ihelot  de  La  Villeurnoy  et  Poljy  étant  déclarés 
par  le  Conseil,  à  l'unanimité ,  coupables  du  délit 
d'embauchage  dont  ils  étaient  prévenus ,  je  re- 
quiers contre  eux  l'application  de  l'article  pre- 
mier de  la  loi  du  4  nivôse  an  4^  ^\im,  conçu  : 
((  Tout  enlbaucbeur  pour  l'ennemi  y  pour  Tétran* 
<c  ger  ou  les  rebelles  y  sera  puni  de  mort ,  ses  biens 
fK  seront  confisqués.  » 

Je  requiers  contre  les  citoyens  Guillaumot  de 
Lahoussaye  et  Leserteur ,  déclarés  non  coupables 
du  crime  d'embauchage,  qu'ils  soient  envoyés 
par-devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  de 
l'arrondissement  de  Versailles ,  département  de 
Seine -et-Oise,  où  ils  étaient  traduits  avant  la 
procédure  actuelle ,  pour  y  être  jugés  sur  les  dé- 
lits qui  leur  sont  imputés  ;  en  réservant  à  ce  même 
directeur,  de  jury  de  prendre  toutes  les  mesures 
à  leur  égard  que  la  loi  lui  dictera. 

Je  requiers  enfin  que  les  nommés  Sùurdat, 
Leveu,  Labarrière  y  Debart y  Lachaussée  ^  Ber^ 
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trânij  Audjusseau^  Béranger^Mersix  y  Michaut  j 
et  les  dénommées  Lindet,  femme  Lecointre  (con- 
tumace); Mcideleine  Mot'ey  More  -  Prémillony 
ffenrieite  Boi'sguérin  y  Poiroty  femme  Curette  j 
Madùuerel  Barochey  tous  déclarés^àrunaniinité, 
non  coupables  d'embauchage,  dont  ils  étaient 
également  accusés^  soient  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  conformément  à  l'article  XXXI  de  la 
loi  du,  1 3  brumaire  de  Tan  5. 

Les  voix  recueillies  de  nouveau  par  le  président 
dans  la  forme  déjà  citée,  pour  l'applicalion  du 
réquisitoire  donné  par  le  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif; 

Le  Conseil ,  ouï  le  réquisitoire ,  et  y  faisant 
droit. 

Considérant  que  les  suites  de  leur  délit  n'ont 
)M>iDt  été  funestes  à  la  République  ;  que  leur  ex- 
trême franchise  dans  les  débats  a  démontré  eu 
eux  plutôt  l'erreur  et  le  fanatisme  de  l'opinion 
^e  le  dessein  prononcé  de  nuire  aux  intérêts  de 
fEtat;  que  d'ailleurs  la  puissance  du  Gouverne- 
ment actuel  le  met  à  l'abri  des  dangers  qui  pour- 
raient résulter  de  l'existence  des  coupables  ;  et 
voulant  user  à  leur  égard  de  la  faculté  qni  lui  est 
accordée  par  l'article  XX  de  la  loi  du  deuxième 
)Our  complémentaire  de  l'an  3 ,  de  commuer  ou 
même  diminuer  la  peine  suivant  les  circonstances 
atténuantes  de  la  gravité  du  délit  ; 
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Le  Conseil  commue,  àrunanimité^lapeinede 
mort  encourue  par  les  nommés  Broùer^  Duvetne 
de  Presie ,  Berthelot  de  La  f^iUeumojr  et  Poljy 
et  condamne  ;  savoir ,  les  nommés  André-Gliarles 
BrofieretThomas-MadeleineDiiverne  de  Presie 
(désigné  au  commencement  de  la  procédure  sous 
le  nom  de  Théodore  Dunàn  ),  Tun  et  l'autre  à  la 
peine  de  dix  années  de  réclusion;  et  le  nommé 
FrédéricrCharles-Guillaumc  Polj  à  la  p^ne  de 
cinq  années  de  réclnsionj  le  nommé  Charles- 
Honorine  Berlhelot  de  La  Villeurnoy  à  la  peine 
d'une  année  de  réclusion. 


•1 
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IL 

CONSPIRATION  DE  L'AN  9. 

(1801). 

Procès  des  sieurs  Joseph  Aréna ,  Demer- 
ville ,  Céracchî  et  autres ,  accusés  de 
conspiration  contre  la  personne  du 
Premier  Consul. 


Les  principales  circonstances  de  celte  conspi- 
ration furent  ainsi  exposées  par  l'accusateur 
public,  dans  la  séance  publique  du  Tribunal 
cnminel  de  Paris,  le  17  nivôse  an  7. 

«  Les  ennemis  du  Gouvernement  avaien  t  formé 
le  complot  de  le  renverser  ;  ils  se  persuadèrent 
aisémeni  que  le  plus  sûr  moyen  d'effectuer  ce 
projet  était  de  frapper  de  mort  le  Premier 
Gonsal.  Le  foyer  de  cette  conjuration  peut 
rester  caché  sous  le  nuage  dont  les  principaux 
auteurs  de  pareils  attentats  cherchent  toujours  à 
se  couvrir;  mais  il  est  difficile  que  ceux  qui  se 
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chargrent  de  les  exécuter  restent  cactés  sous  ce 
voile  ténébreux.  A  Tépoque  où  ce  forfait  de- 
vait être  consommé,  le  succès  en  avait  été  cal- 
culé dans  quelques  contrées  de  l'Europe  :  lac- 
tivité  de  la  police  ^  mise  en  surveillance  par 
l'intérêt  que  devaient  inspirer  les  premiers  ren- 
seignemens  donnés  sur  ce  complot^  en  avait  dé- 
couvert quelques  ramifications  long-temps  avant 
le  18  vendémiaire  dernier. 

« 

Déjà  Ton  savait  qu'il  se  faisait  dés  réunions 
dans  diverses  maisons;  que  les  conjurés  s'agi- 
taient pour  grossir  le  nombre  de  leurs  partisans  : 
l'on  tentait  de  suborner  cqux  auxquels  on  sup- 
posait quelques  motifs  de  haine  ou  de  mécon- 
tentement; des  calomnies,  des  brochures  étaient 
imprimées  et  répandues  pour  .exaspérer  les  es- 
prits. Demerville ,  qui  fut  employé  aux  Comités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public ,  était  de- 
puis long-temps  sans  place  et  dans  la  détresse  ; 
il  demeurait  rue  des  Moulins ,  avec  Madeleine 
Fumey,  qui  se  dit  sa  parente.  Un  grand  nombre 
d'individus  se  rendait  journellement  à  son  do-, 
micile ,  et  beauronp  y  allaient  plusieurs  fois 
chaque  jour.  Le  citoyen  Harel ,  capitaine  à  la 
suite  de  la  45*^  demi-brigade  ,*  connaissait  De-- 
m'enille;  il  alla  le  voir  au  commencement  de 
vendémiaire  dernier.  Demerville  lui  dit  qu*il 
n'était  pas  étonné  qu'il  ne  fût  point  en  activité 
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rice;  que  tous  les  anciens  miiiLiires  étaient 
dans  ce  cas  ;  mais  qu'il  l'allaît  espérer  qu'il  y  au- 
rait bieDtôl  des  chaugemens ,  pourvu  qu'on  eût 
des  homntes  dévoués  à  la  chose  publique.  Plu- 
sieurs fois  HareJ  retourna  chez  Uemerville,  et 
loujoiirs  celui-ci  l'entrelinl  des  projets  que  l'on 
arail  d'opérer  ud  changement  utile. 

Après  diverses  entrevues,  Demerville  s'ex- 
pliqna  plus  ouvertement  ;  îl  conâa  au  citoyen 
Harel  le  dessein  que  l'un  avait  de  poignarder  le 
Ftcmier  OïdsuI  à  l'un  des  spectacles  de  l'Aca- 
ièaâjt  des  Arls  :  il  lui  annonça  qn'uo  gr^nd 
nijnbre  de  personnes  prenait  une  part  active 
i«  complot.  Effrayé  de  l'atrocité  de  ce  projet 
et  des  Auiles  qu'il  pourrait  avoir,  Harel  en  fît 
part  an  citoyen  Lefebvre ,  son  ancien  ami,  et 
ooolînua  ses  visites  chez  Deroerville.  Quelques 
joa»  avant  le  i5  vendémiaire  il  s'aperçut  que 
les  choses  devenaient  plus  sérieuses;  il  en  con- 
féra arec  le  citoyen  Lefebvre,  et  ils  résolurent 
de  dévoiler  cette  trame.  Harel  retourna  chez 
Deinerville  ,  qui  l'engagea  à  se  procurer  quatre 
horotnes  bien  décidés  à  tout  entreprendre  pour 
parrcnir  à  l'exécution  du  complot.  Il  lui  remit 
â  cet  cfTet  une  somme  de  i5o  francs,  lui  in- 
diqua les  récompenses  que  ces  hommes  pouvaient 
espérer  après  l'exécution,  les  moyens  que  l'on 
devait  employer,  et  les  résultats  que  l'on  pou- 
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Tait  en  attendre.  Deux  amis  du  citoyen  Lefebvre 
furent  indiqués  à  Demerrille  par  le  citôjen 
Harel  ;  mais  ils  ne  furent  point  agréés.  Demer- 
-vUie  dit  que  ce  n'étaient  pas  des  hommes  comme 
ceux-là  qui  pouvaient  convenir.  Le  16  vendé- 
miaire il  pressa  Harel  de  s'en  procurer  quatre 
autres^  d'acheter  des  armes,  et  loi  donna  une 
nouvelle  somme  de  100  francs.  Harel  retourna 
chez  Demerville  pour  lui  dire  que  celte  somme 
était  insuffisante.  Céracchi  j  était  :  l'on  engagea 
Harel  de  repasser  dans  la  soirée,  et  alors  Cé- 
racchi lui  remit  162  francs,  que  Harel  alla  dé* 
poser  chez  le  citoyen  Lefebvre ,  ainsi  que  les 
autres  sommes  précédemment  reçues. 

Le  1 7  on  lui  annonça  ,  chez  Demerville , 
qu'une  nouvelle  pièce  devait  être  jouée  à  lapera 
le  I  g  ;  on  le  pressa  de  se  tenir  en  mesure  ;  mai» 
le  même  jour,  à  midi,  Demerville  le  prévint 
que  le  nouvel  opéra  avait  été  demandé  pour 
le  18 ,  et  qu'il  fallait  se  tenir  prêt  pour  ce  jour- 
là.  En  effet,  le  18,  Harel  acheta  plusieurs  paires 
de  pistolets;  il  en  donna  une  à  Demerville  et 
l'autre  à  Céracchi ,  et  celui-ci  remit  six  poignards 
à  Harel ,  et  lui  donna  des  balles  pour  charger 
les  pisîolets.  Ce  même  jour,  18  vendémiaire,  le 
citoj^en  Bertrand  Barère  entra  chez  Demerville  > 
avec  lequel  il  avait  des  liaisons  depuis  long-^ 
temps*  Demerville  lui  parut  agité  ,  lui  dit  qu'il 
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partait  pour  la  campagne ,  et  lui  conseilla  de  ne 
pas  aller  le  soir  à  l'Opéra  ,  parce  qu'il  pourrait 
j  avoir  du  trouble;  que  le  specUicle  pourrait 
être  cerné  à    cause   de    la   représentation  des 
Horaces.  Ce  conseil  et  l'étal  d'agitation  de  De- 
merville  firent  concevoir  des  inquiétudes  au  ci- 
toyen Barère  ,  qui  crut  devoir  s'empresser  de 
les  communiquer  au  général  Lasne^  pour  qu'il 
Tëllit  plus  particulièremen   à  la  sûreté  du  "Pre- 
mier Consul.  Les  quatre  hommes  demandtls  à 
Harel  par  Demerville  lui  avaient  été  itidiqiiés  : 
ikse  trouvèrent,  le  18,  à  deux  heures  de  rele- 
vée, au  rendez-vous,  fixé  au  jardin  des  Tuileries. 
Harel  les  y  attendait  avec  un  autre  individu  ;  ils 
se  rendirent  ensemble  chez  un  marchand  de 
vin,  au'coin  de  la  rue  de  la  Convention,  et  alors 
celai  qui  était  avec  Harel  disparut.  Harçl  sortit' 
aussi  pendant  qu'on  préparait  le  diner ,  et  revint 
après,  ajant  nn  paquet  d'armes  sous  sa  redin- 
gote ;  il  instruit  les  quatre  citoyens  qu'il  devait 
aroir  sous  sa  direction  du  complot  tramé  contre 
le  Premier  Consul  ,'et  du  mode  d'exécution  ;  il 
leur  indique  les  divers  postes  que  devaient  oc* 
cuper  les  conjui*és  dans  la  salle  du  spectacle.  Les 
armes  apportées  parHarel  furent  distribuées,  et 
ù  sortit  pour  aller  chercher  de  la  poudre  et  de 
l'ai^Dt  qui  devaient  être 'donnés  par  les  cheis. 
n  alla  chez  DemerviUe ,  oà  il  trouva  Céraccht  : 
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ils  Ini  remirent  de  la  poudre  ;  mais  ils  ne  pu- 
rent lui  donner  d'argent,  parce  que ,  dirent-ils, 
la  trésorerie  n'avait  point  acquitté  des  effets  qu'ils 
lui  avaient  présentés.  L'on  assura  que  toutes  les 
promesses  qui  avaient  ^té  faites  seraient  exac* 
tement  remplies  ;  que  toutes  les  mesures  étaient 
prises  pour  effectuer  le  projet;  que  Demerville 
serait  au  palais  Egalité  avec  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens ,  qui  se  rendraient  a  TOpéra 
aussitôt  que  le  coup  serait  porté,  pour  protéger 
l'évasion  des  conjurés,  et  que  Céraccbi  se  trou- 
verait au  café  ou  au  foyer  de  l'Opéra  avec  son 
homme ,  qu'il  ferait  connaître  à  Harel. 

Le  citoyen  Harel  retourna  vers  ses  hommes , 
leur  donna  de  la  poudre ,  fit  charger  les  pis- 
tolets, leur  remit  6  francs  pour  la  dépense  qu'ils 
feraient  au  café  de  l'Opéra,  et  leur  recommanda 
de  bien  observer  tous  les  signaux  qu'il  leur  ferait. 
Ils  se  réunirent  bientôt  au  café  indiqué.  Voyant 
que  les  chefs  n'arrivaient  pas ,  Harel  entra  à 
l'Opéra  avec  l'un  de  ses  hommes;  il  attendit 
quelque  temps,  et  aperçut "fenfin  Céraccbi,  qui 
lui  fit  connaître  celui  qui  devait  porter  le  coup. 
Alors  Harel  rejoignit  son  homme,  lui  recom- 
manda d'abord  de  ne  pas  perdre  de  vue  Céraccbi, 
et  ensuite  lui  montra  Diana ,  et  lui  dit  de  s'occu- 
per uniquement  à  le  surveiller  >  parce  que  Cé- 
raccbi allait  chercher  ses  armes.  Diana  resta 
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toujours  dans  le  couloir  des  premières  loges  à 
ganche  y  et  du  côté  opposé  à  la  loge  du  premier 
Consul ,  ayant  les  yeux  constamment  fixés  sur 
cette  loge  ;  il  resta  dans  cette  position ,  et  à  la 
même  place  ,  jusqu'au  moment  où  il  fut  arrélé. 
Géracchi  le  fut  à  peu  près  au  même  instant, 
dans  le  couloir  attenant  à  la  loge  du  Premier 
GonsuL 

Le  second  acte  de  la  pièce  était  déjà  com- 
mencé ,  el  Aréna  fut  vu  au  foyer  long-temps 
après  l'arrivée  du  Premier  Consul.  Demerville 
ne  rentra  pas  chez  lui;  il  se  réfugia,  a-t-il  dit, 
chez  une  personne  de  ses  amis ,  rue  d'Argen- 
teail.  Le  soir  même  il  fut  fait  une  perquisition 
a  son  domicile  ;  l'on  y  trouva  une  paire  de  pis- 
loiels ,  deux  épées ,  et  un  petit  couteau  de  chasse. 
Madeleine  Fumey ,  sa  cousine ,  déclara  qu'il  était 
parti  pour  la  campagne  sur  les  deux  heures 
après-midi. 

Le  citoyen  Gombault,  demeurant  rue  Vi- 
vienne,  trouva  dans  sa  cave^  et  sous  le  soupirail, 
le  ig  vendémiairp ,  un  poignard  à  manche  de 
bois  noirci  ,  qu'il  déposa  le  même  jour;  un  autre 
poignard  fut  trouvé  rue  d'Argenteuil ,  le  12  bru- 
Biaire  au  soir,  par  le  ciloyen  Hangton,  armu- 
rier, qui  le  remit  au  citoyen  Lepage ,  et  celui-ci 
le  déposa ,  après  en  avoir  brisé  la  pointe.  Les  six 
poignards  mis  aux  mains  dUarel  par  Demerville 
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et  Céracchi  furent  également  déposés  ^  ainsi  que 
les  pistolets  qu'il  avait  achetés;  et  ces  divers 
poignards^  comparés  entre  eux,  ont  été  regardés 
comme  provenant  de  la  même  fabrique.  Enfin 
il  fut  trouvé  dans  la  malle  de  Céracchi  une  paire 
de  pistolets  y  une  balle  et  de  la  poudre  . 

Presque  tous  ces  faits  ont  élé  avoués  par  De-' 
merville  et  par  COracchi;  leurs  aveux  en  con* 
tiennent  d'autres  aussi  importans,  et  ces  aveux^ 
faits  dans  les  premiers  instans  de  l'instruction , 
ont  été  réitérés  à  différentes  époques ,  ratifiés  en 
la  présence  de  quelques-uns  des  prévenus  et  cor- 
roborés même  spontanément  par  Demerville. 
En  effet,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  avoué 
avoir  donné  de  l'argent  à  Harel ,  à  diverses  re- 
prises,  pour  seconder  un  mouvement  qui  devait 
avoir  lieu ,  et  pour  lequel  Harel  devait,  de  son 
côté,  se  procurer  du  monde;  qu'il  tenait  cet  ar- 
gent de  Céracchi;  que,  le  16  vendémiaire,  il 
dit  à  Harel  que  la  conjuration  s'effectuerait  le  19; 
que  l'on  devait  se  saisir  du  Premier  Consul  et 
organiser  un  nouveau  Gouverqpment;  qu'il  avait 
donné  des  poignards  à  llarel  pouf  s'opposer  à  la 
force  qui  aurait  pu  environner  le  Premier  Con- 
sul; qu'Aréna  était  à  la  tête  du  complot  et  four- 
nissait les  fonds  à  Céracchi;  que,  le  18  ve«dé-> 
/miaire,  Harel  vint  chez  lui;  qu'il  avait  quatre 
hommes  à  sa  disposition ,  et  que  Céracchi  avait 


CONSPIRATION  DE  L'AN  g.  iS? 

i4iens  j  avec  lesquels  il  devait  abouclier  Harel  ; 
«fo'Aréna  lui  dit  qu'il  avait  de  grands  moyens  et 
dfs  individus  tout  prêts,  lui  parla  de  beaucoup 
ie  géoéraiix  destitués,  sans  les  désigner  particu  - 
lièreaient,  parce  qu'ils  ne  voiJaienl  piis  être 
fonous  ;  que  l'objet  principal  était  un  grand 
mouvciucut  pour  arriver  à  une  noiivclfe  orga- 
nisalioD,  et  que  c'était  Aréna  qui  apportait  tes 
listo  pour  former  le  nouveau  Gouveruement. 

Dcmerrille  a  avoué  ensuile ,  et  de  son  propre 
motnement,  qu'avant  le  18  vendémiaire  Arénii 
dCéracdii  venaient  chez  lui,  cinq  à  six  fois  par 
JOW,  pour  l'engager  à  monter  la  tête  d'H;irol . 
ifio  qu'il  pût  ta  monter  aux  militaires  qu'il  disait 
omoidtre;  que,  le  17,  Arc na  lui  dit  qu'il  pou- 
rait  «noonccr  à  H.irel  qu'il  y  aurait  des  militaires 
tout  prtrls  dans  les  corridors  de  l'OpéTa,  ainsi 
'ju'iu  calé  ,  et  environ  trois  ou  quatre  cents  au 
[ubia  É;^lité. 

Ccrao-'lti  a  également  avoué,  à  ditTérent^s 
«poqnes ,  qu'il  n'avait  comploté  que  conlpe  la 
»ie  de  BuoiMparte,  et  non  contre  celle  du  Pre- 
mier Consul;  que  Topino ,  peintre,  lui  avait 
Joaaé  doozc  poignards  ;  que  les  choses  étaient 
arrangées  de  manière  que  l'nn  ne  savait  pas  ce 
qoe  son  camarade  devait  faire.  C'était  Aréna  qui 
donaail  de  l'argent;  ils  allaient  ensemble  cliez 
'ille  pour  s'occuper  de  leurs  projets.  Plus 
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de  trois  mois  auparavant ,  Aréna  lui  avait  parlé 
de  changer  l'ordre  actuel  des  choses.  Il  l'enga- 
geait à  se  procurer  des  hommes  pour  appujer 
ceux  qu'il  avait  d^jà.  L'on  s'occupa  du  projet 
d'armer  les  conspirateurs,  et  Ton  jugea  que  le 
poignard  était  l'arme  la  plus  propre ,  même  pour 
leur  défense.  Il  a  avoué  que  Topino  était  de  la 
conspiration  ;  qu' Aréna  lui  avait  dit  de  s'adresser 
à  Topino  pour  avoir  des  poignards ,  et  qu' Aréna 
lui  avait  donné  une  fois  un  billet  de  caisse  de 
5oo  francs ,  et  une  autre  fois  96  francs  ;  qu'il 
était  aisé  à  Aréna  de  lui  faire  croire  tout  ce  qu'il 
voulait ,  parce  qu'il  avait  le  cœur  ulcéré  par  ses 
malheurs. 

Aréna  fut  arrêté  à  son  domicile  ;  il  y  fut  trouvé 
des  pierres  à  fusil  ^  des  balles  et  de  la  poudre , 
qu'il  déclara  avoir  en  sa  possession  depuis  plus 
de  quinze  mois  :  mais  Topino-Lebrun  ne  fafSftr- 
rêlé  que  le  22  brumaire,  chez  la  citoyenne Bm* 
set ,  rue  de  Tournon ,  oii  il  s'était  réfugié. 

Tous  les  prévenus  furent  envoyés  au  Temple, 
en  exécution  d'un  arrêté  du  Gouvernement,  en 
date  du  2  brumaire ,  portant  qu'ils  seraient  pour- 
suivis conformément  aux  lois;  ils  n*ont  pas  tous 
persisté  dans  les  moyens  de  défense  qu'ils  avaient 
présentés  d'abord. 

Tous  les  papiers  trouvés  chez  les  prévenus  ont 
été  déposés  au  greffe ,  et  n'ont  rien  présenté  de 
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rthtil  ao  complot  dont  il  s'a^t.  Des  lettres  d'im 
oloyen   Rioust  ,  du  département  de   TEure , 
écrites  à  Demerville ,  ont  offert  Tidée  d'une  cor- 
respondance  mystérieuse  ;  mais  Demerville  a 
dédaré ,  entre  autres ,  qu'elle  avait  rapport  à 
l'établissement  d'une  maison  de  jeu  qu'ils  se  pro- 
posaient  de  former  à  l'hôtel  Pentbièvre.  Toutes 
ces  pièces  seront  mises  sous  les  yeux  des  jurés , 
ûnsi  qu'un  résumé  de  celles  écrites  en  langue 
étrangère  et  trouvées  chez  Céracchi.  Le  citoyen 
Daix^  interprète,  à  l'examen  duquel  elles  ont 
été  soumises ,  a  cru  devoir  se  borner  à  faire  ce 
résumé  y  la  traduction  littérale  lui  en  ayant  paru 
ioatile  ,  et  devoir  prendre  un  temps  trop  consi- 
dérable. 

Le  directeur  du  jury  observe  qu'il  résulte  aussi 
de  l'instruction  que  ^  postérieurement  au  18 
vendémiaire ,  l'on  a  tenté  d'exécuter  d'une  autre 
manière  les  projets  tramés  contre  le  Premier 
Consul ,  à  l'aide  d'une  machine  remplie  de  pou- 
dre ,  qui  devait  faire  une  explosion  terrible  à 
finstant  où  il  passerait  dans  la  rue  où  elle  serait 
placée  ;  et  elle  fut  découverte  avant  l'exécution 
de  ce  projet. 

De  tous  ces  détails  il  résulte  que  Dominique 
Demerville  ,  Joseph  Céracchi ,  Joseph  Aréna , 
Joseph  Diana ,  François-Jean-Baptiste  Topino- 
liebruD  9  Madeleine  Fumey^  Arnaud  Daiteg ,  et 
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Denis  Lavig^nc ,  sont  prévenus  d'avoir,  de  corn* 
plicité ,  formé  un  complot  tendant  au  meurtre 
du  Premier  Consul,  à  troub^r  l'État  par  une 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres  et  contre  l'exercice  de  l'auto- 
rilé  légitime,  et,  pour  ce,  d'avoir  fait  un  amas  et 
distribution  d'armes^' et  de  s'être  portés,  le  18 
vendémiaire  ,  pour  exécuter  ce  complot  ,  au 
théâtre  des  Arts,  où  s'était  rendu  le  Premier 
Consul.  » 

Après  plusieurs  jours  de  débats,  tous  les  té- 
moins étant  entendus ,  foutes  les  charges  pro- 
duites, le  commissaire  du  Gouvernement  {Gé^ 
rard)  en  fit  un  court  résumé  dont  la  condasion 
était  que  tous  les  accusés  étaient  suffisamment 
convaincus  du  crime  à  eux  imputé. 

Il  y  fut  répondu  par  le  plaidoyer  suivant  du 
citoyen  Guùhard,  défenseur  particulier  de  Tac- 
cusé  jdréna. 

«  Citoyens  jurés, 

((  Jamais  aucun  tribunal  n'eut  à  remplir  des  fooc- 
tions  aussi  redoutables  et  ausbi  importantes  que 
celles  qui  vous  sont  eu  ce  moment  confiées.  Ja- 
mais aucuns  juges  ne  se  virent  placés  dans  des 
conjonctures  au2»si  délicates.  Jamais  ils  n'eurent 
besoin  d'élever  leur  àme  à  un  plus  haut  degré 
d'indépendance  et  d'énergie. 

Placés 


CONSPIRATION  DE  L'AN  9.  *6* 

Fitcés  entre  le  pouvoir  et  la  faiblesise ,  entre 
uoGooTernement  qui  accuse  et  des  accusés  pré* 
cédés  ici  de  tous  les  genres  de  prcventioa ,  vous 
avez  à  tenir  entre  des  parties  sî  inégales  la  ba- 
lance de  la  jîislîce  ;  et  dans  une  matière  où  tout 
doit  être  pesé  ayec  la  plus  scrupuleuse  imparûa-^ 
lité ,  où  le  directeur  du  dé^t  doit  aider  et  favo- 
riser tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  justification  des 
accusés ,  conune  ce  qui  peut  servir  à  leur  con- 
viction :  Toos  TavcE  v\i  ;  quels  efforts  n'a-t-on 
pas  faits ,  tjnels  moyens  n'a-t-on  pas  employés 
pour  accumuler  tout  le  poids  du  côté  qui  devait 
atraikier  la  condamnaiion  ! 

A  peine ,  depuis  une  année ,  la  France  com^ 
mençait  à  respirer  des  discordes  civiles  qui  Pa- 
vaient si  long-temps  déchirée.  Les  factions  sem- 
Uaient  assoupies  ^  les  haines  oubliées ,  lesdissen- 
sioDs  éteintes ,  tous  les  cœurs  enfin  réunis  danf» 
on  même  sentiment ,  celui  de  l'amour  de  la 
patrie. 

An  dehors ,  l'honneur  du  nom  fr^Hâçais  partout 
rétabli ,  nos  armées  réorganisées  marchant  à  de 
nouveaux  triomphes,  l'ennemi  reculant  de  toutes 
parts,  bien  loin  de  nos  frontières;  l'annonce 
^fone  paix  prochaine  et  glorieux. 

An  dedans^  le  calme  le  plus  parfait ,  les  pro»* 
criptions  abolies ,  la  tranquillité  de  chaque  ci- 
fojen  paisible  assurée ,  les  spoliations  arrêtées  ; 
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les  arts^Findustrie,  le  commerce  renaissant  peô 

à  peu  de  leurs  ruines.  ' 

Quel  funeste  génie  est  venu  tout  à  coup  inter- 
rompre le  cours  de  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
d  autant  plus  cher  à  tous  les  Français^  que  depuis 
trop  long- temps  ils  en  avaient  perdu  la  jouis-' 


sance  ! 


Tout  à  coup  le  bruit  se  répand  que  celui  à 
qui  nous  devons  cettQ  existence  nouvelle  a  été 
menacé  dans  la  sienqe  y  qu'on  a  tenté  d'ôter  la 
vie  à  celui-là  qui  nous  la  conserve  à  tous. 

En  un  mot,  on  annonce  que  le  soir  du  18  ven- 
démiaire dernier  y  dans  la  salle  du  théâtre  des 
Arts  y  à  la  première  représentation  des  HoraeeSj 
on  a  arrêté  une  bande  de  scélérats  prêts  à  poi- 
gnarder le  Premier  Consul. 

Us  étaient  postés,  disait-on,  dans  une  loge 
voisiae  de  la  sienne  ;  ils  l'attendaient  à  la  sortie. 
Ils  ont  été  saisis  armés  de  poignards,  de  pistolets^ 
d'espingoles ,  quelques-uns  porteurs  de  mèches 
soufrées.  On  accompagnait  ces  principaux  iaits 
de  détails  plus  ou  moins  effrajans. 

A  cette  nouvelle ,  Talarme  est  générale  ;  cha- 
cun se  croit  menacé  ;  dans  une  seule  mort ,  dba- 
cun  entrevoit  la  sienne  propre ,  et  une  suite 
incalculable  de  malheurs.  Ci'imagination  se  re- 
porte avec  effroi  sur  les  temps  d'anarchie  et  de 
désolation  que  nous  avons  traversés.  De  toutes 
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l^ftrft  on  crie  vengeance  ;  de  toutes  parts  on  de-^ 
.  naide  la  punition  plutôt  que  le  jugeaient  deé 
iHMipabtes. 

Cependant  à  peine  en  nomme^t-on  quelques- 
Ims  ;  on  laisse  flotter  les  soupçons  dans  le  vague» 
Ancan  rapport  officiel  ni  circonstancié  n'est  pu- 
blié: on  apprend  seulement  que  sept  ou  huit 
individiB  ont  été  conduits  an  Temple.  Bientôt  ils 
j paraissent  oubliés;  bientôt  on  se  livre  <!e  nau- 
Yeau  à  la  même  sécurité  qu'auparavant.  Chacun 
se  confie  à  la  vigilance«d*une  police  active  qui 
I  dans  sa  m£Ûn  tous  les  moyens  de  force  et  de 
sorveillaDce  qu'elle  peut  délirer. 

An  milieu  de  cette  sécurité  générale ,  et  dans 
on  moment  où  le  plus  grand  nombre  des  habi- 
tansde  cette  vaste  cité  n'est  occupé  qu'à  se  délas- 
lerdes  soinsde  la  journée,  éclate  soudain*,  comme 
ut  volcan  terrible  >  l'explosion  de  cette  épouvan-* 
table  machine  que  l'enfer  même  semble  avoir 
iavenlée  y  et  dont  les  fastes  de  la  scélératesse  hu- 
Hiaine  n'avaient  pas  encore  offert  d'exemple. 

Toutes  les  circonstances  indiquent  qu'elle  a 
été  dirigée  contre  les  jours  du  Premier  Consul. 
Échappé  comme  par  miracle  à  cette  embûche 
iofemale  ,  le  danger  qu'il  a  couru ,  les  victimes 
qui  ont  péri  pour  lui^  n'en  demandent  pas  moins 
vengeance. 

A  la  consternation  profopde  qu'inspire  d'à-' 
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bord  ce  désastre  iooiiï ,  succède  bientôt  l'impa- 
tience  de  trouvçr  des  coupables ,  e4  d'en  faire  un 
éclatant  exemple. 

Mais  les  monstres  ont  di^aru  dans  l'ombre*  On 
ne  sait  où  les  prendre  ;  on  ne  sait  où  les  saisir* 

Alors  on  imagine  de  faire  retomber  tout  le 
poids  de  leur  crime  sur  des  individus  arrêtés 
plus  de  trois  mois  auparavant  >  à  l'occasion  de 
l'opéra  du  18  vendémiaire  ,  et  qui  depuis  ce 
temps  avaient  été  détenus  au  secret  dans  la  tour 
du  Temple, 

Pour  la  première  fois  on  imprime  >  on  pidilie 
des  rapports  de  police ,  qui ,  sans  les  concerner, 
semblent  cependant  avoir  pour  but  de  les  at- 
teindre. On  les  désigne  à  l'opinion  publique 
comme  tenant  par  des  fils  invisibles  aux  scélérats 
dont  l'affreux  complot  a  éclaté  d'une  maniève 
Si  épouvantable  le  5  niv6se  y  dans  la  rue  Saint* 
Nicaise. 

De  toutes  parts  les  cris  de  vengeance  se  renou- 
vellent et  se  réitèrent.  De  toutes  parts  on  pro- 
voque leur  nH>rU  On  va  même  jusqu'à  demander 
pour  eux  des  supplices  nouveaux. 

Alors  un  acte  d'accusation  est  précipitamment 
dressé.  Il  estpr^nté  à  un  jury ,  il  est  admissaos 
difficulté  i  et  c'est  dans  de  telles  circonstances , 
citoyens  jurés  ^  que  les  accusés  sont  traduits  de-^ 
vaut  vous. 
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D'après  ce  (alal  concours  d'^véacmens,  Ca- 
ptes €:elte  impulsion  donnée  à  l'opiDion  puWi- 
i|K,  quid'eotre  vous,  ciloyens  juré»,  auiailpo 
Kpas  éprouver  l'effet  qui  devait  eu  éfre  la  suite 
inénlablfl?  Je  %-eux  dire  ,  qui  de  vous  aurait  pu 
le  défentlre  de  regarder  d'avance  les  accusés 
comaoe  coupables  et  convaincus? 

NotK-iaèmes,nousravouerons,  citoyensjurés, 
fDOiqoe  plus  exercés  par  état  à  nous  défendre 
é'un  jugement  précipilé  ,  à  exiger  des  preuves 
de  tout  ce  qu'on  nous  allègue  ,  nous  n'avom  pas 
été  pins  exempis  de  cette  première  impression. 
Mais  quoi  donc  !  parce  que  le  crime  qu'on  dé- 
,  looce  est  atroce,  s'ensuit-il  qu'il  faut  v  croire 
IKaglémeiit?  parce  qu'un  accusé  porte  tel  ou  tel 
Mb,  parce  qu'il  a  manii'esté  en  telle  circons- 
'tmce  telle  on  telle  opinion  ,  s'ensuit- il  qu'il  iant 
le  condamner,  même  avant  de  l'avoir  entendu , 
00  *»n»  peser  les  charges  alléguées  contre  lui. 

Oh!  combien  il  est  dangereux  de  se  laisser 
linat  eolraÎDer  aux  premiers  mouvcmens  de  la 
préTcalion  !  Ck>mbien  de  fois  l'expérience  ue 
noasa-t-elle  pas  appris  qu'il  faut  nous  délier  des 
preonen  rapports ,  mèiue  les  plus  fondés  en  ap~ 
pareoce!  Combien  de  fuis  n 'avons-nous  pas  eu 
jojcl  de  rcconnatlre  que  les  clioses  où  nous  dou- 
tions le  moins  étaient  celles  où  nous  étions  le 
pu»  dans  l'erreu  r  ! 
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Plus  une  accusation  est  grave  ,  et  plus  noot 
devons  être  difficiles  à  Tadmeltre.  Plus  les  pré-» 
Tentions  sont  fortes ,  et  plus  nous  devons  être  sur 
nos  gardes. 

Ici^  citoyens  jurés,  vous  devez  apporter  une 
circonspection  d'autant  plus  grande ,' un  examen 
d'autant  plus  impartial ,  que  vous  jouisses  cle  ht 
plus  grande  latitude ,  de  la  plus  entière  liberté 
de  conscience. 

A  la  vérité,  c'est  le  Gouvernement  qui  accuse; 
à  la  vérité ,  il  s'agit  d'une  accusation  d'assassinat 
tenté  contre  son  chef  suprême. 

Mais ,  vous  le  savez  ^  ce  n'est  pins  un  Gouver- 
nement qui  prétend  asservir  la  conscience  des 
juges  et  des  jurés  à  ses  vengeances  particulières  ; 
ce  n'est  plus  un  Gouvernement  qui  menace  de 
vous  demander  compte  un  jour  de  vos  opinions.' 
Ce  n'est  plus  enfin  un  Gouvernement  partisan  des 
Commissions  arlîîtraires. 

En  faisant  renvoyer  les  accusés  par- devant 
TOUS,  il  a  assez  manifesté  que  son  désir  était 
qu'ils  fussent  environnés  de  toutes  les  formes  pro- 
tectrices de  l'innocence.  En  remettant  leur  sort 
entre  vos  mains ,  il  a  assez  fait  connaître  que  c'est 
qu'il  voulait  qu'ils  fussent  a  labri  de  toute  in-r 
fluence  des  préjugés  vulgaires. 

Pleins  de  cette  confiance  en  ses  intentions  et 
dans  volte  justice ,    avançons  donc  avec  cou-p^ 
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lige  dans  la  carrière  que  nous  avons  à  par- 
courir. ^ 

Examinons  raccnsation ;  fixons- en  le  titre; 
rapprochons-en  les  charges  y  et  tous  les  indices 
résultés  dir  débat.  Nous  en  ferons  ensuite  Tappli- 
catioa  à  celoi  des  accusés  que  nous  sommes  spé- 
cialement dhargé  de  défendre;  et  peut-être,  par 
aotre  di^cmion,  contribuerons- nous  à  jeter  un 
Dooreau  degré  de  clarté  sur  les  principaux  ré- 
soitats  qui  doivent  servir  de  bases  à  votre  déier- 
mination. 

Et  d'abord  9  si  j'examine  le  titre  de  Taccusa* 
tioii,  je  vois  que  c'est  une  conspiration,  un  com^ 
plot  tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul ,  et  à 
trouUer  l'État  par  une  guerre  civile ,  en  armant 
fef  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ,  et  contre 
Fexercice  de  V autorité  légitime. 

Une  conspiration  !  Un  complot  î  Ce  mot  seul , 
cttoyens  jarés,  vous  est  un  avertissement  d'exa- 
oiiner  avec  défiance ,  et  de  ne  pas  croire  sans 
preoTCs.  Car  vous  n'avez  sans  doute  pas  oublié 
quel  horrible  abus  on  fit  de  ce  mot ,  il  y  a  quel- 
qoes années;  à  quelles  affreuses  tragédies  il  servit 
de  titre  et  de  prétexte  ;  et  le  premier  inventeur 
des  conspirations  supposées  n'est  pas  étranger  à 
cette  malheureuse  affaire.  Il  vint  ensuite  un 
temps  ou  personne  n'eût  plus  voulu  croire  à  la 
coaspiration  la  plus  réelle  et  la  plus  sérieuse  > 
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dénoncée  par  les  gouvernaos  :  tant  Us  avaient  u»é 
ce  moyen,  ce  prétexte  bannal  de  leurs  pro- 
scriptions ! 

Aujourd'hm,  il  est  vrai,  par  k  raison  qne  le 
nouveau  Gouvernement  s'est  jusqu'ici  montré 
aussi  avare  de  conspirations  que  Taiifre  en  était 
prodigue^  on  peut  y  croire  plm JktikaiCDl ; 
mais  toujours  estr-il  d'un  homme  sage  et  raison- 
nable de  n'y  pas  ajouter  loi  sur  de  sbnples  dé- 
lations ,  sur  des  allégations  démiées  de  preuves. 

ïlt  d'abord ,  le  seul  mot  conspiration  y,  eotnptoU 
exprime,  suppose ,  non  pas  un  £ait simple,  non 
pas^un  seul  agent  ^  ni  un  petit  nombre  d'agens^ 
mais  un  ensemble  de  moyens  divers ,  mais  une 
réunion  d'un  certain  nombre  de  personnes , 
ayant  pour  but  d'opérer  un  bouleversement  dans 
l'Etat,  de  renverser  le  Gouvernement  établi^ 
d'usurper  la  souveraine  puissance. 

Les  moyens  ordinaires  d'une  conspiration  sont 
des  enrôlemens  d'hommes ,  des  distributions 
d'armes ,  des  correspondances  entre  les  conjn- 
rés ,  un  plan  d'exécution ,  une  caisse  commune. 

En  yn  mot ,  tels  sont  les  deux  principaux  ca- 
ractères distinctiis  d'une  conspiration  {N?opre- 
ment  dite. 

Le  but  de  renverser  le  Gouvernement  établi. 

L'emploi  des  moyens  propres  à  y  p<arveaip. 

Si  vous  appliquez  le  nom  de  conspiration  à 
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lldée  d'un  délit  aulre  que  le  reBYersement  du 
Govveraemeat  éiabli,  il  n  y  a  plus  àe  délit  qu'oa 
ne  puisse  appeler  conspiration  , 

Et  si  ¥009  prenez  pour  conspiration  l'idée ,  le 
fK^ï  y  riatention  de  commettre  un  délit  autre    ' 
que  le  reavecsement  du  Gouvernement^  il  n'^ 
aura  pfas.deI>Qfaes  aux  accusations  de  conspira- 

tÎ0l|S. 

Bîeplôl  nous  retomberions  dans  Faffreux  arbir« 
traire  qui  fit  appeler  conspirations  tout  ce  qu'on 
le -pouvait  préciser  comme  délit  réeL 

Qu'on  lise  les  deux  premières  sections  du  titre 
premier  du  Code  pénal ,  et  toutes  les  lois  adcU- 
tionnelles  où  il  est  question  de  conspirations ,  on 
îei;^  que  les  mots  conspirations  y  complots  j  ne 
tont  jamais  employés  qu  à  Té^^ard  des  délits  ten- 
dans  à  renverser  le  Gouvernement  établi  y  et  que 
les  signes  indiqués ,  comme  caractérisant  les 
caospiiations ,  sont  les  enrûlemens  de  soldats  y 
levées  de  troupes,  amas  d'armes  et  munitions» 
les  pratiques  et  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs ,  ou  avec  les  révoltés  de  l'intérieur. 

Sî  donc  il  a  existé  une  véritable  conspiration  y 
u  complot  tendant  à  renverser  le  Gouvernement 
actuel  y  ou  à  allumer  une  guerre  civile  y  sans 
doute  les  charges  du  procès^  les  procès-verbaux^ 
les  infonnalions  vont  nous  offrir  des  enrôlemens 
d'hommes,  des  amas  et  distributions  d'armes^ 
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des  correspondances  avec  les  eunemisextérieurs, 
ou  les  révoltés  de  Tintérieur,  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  conjurés. 

Pour  renverser  un  Gk)uvernement  aussi  fort 
'  que  celui  sous  lequel  nous  nous  applaudissons  de 
vivre  depuis  un  an ,  il  fallait  nécessairement  un 
concours  nombreux  de  conjurés^  f^fiiit  nn  plan 
arrêté  entre  eux ,  ayant  des  intelfigénces  dans 
divers  enc^roits,  correspondant  d'un  bout.de  la 
France  à  l'autre.  On  a  dû  intercepter  des  lettres 
indicatives  de  leurs  trames  criminelles;  on  a<dà 
découvrir  chez  ceux  qui  ont  été  saisis  à  i'impio* 
viste  des  papiers  indicatifs  de  la  conspiration. 
On  a  dû  découvrir  des  amas  d'armes^  des  maga- 
sins de  munitions.  Ofi*a  dû  avoir  la  révélation 
de  plusieurs  enrôlemens;  on  aura  acquis  la  certi- 
tude de  rassemblemeAs  et  conciliabules  tenus  à 
diverses  époques ,  dans  différens  endroits.  Un 
grand  nombre  de  témoins  seront  venus  en  dé- 
poser. 

Or ,  ou  sont-ils  donc  ces  nombreux  conjurés , 
qui  prétendaient  renverser  notre  Gouvernement, 
troubler  l'État  par  une  guerre  civile?  Quels 
étaient  leurs  moyens ,  leurs  focces  ?  Combien 
sont-ils  ? 

Vous  le  voyez,  citoyens  jurés,  vous  en  aveelt 
preuve  devant  vous  ;  des  huit  conjurés  qni  figu- 
rent ici,  il  en  est  à  peine  quatre  en  état  de  porter 
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J«  armes  ^  et  d'en  faire  usage.  Parmi  ces  huit 
C0D}urés,  vous  vojez  deux  vieillards  plus  que 
septuagénaires,  sur  lesquels  on  a  saisi  pour  toutes 
armes,  savoir,  sur  l'un  un  petit  couteau,  et  sur 
Taulre  nne  brochure.  Vous  vojez  une  femme  qui 
ne  s'est  jamais  occupée  d'autres  choses  que  des 
ioiDS  domelÉicpies ,  que  des  détails  de  son  mé-^ 
nage.  Von  vojez  parmi  les  autres  accusés  un 
malade  ^i  peut  à  peine  se  soutenir ,  et  qui ,  à 
Tépoque  de  son  arrestation ,  était  encore  dans 
Ba  état  bien  plus  débile ,  puisqu'il  relevait  à  peine 
des  suites  mortelles  d'un  empoisonnement  qu'il 
arait  éprouvé* 

Et  quels  sont  donc  les  amas  d'armes,  les  mu« 
nitioDS  de  guerre  qui  déposent  de  leurs  com« 
ploCs  audacieux  ? 

Chez  l'un  d'eux  seulement^  chez  le  nommé 
Demefvtlley  on  a  trouvé ,  pour  tout  arsenal ,  une 
paire  de  pistolets  hors  ^e  service.  Chez  Aréna, 
on  a  trouvé  un  paquet  contenant  environ  une 
livre  de  poudre ,  et  quelques  balles.  Encore  avez- 
vom  entendu  des  témoins  qui  vons  ont  attesté 
goe  cette  effrayante  provision  faisait  partie  des 
objets  qu'ils  avaient  rapportés  de  Passj ,  lors  d'un 
déménagement  fait  l'année  dernière. 

Quoi  !  n'y  a-t-il  que  cela?  Mais,  sur  le  bureau 
du  tribunal,  j'aperçois,  je  compte  trois  paires  de 
pistolets^  une  paire  d'espingoles,  six  poignards  î 
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Oui,  mais  d'où  viennent-ik?  Des  bureaux  de 
la  police.  Qui  les  y  a  déposés?  Des  agens  de 
police.  Dfoù  les  tenaient-ils?  Tous  quatre  ont 
déclaré  qu'ils  les  tenaient  du  citoyen  ETiirel^ 
qui  leur  avait  dit  les  tenir  des  chefs  des  conjurés. 
Et  que  dit  Harel^  Il  a  dit  les  avoir  reçus  de  De- 
merville. 

Ainsi  donc^  sur  le  fait  que  ces  pistolets  et  poft» 
gnards  proviennent  des  mains  de  Demerville,  il 
n'y  <i  d'autres  preuves  que  Tattestatiou  d'Harel? 
Aucune  autre.  Et  déjà  vous  savez  quel  degré  de 
confiance  mérite  cet  Uarelj  qui  figure  toulàb 
fois  dans  cette  affaire  comme  dénonciateur  et 
comme  témoin. 

Enfin ^  où  est  donc  le  plan  de  la  conjuration? 
Où  sont  les  pièces  qui  en  déposent^ Où  soniles 
lettres  y  les  billets  qui  attestent  les  intelligences 
des  conjurés,  leurs  projets,  leurs  desseins?  Pas 
une  seule  lettre ,  pas  un  seul  billet,  pas  une  seule 
note  qui  en  lasse  mention ,  qui  fasse  naître  quel- 
ques soupçons. 

Mais  quoi!  on  n'a  donc  point  fait  de  perqui* 
sition,  de  visite  chez  les  conjurés?  On  n'a  doue 
pas  examiné  leurs  papiers  ? 

A  l'instant  même  de  l'arrestation  des  princi- 
paux conjurés^  arrestation  qui  eut  lieu  au  mo- 
ment où  ils  s'y  attendaient  le  moins,  on  a  fait 
les  perquisitions  les  plus  exactes ,    et  l'on  n'a 
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Irooré  qae  des  papiers  innocens^  des  papiers 
dtns  lesqpeb  même  on  parie  avec  éloge  du  Gou- 
tcnMoieiit. 

Eh  !  qu'est-ce  donc  qu'une  conspiration  dans 
bqnelle  on  n'aperçoit  ni  intelligence  entre  les 
conjurés^  ni  rassemblemens  d'hommes ,  ni  amas 
d'amies,  ni  enrolemens,  ni  projets ,  ni  combi- 
oaisotis,  ni  caisse,  ni  plan?  Vit-on  jamais  une 
pareille  accasatioQ  de  conspiration  y  fondée  sut 
Qfi  dé&Ameiil  aussi  absolu  de  preuves  et  d'in- 
dices? 

Oh  !  raiis  y  nous  dit-on ,  cette  conspiration 
tendait  principalement  à  assassiner  le  Premier 
Connl  ;  -et  on  sentait  bien  qu'en  faisant  tomber 
d'abord  le  premier  magistrat  de  la  République , 
OD  faisait  tomber  avec  lui  y  et  comme  du  même 
coup ,  tout  l'édifice  qu'il  a  élevé. 

Noos  oe  discuterons  pas  ici  ce  que  cettiK  pro- 
posilioa  peut  avoir  d'inconstitutionnel.  Et,  nous 
aussi,  nous  sentons  tout  ce  que  la  mort  du  Pre- 
mier Consul  pourrait  entraîner  de  malheurs  ! 
mais  puisqu'on  veut  réduire  maintenant  la  cons- 
piration à  l'unique  dessein  d'assassiner  le  premier 
boomede  l'Etat,  bornons-nous  aussi  à  cet  objet, 
et  n'emvisageons  la  conspiration  que  sons  ce  der- 
aîer  point  de  vue. 

Est-il  donc  vrai  qu'il  y  ait  eu  dessein ,  com- 
plot d'assassiner  le  Premier  Consul  ? 


/ 
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Certes ,  il  ne  serait  pas  permis  d'en  douter  ^  si 
les  cboses  s'étaient  passées  de  la  manière  dont  on 
les  a  racontées  dans  Its  premiers  jours  de  1  evé-^ 
nenient  ;  de  la  manière  dont  elles  sont  prc^ 
semées  dans  l'acte  d'accusation  ;  de  la  manière 
dont  on  le  croit  encore  presipie  partout. 

Mais  l'instruction  qui  vient  d'avoir  lieu  devant 
vous  y  citoyens  jurés  ;  mais  les  déclarations  de 
plusieurs  des  itémoins  que  vous  avez  entendus^ 
ont  jeté  sur  ce  fait  capital  une  lumière  devant 
laquelle  il  n'est  pins  permis  à  l'imposture  de  nous 
donner  ses  mensonges  pour  des  réalités. 

En  effets  rapprochons  un  peu  des  déclarations 
à'Harel  ce  qui  est  résulté  du  débat ,  et  qui  est 
désormais  constant  au  procès^ 

Suivant  les  diverses  déclarations  dHarei,  Ctf- 
racchi  se  serait  rendu  avec  trois  ou  quatre  hommes 
déterminés  comme  lui  au  spectacle  de  TOpéra^ 
le  iS  vendémiaire  dernier^  dans  l'intention  de 
poignarder  le  Premier  Gonsnl. 

De  pins,  un*grand  nombre  de  conjurés,  la 
plupart  militaires  réformés  y  se  seraient  rendus  le 
même  jour  à  l'Opéra,  dans  l'intention  de  le  se- 
conder dans  cet  abominable  projet.  Ils  devaient 
principalement  se  tenir  au  parterre»  dans  le  voi^ 
siua^^c  des  issues  y  afin  de  sortir  au  premier  signal: 
tous  devaient  être  armés  de  pistolets  et  de  poi- 
gnards. De  plus,  cinq  ou  six  cents  jeunes  geâs 
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deraient  se  rassembler  le  même  soir  sous  les  ga-» 
lenes  et  dans  le  jardin  du  Tribunal^  pour  se 
porter  ensuite  à  l'Opéra^  sous  la  direction  de 

Plus  loin^  Harel  ajoute  que  s'étant  transporté 
lui-même  à  TOpéra  avec  quatre  hommes^  en 
apparence  pour  seconder  le  projet  de  Céracchi^ 
mais  dans  la  réalité  pour  surveiller  et  saisir  les 
assassins  qoi  devaient  attenter  aux  jours  du  Pre- 
mier Consul^  il  attendit  quelque  temps  au  café  ^ 
puis  au  fojer  de  l'Opéra ,  sans  voir  personne  ; 
qu'an  bout  de  quelques  momens  il  vit  entrer 
Céracchi  au  foyer  ;  qu'il  était  accompagné  d'un 
fécond;  que  Céracchi  lui  ayant  pris  la  main,  lui 
dit  que  c'était  l'assassin  qui  devait  porter  le 
premier  coup,  et  qu'il  était ^  à  cet  eflçt^  armé 
d^an  poignard. 

Harel  ajouté  qu'il  les  fit  remarquer  aux  deux 
hommes  qui  étaient  avec  lui  au  foyer ,  et  leur 
recommanda  de  ne  pas  les  perdre  de  vue  ;  qu'en^ 
,  suite  Céracchi  et  son  assassin ,  Harel  et  ses  deux 
adjoints  passèrent  dans  le  couloir ,  du  côté  de  la 
loge  dn  Premier  Consul^  et  que  quelques  instans 
a{»ès  l'arrestation  eut  lieu. 

D'après  cet  exposé  A^ Harel  y  exposé  consigné 
dans  plusieurs*  procès -verbaux,  répété  de  vive 
voix  dievant  vous ,  citoyens  jurés  y  sauf  plusieurs 
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variations  et  contradictions  que  nous  allons 
lever  tout  à  l'heure ,  qui  ne  croirait  qu'en  effet 
ce  jour- là  l'Opéra  était  rempli  de  conjurés  ar- 
més? Qui  ne  croirait  qu'en  effet  trois  ou  quatre 
hommes  au  moins  étaient  chargés  de  faire  sen- 
tinelle auprès  de  la  loge  du  Premier  Consul , 
pour  lui  porter  les  premiers  coups?  Qui  ne  s'at- 
tendrait qu'au  moins  Céracchi  et  son  second  vont 
être  saisis  armés  de  poignards  ;  qu'ils  vont  être 
trouvés  porteurs  des  armes  convictives  de  leur 
criminelle  intention  ? 

Eh  bien  !  vous  l'avez  entendu ,  citoyens  jinrés, 
de  lisi  bouche  même  de  ceux  qui  ont  saisi  les  a^ 
sassins ,  qui  les  ont  saisis  au  moment  où  ils  allaient 
commettre  leur  crime.  Fouillés  à  l'instant  même, 
visités  dans  toutes  les  parties  de  leurs  vêtemeoSy 
et  même  de  leur  corps,  ils  n'ont  été  trouvés 
porteurs  d'aucune  arme  quelconque  !  pas  même 
d'un  couteau ,  pas  même  d'une  paire  de  ciseaux  ! 

Oh  !  mais,  c'est  peut-être  que,  soupçonnant 
quelque  chose ,  ils  se  seront  subitement  défaits 
de  leurs  poignards  ? 

Dans  ce  cas  y  des  poignards  eussent  été  trouvés 
par  terre ,  à  la  place  où  ils  étaient ,  dans  le  cou- 
loir où  ils  se  sont  promenés ,  d'où  ils  ne  sont 
point  sortis ,  où  l'on  n'a  cessé  de  les  surveiller  ! 

Rien ,  absolument  rien  u'a  été  trouvé  par  terre 

a 
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à  Feodroit  où  ils  ont  été  arrêtés^  ni  danstout^ 

retendue  du  corridor,  ni  dans  aucun  autre  ea<> 

droit  de  la  salle. 
Je  le  demande  maintenant,  citojens  jurés , 

comment  concilier  ce  fait  avéré  au  procès  }  avoué 
d'Harel  lui-même ,  avec  la  dénonciation  du 
même  Harel,  que  Céracchi  et  Diana  étaient  venus 
à  rOpéra  pour  poignarder  le  Premier  Consul  ? 
G>mment  supposer  à  quelqu'un  l'intention  de 
poignarder ,  alors  qu'il  n'est  arm^é  d'aucun  poi- 
gnard? Comment  la  chose  serait-elle  possible? 
VitH>n  jamais  une  accusation  de  préméditation 
d'assassinat  basée  sur  des  circonstances  aussi  des- 
tnietives  de  toute  idée  semblable  ? 

Ne  sachant  comment  concilier ,  en  effet,  deux 
choses  aussi  inconciliables,  on  a  cherché  à  éveil- 
ler vos  soupçons  sur  d'autres  circonstances.  Que 
faisaient- ils  donc  là,  Céracchi  et  Diana,  deux 
Italiens  réfugiés,  sans  autres  moyens  d'existence 
ici  que  les  secours  qu'ils  recevaient  du  Gouver- 
nement? Pourquoi  vont-ils  ce  jour-là  à  l'Opéra? 
pourquoi  prennent-ils  des  billets  de  premières 
loges?  et  pourquoi,  au  lieu  d'entrer  dans  l'in- 
férîear  de  la  salle ^  se  tiennent-ils  dans  le  cor- 
ridor, da  côté  de  la  loge  du  Premier  Consul? 
Vous  avez  entendu ,   citoyens  jurés ,  de  la 
bouche  même  des  accusés  Céracchi  et  Diana,  la 
réponse  à  toutes  ces  questions. 

12 
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Ils' n'étaient  pas  ici  clans  une  grande  aisance ^ 
il  est  vrai  ;  mais  ils  n'étaient  pas  non  plus  dans 
une  indigence  absolue. 

Céracchi  vivait  du  produit  de  son  art.  H  a  fait 
ici  plusieurs  ouvrages  qui  lui  ont  valu  des  sommes 
assez  considérables. 

Diana  recevait  trente  sous  par  jour  du  Gou- 
vernement. Il  ne  dépensait  pas  tout  pour  sa  sub- 
sistance. Il  recevait  de  temps  en  temps  des  gra- 
tifications extraordinaires  du  Gouvernement,  de 
ceux  de  ses  compatriotes  qui  sont  ici  dans  rabon« 
dance.  Avec  tous  ces  secours,  il  trouvait  encore 
le  moyen  de  faire  des  économies,  de  quoi  ache- 
ter des  livres ,  et  aller  de  temps  en  temps  aux 
spectacles. 

Le  18  vendémiaire  il  alla  de  préférence  à 
l'Opéra ,  parce  qu'on  y  donnait  une  pièce  repré- 
sentant un  des  traits  les  plus  glorieux  de  l'histoire 
de  son  pays ,  et,  pour  me  servir  de  l'expression 
de  Diana  lui-même,  une  pièce  représentant  les 
héros  ses  ancêtres. 

Il  prit  un  billet  de  premières  loges ,  parce  que , 
n'étant  allé  que  cette  seule  fois  à  l'Opéra ,  n'en 
connaissant  point  les  usages  ni  les  diiférens  prix, 
il  s'adressa  au  bureau  des  premières  places.  On 
lui  demanda  sept  livres  dix  sous  pour  le  billet 
qu'on  lui  offrit,  et  il  remit  sept  livres  dix  sous. 

Entré  dans  la  salle ,  on  le  fait  monter  aux  pre- 
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mitres  ;  il  ne  peut  trouver  à  se  placer  dans  au- 
cune loge  :  toutes  étaient  remplies  ou  retenues. 
Ului  fallut  se  résigner  a  ne  voir  le  spectacle  que 
par  les  lucarnes  des  loges ,  et  voilà  la  raison  toute 
simple  pour  laquelle  il  se  tint  à  regarder  par  la 
lucarne  d'une  loge. 

Mais  il  avait  si  peu  des  intentions  criminelles 
sur  la  personne  du  Premier  Consul ,  que  précisé- 
ment il  se  tint  toujours  dans  le  couloir  opposé  à 
celui  où  se  trouve  la  logé  du  Premier  Consul. 

Et  il  n'était  si  bien  venu  à  l'Opéra  que  dans 
riotention  innocente  d'entendre  et  de  voir  la 
pièce  des  Horaces ,  qu'il  acheta  un  exemplaire 
du  poëme  ;  il  était  même  occupé  à  le  lire  lors- 
qu'on vint  se  saisir  de  sa  personne.  Vous  vous 
rappelez  les  déclarations  de  deux  oificiers  de 
garde  qui  l'ont  ainsi  attesté. 

D'un  autre  côté ,  ils  vous  ont  dit  que  Céracchi 
était  à  la  vérité  dans  le  corridor  011  est  la  loge  du 
Premier  Consul ,  mais  qu'il  n'avait  pas  l'air  de 
s'y  arrêter  plus  près  de  celte  loge  que  des  autres; 
qu'il  se  promenait  de  temps  en  temps  d'une  loge 
aune  antre  9  sans  manifester^  dans  son  extérieur, 
aucune  intention  sinistre. 

Je  le  demande  encore  une  fois  >  comment  trou- 
ver dans  toutes  ces  circonstances  les  symptômes , 
les  apparences  d'un  projet  d'assassinat  contre  la 
personne  du  Premier  Consul  ? 
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Deux  hommes  sans  armes,  sans  aucune  amie 
quelconque,  d'une  stature  telle  que,  pour  me 
servir  de  l'expression  du  général  Lasne  que  vous 
avez  entendu  ^  deux  invalides  h  jambes  de  bois 
auraient  suffi  pour  les  renverser  du  premier  choc  ; 
ces  deux  hommes  auraient  eu  la  pensée  d'assassi- 
licr  le  Premier  Consul  y  de  le  poignarder  au  sordr 
de  SIX  loge,  lui  qui  est  toujours  précédé  et  suivi 
d'un  groupe  d'officiers  et  grenadiers  dont  l'aspect 
seul  ferait  luir  un  régiment  d'ennemis  !  Vit-on 
jamais  rien  de  plus  invraisemblable ,  de  plus  ab- 
surde? 

Maisdu  moins,  a-t-on  acquis  quelques  preuves, 
recueilli  quelques  indices  des  autres  faits  dénon- 
cés par  ffarcl?  Le  mcme  soir ,  à  la  même  repré- 
sentation des  Horaces ,  a-t-ou  remarqué  à  l'Opéra 
d'autres  personnes  suspectes?  Y  a-t-on  vu,  an 
parterre  surtout^  plus  de  militaires  que  de  cou- 
tume ? 

On  dit  qu'à  la  fin  du  spectacle  on  a  inspecté 
tous  les  sortans  ,  interrogé  toutes  les  figures. 
S'il  y  avait  un  grand  nombre  de  conjurés  armés 
au  parterre  et  dans  les  autres  parties  de  la  salle  ; 
avertis  de  l'arrestation  qui  venait  d'avoir  lieu  des 
deux  principaux  assassins^  ils  n'auraient  pas 
manqué  de  se  débarrasser  de  leurs  armes,  de  les 
jcler  sous  les  banquettes.  En  a-t-on  trouvé  quel- 
ques-unes après  le  spectacle?  Aucune,  absolu- 
liiCnt  aucune. 
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Et  an  palais  du  Tribunal^  où  devaient  se  ras- 
sembler cinq  ou  sîxxeiUs  jeunes  gens  sous  la  con- 
duite de  Demerville  ,  a-ton  remarqué ,  le  soir  du 
18  vendémiaire,  plus  de  foule  qu'à  l'ordinaire? 
A-t-on  remarqué  dans  le  jardin ,  ou  sous  les  ga- 
leries,  des  groupes  de  jeunes  gens,  d'hommes 
armés  ou  suspectés  de  l'être?  Les  observateurs  de 
la  police  étaient  avertis  ;  ils  n'auraient  pas  man- 
qué d'en  faire  leur  rapport. 

Point  du  tout,  pas  plus  de  vestiges  d'un  ras- 
semblement de  conjurés  au  jardin  du  Tribunal 
que  dans  la  salle  de  TOpéra. 

Jusqu'ici  tous  les  faits ,  toutes  les  apparences 
déposent  donc  contre  l'existence  de  la  conspira- 
tion dénoncée  par  Harei 

Sur  quels  indices ,  sur  quels  témoignages  re- 
pose donc  l'accusation  de  cette  prétendue  cons- 
piration ? 

Uniquement  sur  le  témoignage  de  ce  même 
Harelj  plus  sur  celui  du  nommé  Lejevre ,  qui  dit 
que  Harel  lui  a  rendu  compte ,  dans  le  temps  ; 
des  complots  qui  se  tramaient  chez  Demerville  ; 
pins ,  sur  le  témoignage  des  nommés  Serval  et 
Poihier,  qui  sont  venus  déposer  que,  dans  le 
temps ,  Lefèvi^e  leur  avait  parlé  des  révélations  à 
lui  faites  par  Harel. 

Ainsi  Serval  et  Polluer  sont  les  échos  de  Le- 
Jevre,  qui  lui  même  convient  ne  rien  savoir  que 
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ce  ,que  lui  a  dit  Harel,  Ces  quatre  individus  ne 
forment  donc ,  dans  la  réalité ,  qu'un  seul  témoin. 
Leurs  quatre  dépositions  se  réduisent  à  une  seule , 
celle  du  citoyen  Harel. 

Ne  dissimulons  pas  qu'il  j  a  d'un  autre  côté 
les  aveux  de  Céracchi  et  Demerville^  consignés 
dans  les  interrogatoires  qu'on  leur  a  fait  subir 
à  la  police,  qu'ils  ont  rétractés  depuis  devant 
le  directeur  du  jury,  et  devant  vous,  citoyens 
jurés,  qu'ils  ont  soutenu  leur  avoir  été  extor- 
qués et  suggérés  par  un  interrogateur  artificieux, 
qui  a  tour  à  tour  employé  la  menace  et  la  sé- 
duction sur  leurs  esprits ,  qui  n'a  point  d'ailleurs 
fidèlement  transcrit  leurs  réponses.   Mids,  ci- 
toyens jurés,  il  me  suffira  de  vous  rappeler  que 
la  loi  de  votre  institution  vous  prescrit  et  vous 
recommande  sans  cesse  de  n'avoir  égard  qu'aux 
déclarations  orales  prononcées  devant  vous  dans 
le  cours  du  débat  ;  qu'elle  défend  qu'on  mette 
sous  vos  yeux  les  interrogatoires  et  déclarations 
par  écrit;  parce  que  votre  conviction  ne  doit 
se  former  que  de  ce  qui  se  passe  et  se  dît  de- 
vant vous ,  et  non  de  ce  qui  s'est  dit  ou  a  été 
écrit  ailleurs. 

Or,  si  nous  nous  en  tenons  aux  résultats  de 
l'instruction  ,  des  déclarations  qui  ont  eu  lieu 
devant  vous ,  que  reste-t~il  pour  établir  la  pré- 
tendue couspiration  ?  Rien  ,  encore  une  Ibis , 
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qoe  la  déposition  ^  ou  plutôt  la  dénonciation 
d'Harel. 

Lui  seul  dépose  qu'il  a  entendu  tenir  des 
propos  séditieux  et  menaçans  chez  Demervilie. 
Lai  seul  dépose  qu'on  y  a  formé  le  complot 
d'assassiner  le  Premier  Consul  et  de  renverser 
le  Gouvernement  existant.  Lui  seul  dépose  que 
Demervilie  et  Céracchi  lui  ont  donné  la  com- 
mission d'acheter  des  armes  pour  exécuter  cet 
assassinat.  Lui  seul  dépose  qu'on  luli  a  demandé 
quatre  hommes  déterminés  pour  le  consommer. 
Lui  seul  dépose  qu'on  lui  a  remis  à  cet  elTet 
des  poignards  ^  des  balles  et  de  la  poudre.  Lui 
seul  dépose  que  Céracchi  lui  a  dit  devoir  se 
rendre  à  l'Opéra  pour  l'exécution  de  ce  com- 
plot, et  que  Diana  était  l'assassin  qui  devait  le 
premier  porter  le  coup  fatal.  Lui  seul  dépose 
que  Céracchi  avait  pris  une  paire  de  pistolets  et 
on  poignard  avant  de  venir  à  l'Opéra.  Lui  seul 
dépose  que  Céracchi  et  Diana  étaient  ou  de- 
vaient être  armés  de  poignards  et  pistolets  au 
moment  où  ils  ont  été  arrêtés  dans  le  corridor 
des  premières  loges. 

Et  déjà  les  principaux  points  de  sa  dénoncia* 
tîoD,  ceux  qui  devaient  être  justifiés  par  des 
faits  extérieurs  y  l'armement  des  assassins  ^  la 
réunion  des  conjurés  à  l'Opéra,  le  rassemble- 
ment de  cinq  à  six  cents  jeunes  gens  an  jardin 
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du  Tribunal;  vous  avez  vu  tout  cela  démenti 
par  l'événement.  Et  si  la  dénonciation  eût  été 
sincère ,  les  choses  n'eussent  pas  manqué  d'ar- 
river et  de  se  vérifier  telles  qu'il  les  avait  an- 
noncées. 

En  croirons-nous  donc  davantage  Harel  dans 
les  autres  parties  de  ses  déclarations?  Croirez- 
vous,  citoyens  jurés,  qu'il  soit  plus  digne  de 
foi  y  lorsqu'il  dit  que  l'on  avait  comploté  chez 
Demerville  l'aflfreux  projet  d'assassiner  le  Pre- 
mier Consul  ?  Groirez-vous  qu'il  soit  plus  vrai , 
lorsqu'il  dit  qu'on  lui  avait  donné  commission 
de  chercher  quatre  hommes  déterminés  pour 
exécuter  cet  assassinat?  Croirez-vous  qu'il  soit 
plus  vrai,  lorsqu'il  dit  que  c'est  Géracchi  et  De- 
merville qui  lui  ont  donné  les  armes  que  lui  et 
ses  quatre  affidés  sont  venus  déposer  à  la  po- 
lice? 

Croirez-vous  qu'il  soit  plus  vrai,  lortqu'il  dît 
que  Géracchi  lui  avait  promis  de  se  rendre  de 
son  côté  à  l'Opéra  avec  quatre  assassins;  qu'il 
lui  avait  donné  rendez-vous  au  café  de  l'Opéra 
pour  se  concerter  sur  l'exécution?  Groirez-vous 
qu'il  soit  plus  véridique,  quand  il  avance  qu'ayant 
vu  arriver  Géracchi  au  foyer,  suivi  d'un  second , 
Gérachi  lui  avait  dit  tout  bas  j  en  lui  serrant 
la  main  ,  voici  l'assassin  qui  doit  porter  le  prt^ 
mier  coup  P 


\ 
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Déjà  convaincu  d'imposture  sur  les  points  de 
fait  que  révénement  devait  fustifier,  l'en  croirez- 
TOUS  sur  la  réalité  de  ces  propos  qu'il  attribue  à 
Deinerville  et  Céracchi,  et  dont  nul  autre  que 
lui  ne  dépose? 

Eh!  qu'est-ce  donc  que  et  citoyen  TIm\*l y 
qui  s'est  fait  un  si  grand  mérite  de  sa  dénon- 
ciation ,  et  qui  veut  qu'on  l'en  croie  sur  sa  seule 
parole?  Quelle  était  auparavant  son  existence,- 
sa  profession  ?  quelle  était  sa  réputation ,  sa 
moralité? 

Son  idiome  y  son  geste ,  sa  contenance  ne 
vous  ont  que  trop  clairement  donné  à  penser, 
citoyens  jurés ,  quelle  pouvait  avoir  été  l'édu- 
cation de  cet  homme ,  quelle  est  son  origine. 

Sans  état  j  sans  emploi ,  ^ans  moyens  connus 
d'existence ,  logeant  dans  un  misérable  galetas 
au  Gros-Caillou,  à  peine  couvert  deja  livrée 
de  l'indigence  avant  l'époque  de  sa  dénoncia- 
tion ,  le  voilà  tout  à  coup  devenu  un  important 
personnage.  Depuis  cette  bonne  fortune ,  qua- 
lifié du  titre  de  capitaine  à  la  suite  d'un  régi- 
ment ,  costumé  d'une  manière  honorable  et 
vêtu  d'étoffes  toutes  neuves^  occupant,  dit -on  , 
maintenant  dans  la  rue  Nicaise  un  appartement 
commode  et  décemment  meublé.  Quel  change- 
ment de  fortune  a  donc  opéré  cette  subite  mé- 
l.imorphose  ? 
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Et  voilà  rbomme  qu'on  présente  pour  unique 
témoin  contre  les  accusés!  Et  voilà  l'homme 
dont  le  seul  témoignage  est  invoqué  comme  plus 
que  suffisant  pour  subjuguer  vos  consciences  et 
entraîner  votre  conviction! 

Mais  quoi  donc  !  abstraction  faite  de  toutes 
les  qualités  personnelles  du  citoyen  Harel,  a-t-il 
jamais  été  permis  de  produire  cooGune  témoins, 
dans  les  affaires  criminelles,  les  dénonciateurs 
mêmes  ,  surtout  lorsque  ces  dénonciateurs  peu- 
vent profiler  de  l'effet  de  leur  dénonciation? 
Qu'est  donc  devenu  cet  article  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  y  qui  dit  positivement  que 
r accusateur  jjiiblc  ne  peut  produire  pour  témoins 
les  dénonciateurs  ,  quand  il  s'agit  de  délits  dont 
la  dénonciation  est  récompensée  pécuniairement 
par  la  loi  y  ou  lorsque  le  dénonciateur  peut  ^  de 
toute  autre  manière ,  projiler  de  l'effet  de  sa  dé' 
nonclatiohp  (  Art.  358.  ) 

Que  le  citoyen  Harel  ait  fait  la  fonction  de- 
dénonciateur  dans  cette  affaire ,  c'est  «e  que 
personne,  je  pense,  n'osera  révoquer  en  doute. 
Il  en  est  convenu  assez  hautement.  Cela  est 
écrit  dans  toutes  ses  déclarations. 

Que  la  dénonciation  soit  de  nature  à  être 
récompensée  pécuniairement,  c'est  encore  ce 
qu'on  ne  peut  guère  contester. 

Que  le  ciloyeB  Harel  ait  même  déjà  profite 
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de  sa  dénonciation  ;  c  est  ce  qui  est  assez  visible, 
quand  on  compare  son  état  actuel  avec  sa  situa- 
tion précédente. 

Et  \oila  pourtant  le  principal,  même  l'unique 
témoin  qu'on  produise  contre  les  accusés!  Voilà 
celui  qui  figure  en  télé  de  la  liste,  celui  qui 
a  été  entendu  tout  le  premier,  et  à  diverses 
reprises,  au  commencement  des  débats,  celui 
enfin   dont  on  présente  la  déposition  comme 
devant  seule  entraîner  la  conviction  des  accusés! 
Quoi  qu'il  en  soit  de  Tillégalité  de  l'audition 
de  ce  dénonciateur- té  moin,  voyons  toutefois  le 
contenu  de  ses  déclarations.  Comparons  celle 
qu'J  a  faite  de  vive  voix  devant  vous,  citoyens 
jurés,  comparons  même  entre  elles  ses  dëcla- 
rations  écrites  ;  comparons-les  aussi  avec  celles 
de  ses  quatre  associés.  Nous  allctns  voir  des  va- 
riations, des  contradictions  qui  nous  donneront 
une  sinjjulière  idée  de  la  véracité  ou  du  peu  de 
mémoire  du  citoyen  Harel. 

Celte  partie  de  ma  défense,  citoyens  jurés, 
sera  nécessairement  sèche  et  aride  ;  mais  ce  ne 
sera  peut-être  pas  la  moins  utile  à  votre  ins- 
Iruc.'ion. 

<^unnent  concilier  toutes  ces  discordances  sur 
les  mêmes  fiiits,  sur  les  mêmes  circonstances? 
Gomment  croire  que  Harel  n'a  dit  que  la  vcrité 
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dans  toutes  ses  déclarations,  lorsqu'il  est  si  peu 
d'accord  avec  lui-même  et  avec  ses  affidés;  lors- 
que tout  ce  qu'il  avance  est  d'ailleurs  contredit  par 
des  faits  qu'il  ne  peut  dénier  ? 

Résumons  en  peu  de  mots  les  principaux  chefs 
de  sa  dénonciation  et  de  ses  déclarations  subsé- 
quentes. 

Céracchi  et  trois  ou  quatre  hommes  à  sa  dévo- 
tiou  devaient  se  rendre  à  l'Opéra ,  armés  de  pis- 
tolets et  de  poignards ,  pour  assassiner  le  premier 
Consul  ;  ils  avaient  donné  rendez-vous  à  Harel 
et  à  ces  quatre  hommes  au  même  lieu  ,  pour  se 
concerter  ensemble  dans  l'exécution  de  ce  crimi- 
nel projet.  Puis  Céracchi  arrive  seul,  ou  il  arrive 
accompagné  d'un  seul  homme,  qu'il  indique  à 
Harel  comme  étant  l'assassin  qui  doit  porter  le 
premier  coup.  Céracchi  et  Diana  se  tiennent 
constamment^  suivant  Harel,  près  de  la  loge  da 
premier  Consul  ;  suivant  d'autres  rapports  ,  Cé- 
racchi se  promenait  seul  du  côté  de  la  loge  du 
Premier  Consul ,  et  Diana  était  du  côté  opposé.  \ 
Bientôt  ils  sont  arrêtés  tous  les  deux ,  comme 
prêts  à  frapper  le  Premier  Consul. 

De  tout  cela ,  qu'y  a-t-il  de  constant,  d'avéré? 
c'est  que  Diana  et  Céracchi,  saisis  inopinément, 
n'ont  été  trouvés  porteurs  d'aucune  arme  quel- 
conque; qu'ils  étaient  tous  les  deux  fort  tran- 
quilles lorequ'on  les  a  arrêtes;  que  les  seules  per- 
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sonnes  sur  lesquelles  on  a  trouvé  des  poignards 
et  des  pistolets  étaient  les  agens  de  police  qui 
les  observaient ,  et  qui  se  sont  fait  arrêter  avec 
eox,  comme  étant  des  assassins  amenés  par  Ce- 
racchi  ;  qu'ensuite  à  la  pix^lecture  de  police  ils 
ont  dit  que  les  pistolets  et  poignards  leur  avaient 
été  distribués  par  Harelseul ,  lequel ,  à  la  vérité, 
leur  avait  dit  les  tenir  des  chefs  des  conjurés. 

Ce  qu'il  j  a  encore  de  constant,  c'est  qu'à  la 
fin  du  spectacle  on  n'a  trouvé  d'armes  sur  per- 
sonne; c'est  qu'on  n'a  pas  trouvé  un  seul  poi- 
gnard par  terre  dans  aucun  endroit  de  la  salle; 
c'est  qu'environ  dix  ou  douze  Jours  après  on  a 
dressé  un  procès-verbal  à  la  police ,  constatant 
que  deux  particuliers  avaient  rapporté  deux  poi- 
gnards semblables  à  ceux  des  agens  de  police , 
et  qu'ils  avaient  dit  les  avoir  trouvés ,  savoir^  l'un 
dans  une  cave  de  la  rue  Vivienne ,  l'autre  dans 
la  rue  d*Argenteuil. 

Maintenant,  en  combinant  toutes  ces  circons- 
tances y  ces  faits  constatés  ^  avec  les  dires  dllarel 
et  de  ses  adjoints,  qui  ne  serait  tenté  de  croire 
que  toute  cette  prétendue  conspiration,  que  tout 
ce  prétendu  complot,  formé  contre  les  jours  du 
Premier  Consul ,  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
trame  d'iniquité,  de  ruse  et  d'imposture,  gros- 
Mèrement  ourdie  par  d'obscurs  agens  de  police^ 
«ini  ont  voulu  se  donner  aux  yeux  de  leurs  supé- 
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rieurs  et  du  Gouvernement  l'apparence  d'une 
grande  découverte ,  le  faux  mérite  d'un  grand 
service  rendu  à  la  personne  du  Premier  Consul. 

Après  avoir  tout  pesé  et  examiné,  voici  en 
effet,  citoyens  jurés  y  comment  toute  cette  affaire 
nous  a  paru  devoir  s'expliquer. 

Un  homme  désœuvré ,  sans  état ,  sans  emploi, 
et  sans  moyen  de  s'en  procurer  un  par  des  voies 
honnêtes ,  disposé  par  conséquent  à  faire  resr- 
source  de  tout  ce  qui  se  présentera ,  entend  dans 
une  société  des  personnes  se  plaindre  du  Gou- 
vernement, gémir  de  ce  qu'elles  sont  délaissées 
alors  qu'elles  prétendent  avoir  les  plus  justes  titres 
à  sa  reconnaissance. 

L'observateur  astucieux  profite  de  celte  dis- 
position de  leurs  esprits.  Il  s'efforce,  parsesdi&* 
coure ,  de  les  aigrir  davantage.  Il  enchérit  en- 
core sur  leurs  plaintes.  Il  exaspère  leurs  resseii- 
timens.  Puis  il  s'en  va  dénoncer  à  la  police  les 
discours  qu'il  a  entendus,  et  qu'il  ne  manque 
pas  d'aggraver  encore  comme  décelant  des  inten- 
tions criminelles.  On  lé  félicite,  on  loue  son 
zèle  ;  on  l'engage  à  suivre  de  près  ces  personnes 
suspectes ,  et  on  lui  promet  une  récompense  im- 
portante dans  le  cas  où  il  viendrait  à  découvrir 
quelque  complot  de  leur  part. 

Le  désir  de  découvrir  un  complot  lui  en  fait 
imaginer  un.  li  apprend  cjue  ces  personnes  se 
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pn^K>$ent  d'aller  à  la  première  représentation 
d'ooe  pièce  nouvelle  ;  il  prévoit  qu'il  y  aura 
foule  à  celte  première  représentation.  Il  est  in- 
formé que  le  Premier  Consul  doit  y  assister^  et 
diacun  sait  que  c'est  le  seul  délassement  qu'il  se 
permette  au  milieu  des  grands  travaux  dont  il  est 
sans  cesse  occupé. 

Aussitôt  voilà  le  complot  trouvé.  J'irai  à  la 
police  ,  se  dit-il  ;  je  dirai  qu'on  a  formé  le  projet 
d'assassiner  le  Premier  Consul.  Je  dirai  que  les 
conjurés  m'ont  demandé*  des  hommes  pour  les 
seconder.  On  me  les  fournira.  Je  les  armerai  de 
poi^ards  et  de  pistolets ,  qne  je  dirai  m'avoir 
été  fournis  par  les  conspirateurs;  en  même 
temps  je  donnerai  rendez-vous  aux  personnes 
que  je  veux  faire  tomber  dans  le  piège.  Je  leur 
iKiai  de  se  rendre  au  foyer  :  là ,  je  me  prorae- 
oeraiavec  elles;  j'affecterai  de  me  promener  du 
côté  de  la  loge  du  Premier  Consul.  D'avance 
fanrai  prévenu  que  les  personnes  avec  lesquelles 
on  me  verra  promener  sont  des  m  al -intention- 
nés qui  en  veulent  à  la  vie  du  Consul.  On  nous 
airètera  tous  ensemble;  ot  le  Consul  et  le  public^ 
entendant  dire  qu'on  a  arrêté  plusieurs  individus 
aimésdepoîgnardsetdepistoletsdansle  voisinage 
de  sa  loge  y  ne  douteront  pas  un  instant  qu'il  y 
avait  un  projet  d'attenter  à  ses  jours.  Et  voilà 
loa  fortune  faite. 
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Voyez  un  peu,  citoyens  jurés,  si  toutes  les 
cireonslances  de  révénenient  ne  répondent  pas 
à  ce  plan,  autant  qu'elles  s'écartent  du  projet  dé- 
noncé. 

Suivant  les  propres  déclarations  de  Harel, 
c'est  Ini-méme  qui  a  acheté  des  armes,  qui  lésa 
remises  à  ses  quatre  ailfidés,  qui  lésa  conduits  à 
rOpéra.  U  entre  au  foyer  avec  deux  ou  trois 
d'entre  eux.  Il  rencontre  Céraccbi  etDiana^  ou 
bien  ceux-ci  se  rencontrent  dans  les  couloirs. 
Harel  se  promène  quelque  temps  avec  emx,  et 
affecte  dé  les  mener  du  côté  de  la  loge  du  Con- 
sul. Dans  ce  moment,  on  les  arrête  tous  les 
quatre;  et,  circonstance  vraiment  décisive ,  qui 
ebt-ce  qui  est  armé  de  poignards  et  de  pistolets? 
Ilarelseul  et  son  compagnon.  On  ne  trouve  seu- 
lement pas  un  couteau  sur  la  personne  des  deux 
prétendus  assassins  ! 

De  deux  choses  Tune  : 

Ou  il  n'y  avait  pas  de  projet  d'assassiner  Buona- 
]>arte  ; 

Ou  bien,  si  ce  projet  affreux  a  existé >  c'est 
Harel  et  son  compagnon,  qui,  seuls,  s'étaient 
chargés  de  l'exécuter. 

Qu'ils  optent  entre  ces  deux  versions.  Il  n'y  a 
pas  de  milieu. 

Mais,  encore  une  fois ,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment accuser  d'une  intention  d  assassinat  envers 

la 
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U  personne  du  Premier  Consul  des  gens  qui, 
nisis  à  Timprovisle  y  n'ont  été  trouvés  munis 
d'aucune  arme  ;  qui   d'ailleurs  n'avaient   en- 
core manifesté  l'intention  d'en  vouloir  à  per- 
sonne ;  puisqu'au  contraire  ^  de  l'aveu  d'Harel 
lui-même  et  de  Langlois,  de  l'aveu  des  deux 
officiers  entendus  hier,  Céracclii  se  promenait 
paisiblement  dans  le  couloir^  et  Diana  était  oc- 
cupé à  regarder  le  spectacle  par  la  lucarne  d'une 
loge. 

Jusqu'ici,  citoyens  jurés,  j'ai  discuté  l'accn- 
saition  sous  un  point  de  vue  général,  qui  em- 
brassait toutes  les  parties  indistinctement  :  l'ordre 
naturel  des  matières  m'a  paru  l'i^xiger  ainsi. 

Ifaintenant  il  me  reste  à  la  considérer  dans  ses 
npports  avec  l'accusé  que  j'ai  particulièrement 
à  déf«  ndre. 

Mais,  d'après  ce  que  j'ai  déjà  établi,  cette 
deuxième  partie  de  ma  cause  pourra  vous  paraître 
surabondante. 

Si,  en  effet^  il  est  déjà  démontré  que ,  de  tous 
les  faits  énoncés  dans  l'accusation,  il  n'en  est  au- 
cun de  justifié ,  il  est  superflu  de  s'arrêter  à  éta- 
blir qu'Axéna  ,  en  particulier,  n'en  est  point 
coupable;  car  là  où  il  n'y  a  point  de  délit,  il 
ne  peut  y  avoir  de  délinquans. 

Mais  je  veux  aller  plus  loin^  citoyens  jurés; 

i3 
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je  yeux  et  me  fais  fort  de  vous  convaincre  que , 
quand  même  on  pourrait  supposer  ^  de  la  part 
de  quelques  accusés ,  une  conspiration ,  un  com- 
plot tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul, 
du  moins  il  serait  impossible  d'j  comprendre 
Joseph  Aréna ,  que  cependant  l'acte  d'accusa- 
tion semble  indiquer  comme  le  principal  mo-^ 
teur.  En  recueillant  avec  soin  tout  ce  que  Tin^ 
truction  et  les  débats  ont  présenté  de  relatif  à 
cet  accusé ,  vous  verrez  en  effet  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  même  contre  lui  la.  matière  d'un  soup- 
çon raisonnable. 

Cependant  je  ne  me  dissimule  pas  quelle  ter- 
rible prévention  pèse  ici  sur  sa  personne. 

Depuis  que ,  dans  une  journée  célèbre ,  le 
nom  ^ Aréna  a  été  signalé  comme  celui  d'an 
des  hommes  qui  résistèrent  le  plus  fortement  aux 
mesures  de  salut  public  proposées  par  le  libéra- 
teur de  la  France ,  comme  celui  d'un  honmie 
qui  avait  même  osé  lui  présenter  une  arme 
meurtrière  ;  à  ce  nom  s'est  attachée  l'idée  d'un 
ennemi  violent  de  Buonaparte,  d'un  furieux,  ca- 
pable de  se  porter  y  d'un  jour  à  l'autre,  à  quel- 
que vengeance  extrême. 

Et  lorsqu'on  a  publié  dans  les  journaux  qu'a 
la  tête  des  prétendus  conjurés  du  18  vendémiaire 
était  Aréna ,  personne  ne  s'est  avisé  de  deman- 
der lequel ,  s'il  n'y  en  avait  pas  plusieurs.  Cha- 
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CQii  aussitôl  a  cru  et  s'est  persuadé  que  YArérui 
do  18  'Vendémiaire  an  9  était  TAréna  du  i3 
immaire  an  8  ;  et  Ton  a  conclu  qu'il  uy  avait 
pas  de  donie  que  cet  Aréna  eût  conspiré  contre 
le  Premier  Consul. 

H  est  donc  peut-être  à  propos ,  citoyens  jurés ^ 
de  TOUS  avertir  d'abord  que  Joseph  Aréna  ici 
présent  n'est  nullement  celui  dont  il  fut  question 
iJa  journée  de  Saint-Gloud;  qu'il  est  bien  son 
frère  y  mais  qu'il  j  a  entre  eux  une  très-grande 
différence ,  sous  plusieurs  rapports. 

L'Aréna  de  Saint-Gloud  avait  été  de  la  Con- 
vention, et  j  avait  même  acquis*de  la  célébrité. 
A  cette  époque ,  Joseph  Aréna ,  ici  présent,  ser- 
vait dans  la  même  armée  que Buon aparté,  en  qua- 
lité de  chef  de  bataillon. 

Les  papiers  publics  de  ce  temps  le  nommèrent 
quelquefois  comme  s'étant  signalé  dans  plusieurs 
actions  d'éclat.  Après  le  siège  de  Toulon ,  il  fut 
da  nombre  des  olBciers  qui  obtinrent  de  l'avan- 
cement, et  il  fut  nommé  adjudant-général  chef 
de  brigade. 

.En  l'an  5  seulement  il  fut  nommé  par  son 
département  au  Conseil  des  cinq  -  cents.  Il  en 
sortit  au  renouvellement  de  Tan  G ,  et  retourna 
à  ses  anciennes  fonctions  en  qualité  d'adjudant- 
général. 

A  toutes  les  époques  de  la  révolution ,  étran- 
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ger  à  tous  les  partis ,  îl  a  toujours  montré  le  mémt 
caractère,  celui  d'Lomnie  lionnêle  ,  doux,  affît- 
ble,  obligeant,  ne  persécutant  personne  pour 
ses  opinions,  blâmant  tous  les  extrêmes  ,  con- 
seillant partout  la  modération  ,  secourable  aitx 
indigcQs,  affectionné  surtout  à  ses  cumpaliioles, 
et  leur  rendant  tous  les  services  qui  pouvaient 
dépendre  de  lui. 

Le  Premier  Consul  (  et  ici  je  voudrais  qi» 
ma  voix  put  porter  jusqu'à  lui),  le  Premier  Con» 
sul  et  son  frère  Joseph  n'ont  sûrement  pas  oif 
blié  ce  qu'il  £t  pour  lui  à  la  fin  de  l'an  3 ,  k 
Nice,  dans  un  moment  où,  poursuivi  par  um. 
ennemi  alors  puissant,  il  était  prés  de  suc- 
comber sous  les  traits  de  la  calomnie  et  de  U 
malveillance. 

Gomment  donc  a-t-on  pu  soupçonner  Joseptk 
Aréna  ici  présent  d'avoir  trempé  dans  les  tft 
nébreux  complots  des  hommes  atroces  qui  ont 
pu  conspirer  conire  les  jours  de  celui  de 
compatriotes  qui  a  le  plus  illustré  son  pajs,* 
dont  il  n*a  jamais  eu  personnellement  à 
plaindre,  dont  il  a  au  contraire  reçu,  et  à  qin 
il  a  été  assez  heureux  pour  remire  qaelque> 
services  V 

Commenl  a-l-on  pu  le  confondre  avec  le* 
monstres  qui  ont  été  capables  d'imaginer  l'in- 
fernaie  macliine  de  la  rue  Nicaise ,  que  le  Gott- 
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fertiement  lui-niênie  a  tléelaré  ne  pouvoir  êlre 
ulres  (fue  les  hommes  de  sang  et  de  boue  qui  ont 
KHuUé  la  révolution;  lui  qui  a  toujours  montré 
dn  ntcEurs,  des  goùls,  un  cariictère  si  opposés 
it  de  pareils  excès?  lui  dont  toute  la  vie  ne 
ïul  jamais  souillée  d'aucune  action  ni  cruelle,  ni 
honteuse;  lui  qui,  jouissant  d'une  honnête  ai- 
Moce,  partageait  tous  ses  loisirs  entre  l'élude 
des  lettres  et  la  pratique  des  beaux-arts,  dont 
il  cultive  plusieurs  avec  succès  ! 

Qncll<icscninMIoujiiunpHc^dFnllMsniiidBrrimr). 
Un  tt\i\  jour  ne  fait  point  d'un  moncl  icrlueux 
Va  perBde  MMuin 

Voyons  donc  pourtant  à  quoi  se  réduisent 
toutes  les  charges  dirigées  contre  Joseph  Aréna . 

B  était,  dit-on,  l'âme,  le  chef,  le  centre  du 
complot  dirigé  contre  le  Premier  Consul  !  C'é- 
lùt  kn  qai  fournissait  les  fonds,  qui  dirigeait  le 
mouvement,  qui  devait  organiser  le  nouveau 
Gouvernement! 

Gntes ,  Toilà  des  faits  bien  graves.  Sans  doute 
nsà  ils  sont  justifiés  par  des  preuves  imposantes , 
par  des  pièces  de  conviction .  par  des  témoi- 
gnages nombreux ,  par  des  indices  aussi  clairs 
qnc  certains. 

Oo  aura  sans  doute  trouvé  chez  lui  ou  ailleurs 
le  plan  de  ce  complot;  on  aura  iutercepté  des 
lettres  qui  auront  déposé  de  son  existence]  des 


198  CONSPIRATION  DE  L'AN  9. 

personnes  seront  venues  déposer  qn^on  a  cher- 
ché à  les  faire  entrer  clans  la  conspiration  ;  on 
aura  acquis  la  preuve  de  certains  paiemens  faits 
à  des  conjurés  pour  avoir  des  armes,  des  mo- 
nitions. 

Rien  de  tout  cela.  Pas  une  seule  lettre  j  pas 
un  seul  chiffon 9  pas  un  seul  témoin,  pas  ime 
seule  arme  ,  pas  le  plus  léger  indice  qu'il  trem- 
pât dans  aucun  complot. 

Gomment  donc  et  pourquoi  se  trouve-t-il  im- 
pliqué dans  cette  affaire? 

Céracchi  et  Demerville  l'ont  dénoncé  dans 
leurs  interrogatoires  subis  à  la  préfecture  de 
police.  Demerville  a  dit  qu'au  milieu  de  sa  ma- 
ladie, un  soir  qu'il  était  dans  son  lit^  Aréna  était 
venu  le  voir  et  l'engager  à  lui  trouver  des  hommes 
pour  frapper  Buonaparte.  Céracchi  a  dit  que  c'é- 
tait Aréna  qui  avait  fourni  les  fonds  pour  acheter 
des  armes. 

Quoi  !  Aréna ,  en  supposant  qu'il  y  eût  une 
conspiration  ,  serait  venu  s'adresser  à  un  homme 
malade,  presque  agonisant^  comme  l'était  alors 
Demerville ,  pour  l'engager  à  lui  trouver  des 
assassins  ?  C'était  bien  choisir  son  temps  et  son 
monde  ! 

Et  C  racchi  se  serait  dénoncé  lui-même  comme 
coupable  d'intention  d'assassinat  contre  Buona- 
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]»arte ,  en  rejetant  tout  sur  Aréna  :  voilà  uue 
ëlraDge  confession  l 

Mais  ces  aveux ,  ou  plutôt  ces  dénonciations 
contre  Aréna  ont-elles  été  bien  réellement  faites 
par  Deroerville  et  Géracchi?  Doit- on  ajouter 
une  foi  entière  aux  actes  dans  lesquels  ces  dé- 
dairations  sont  consignées? 

S'il  s'agissait  de  procès- verbaux  dressés,  d'in- 
terrogatoires reçus  par  un  officier  avoué  par  la 
loi,  par  un  juge  de  paix ,  par  exemple ,  par  un 
directeur  du  jury ,  même  par  un  commissaire  de 
police ,  je  ne  serais  pas  admissible  à  en  contes- 
ter la  vérité,  sans  preuve  du  contraire;  je  ne 
pourrais  pas  vous  dire ,  citoyens  jurés ,  n'en 
croyez  rien ,  ces  actes  sont  suspects ,  ils  n'ont 
pas  foi  en  justice. 

Mais  il  s'agit  d'actes  dressés  par  des  commLs 
de  la  police,  par  des  commis  qui  n'ont  nul  ca- 
ractère pour  remplir  cette  fonction ,  des  com- 
mis sur  lesquels^  citoyens  jurés ^  cette  a£Paire 
TOUS  a  fourni  plusieurs  révélations  qui  ne  doivent 
pas  vous  inspirer  une  grande  confiance  en  leur 
loyauté.  Veuillez  vous  rappeler  encore  du  débat 
qui  a  eu  lieu  entre  Diana  et  l'interprète  qui  Tas- 
sista  dans  l'interrogatoire  que  lui  fit  subir  le 
nommé  Bertrand.  Vous  avez  entendu  de  quelles 
▼oies  se  servait  cet  honnête  interrogateur  ^ 
pour  lui  extorquer  des  réponses  qu'il  ne  voulait 
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pas  faire.  Vous  avez  également  entendu  ce  que 
vous  a  dit  Demerville  :  Avoue  telle  chose ,  et  ta 
grâce  est  signée.  Si  tu  persistes  à  nier,  tu  vas  être 
fusillé  sous  vingt-quatre  heureSé 

En  un  mot,  qu'est-ce  que  ces  interrogatoires 
de  la  police?  Des  actes  que  la  loi  ne  reconnaît 
poinl,  des  ac^es  reçus  par  des  personnes  qui  n'en 
ont  point  le  pouvoir ,  des  actes  qu'on  ne  peut 
produire  en  justice  ,  qui  ne  peuvent  faire  pièces 
du  procès ,  que  la  loi  défend  même  expressé- 
ment de  produire  sous  vos  yeux. 

Quels  sont  les  véritables  interrogatoires  que 
la  loi  avoue  ,  et  dont  on  puisse  argumenter  ici? 
Ceux  qui  ont  été  reçus  par  le.  directeur  du  jury, 
.ou  par  l'officier  de  police  judiciaire. 

Il  y  en  a  deux  de  cette  sorte.  Eh  bien  î  que 
contiennent-ils? Contiennent-ils,  de  la  part  de 
Céracchi  et  Demerville,  la  déclaration  qu'Aréna 
trempait  dans  quelque  complot  ;  qu'il  les  avait 
excités  à  lui  trouver  des  hommes  pour  assassiner 
le  Premier  Consul  ;  qu'il  leur  avait ,  à  cet  effet , 
fourni  des  fonds? 

Aux  premières  questions  qui  leur  sont  faites  à 
ce  sujet,  ils  répondent  qu'ils  ne  savent  ce  qu'on 
veut  leur  dire  ;  qu'ils  n'ont  jamais  rien  prononcé 
dé  semblable.  Ils  désavouent ,  en  un  mot,  de  la 
manière  la  plus  ferme  et  la  plus  absolue ,  ce 
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qa  on  leur  a  fait  dire  à  l'égard  d'Aréna  y  dans  les 
interrogatoires  de  la  police. 

Et  veuillez  bien  noter  ^  citoyens  jurés ,  qu'au 
moment  où  Géracchi  et  Demerville  firent  ce 
désaveu  devant  le  directeur  du  jury  ^  il  n*y  avait 
encore  eu  aucune  communication  entre  Aréna 
et  les  accusés  Géracchi  et  Demerville  ;  qu  Aréna 
n'avait  cessé  d'être  détenu  au  secret  le  plus  ri- 
goureux y  séparément  de  tous  les  autres  accusés. 

Ainsi  donc  que  restc-t-il?  Deux  sortes  d'inter- 
rogatoires subis  par  Demerville  et  Céracchi.Dans 
les  uns  y  Demerville  et  Géracchi  accusent  à  la 
vérité  Aréna  ;  dans  les  autres  y  ils  affirment  qu'A- 
réoa  ne  leur  a  jamais  parié  de  complots ,  ne  leur 
a  fourni  ni  armes  ni  argent.  Les  interrogatoires 
où  Aréna  est  compromis  sont  des  actes  illé- 
gaux,  inadmissibles  y  plus  que  suspects.  Les  in- 
terrogatoires où  il  est  complètement  disculpé 
sont  les  seuls  authentiques. 

Entre  ces  actes  contradictoires,  lequel  préfé- 
rer,  de  celui  qui  est  reçu  par  un  officier  com- 
pétent, ou  de  celui  qui  est  reçu  par  un  homme 
sans  caractère?  Lequel  préférer,  de  celui  quitend 
à  perdre  un  citoyen  contre  lequel  ne  s'élève  au- 
cune autre  charge,  ou  de  celui  qui,  d'accord 
avec  toutes  les  autres  pièces  du  procès ,  proclame 
son  innocence?  Dans  toute  affaire  ,  citoyens  ju- 
rés, où  vous  verrez  deux  dépositions  contraires 
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sur  le  même  Tait,  ou  sur  le  même  individu  ,  la- 
quelle voire  conscience  vous  dictera-t-elie  d'a- 
dopter de  préférence  /  de  celle  qui  tend  à  faire 
acquitter  ;  ou  de  celle  qui  tend  à  faire  coih 
damner? 

Supposez  deux  témoins  y  qui  s'en  viennent  ici 
déposer  sur  la  personne  d'un  des  accusés.  Sup- 
posez que  le  matin  ils  sont  venus  vous  dire  :  H 
est  coupable  ;  il  a  {i\\l  telle  chose.  Et  que  y  le  soir, 
ils  reviennent  vous  dire  :  Non  ,  il  n*esl  pas  cou- 
pable ;  il  n'a  pas  fait  cela  ;  il  a  fait  toute  autre 
chose.  Le  parti  le  plus  sûr  y  que  la  sagesse  tous 
conseillerait  sans  doute  de  prendre  y  à  Tégard  de 
ces  deux  dépositions  successives  et  contradic- 
toires ,  serait  celui  de  les  rejeter  toutes  deux ,  de 
ne  vous  arrêter  à  aucune  y  et  de  chercher  ailleurs 
les  élémens  de  votre  conviction. 

Mais  j'écarte  pour  un  moment ,  et  l'illégalité 
des  interrogatoires  de  la  police  y  et  les  désaveux 
dont  ils  ont  été  suivis  ;  j'admets  y  pour  un  instant, 
qu'ils  subsistent  dans  toute  leur  force  y  qu'ik  ont 
été  recueillis  par  des  officiers  compétens,  et 
qu'ils  n'ont  depuis  été  détruits  par  aucunes  dé- 
clarations contraires;  je  le  demande  à  vos  cons- 
ciences ,  citoyens  jurés  :  en  serait-ce  assez  pour 
vous  déterminer  à  condamner  Aréna  ?  En  serait- 
ce  assez  pour  vous  déterminer  à  l'envojer  à  la 
mort? 
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Quoi  !  un  homme  arrêté  et  conduit  à  la  police 
comme  prévenu  de  tel  délit ,  interrogé  par  un 
koomie  qui  emploiera  tour  à  tour  la  menace ,  la 
terreur  et  les  voies  de  séduction  pour  qu'il  avoue 
qo'il  a  des  complices ,  dira  qu'en  effet  je  suis  son 
complice  ;  et  cette  seule  déclaration  suffira  pour 
opérer  ma  conviction  !  Et  encore  qu'aucun  in- 
dice^ qu'aucun  adminicule  ne  vienne  fortifier, 
confirmer  la  déclaration  de  cet  homme ,  c'en 
serait  assez  pour  me  faire  déclarer  coupaole , 
pour  me  faire  envoyer  à  l'échafaud  !  Grands 
Dieux  !  dans  quel  siècle  et. sous  quelles  lois  vi- 
TOQs-nous  donc  !  Tremblez-donc  vous-mêmes  , 
cilojens  jurés!  tremblez^  vous  tous  qui  m'enten- 
ialDaus  ce  moment  même,  une  déclaration 
semblable  est  peut-être  faite  contre  vous  !  Dans 
ce  moment  même ,  une  personne  prévenue  d'as- 
sassinat et  conduite  à  la  police,  peut,  par  sug- 
gestion ou  par  vengeance  /  déclarer  que  vous 
êtes  son  complice.  On  ira  chez  vous  :  on  fera 
toutes  les  perquisitions ,  toutes  les  informations 
possibles  ;  on  ne  découvrira  rien  qui  confirme 
cette  déclaration.   N'importe ,   elle  sera  tenue 
pour  suffisante  ;  vous  serez  condamné  ;  vous  pé- 
rirez du  supplice  des  assassins  ! 

Voilà,  citoyens  jurés,  où  nous  mènerait  une 
pareille  morale  ?  Notre  vie  à  tous  ne  tiendrait 
plus  qu'à  un  fil  ;  elle  serait  à  la  merci ,  à  la  dis- 
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position  du  premier  criminel  qui,  dans  un  io« 
ierrogatoire  ;  voudrait  nous  dénoncer  comme 
son  complice  ! 

Non,  il  n'en  peut  être  ainsi.  De  pareilles  dé-* 
lations  de  la  part  des  personnes  arrêtées  n'ont 
jamais  été  considérées  que  comme  de  simjdes 
indications^  de  purs  renseignemens  dont  la  jàs- 
tice  doit  sans  doute  profiter  pour  rechercher  les 
coupables  ;  mais ,  à  elles  seules ,  elles  ne  peuvent 
former  une  preuve  suffisante  pour  condamner. 
Contre  de  pareilles  déclarations,  non  appujées 
d'autres  témoignages,  d'aucune  pièce  de  convic- 
tion, il  a  toujours  suffi  d'opposer  une  simple  dé- 
négation. '  • 

Or ,  bien  loin  que  les  déclarations  consignéet , 
à  l'égard  de  Joseph  Aréna ,  dans  les  interrogt-> 
toires  de  Céracchi  et  de  Demerville  à  la  police, 
et  que  ceux-ci  ont  constamment  désavouées, 
aient  été  justifiées  d'aucun  adminicule ,  il  s'élève 
au  contraire  une  foule  de  circonstances^  d'in* 
dices,  de  faits ,  qui  attestent  que  Joseph  Aréna 
était  absolument  étranger  à  tout  complot  dans 
lequel  auraient  pu  tremper  Demerville  et  Cé- 
racchi. 

En  effet,  citoyens  jurés,  veuilles  un  instant 
reporter  votre  pensée  sur  les  circonstances  qui 
ont  précédé  et  accompagné  l'arrestation  d' Aréna. 

C'est  le  18  vendémiaire  au  soir  qu'eut  lieu,  à 
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,  l'ikrresl^ition  des  non)mè:>  CéraccJii  el 
Diana ,  el  des  agens  de  police  déguisés  en  assas- 
siiis.  Le  19,  le  bruit  de  celte  aventure  se  rcpan- 
tËtdjin- tuut  Paris;  elle  ne  lut  ignorée  de  per- 
toone  ;  elle  ne  le  fut  pas  de  Joseph  Aréna  :  et 
^il  svait  en  quelque  part  au  prétendu  coinplol  ; 
ù  Cènccfai  et  Diana  ii'.ivaienl  été  que  ses  ius- 
(nunens,  aussitôt  U  terreur  se  iïit  emparée  de 
tes  esprits;  il  aurait  vu  l'orage  prêt  à  Tondre  sur 
lui  ;  il  aurait  cherclié  à  se  soustraire  ;  il  aurait 
iofâilliblement  pris  la  f'uile. 

Porot  du  tout;  parfaitement  étranger  à  l'aven^ 
|R«  de  l'Opéra,  n'ayant  jamais  trempé  dans 
aiâm  complot,  sa  conscience  ne  lui  reprochant 
ticBy  il  reste  tranquille  dans  son  appartemenL 
Le  so  vendémiaire  ,  à  une  heure  après  midi ,  un 
OOOnnissain;  et  des  a^ens  de  la  force  publique 
»y  transportent,  ils  sonnent;  lui-même  vient 
leur  ouvrir,  et  lorsqu'ils  lui  ont  fiiit  connaître 
Tobiei  de  lenr  visite ,  il  répoud  avec  le  calme 
de  rinaoceoce  :  Je  suis  prêt  à  vous  suivre. 

On  fait  à  l'instant  même  nne  perquisition 
exacte  dans  toutes  les  parties  de  son  logement, 
djns  toiB  ses  meubles;  on  visite  tous  ses  papiers. 
Rien ,  absolument  rien  de  suspect. 

On  Irouve  seulement  dans  un  tiroir  un  patpiet 
renfermant  environ  nue  livre  de  poudre  ,  quel- 
ques balles  éparses,  et  vous  avez  entendu,  ci- 
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toyens  jurés  ,  deux  témoins  vous  dire  que  , 
dans  un  déménagement  qu'ils  avaient  fait  pour 
Aréna,  il  j  a  environ  dix  mois^  ils  avaient  dès* 
lors  vu  et  manié  cette  petite  provision  de  poudre 
qu'Aréna  avait  à  la  campagne. 

Une  autre  circonstance  qui  vient  encore  dé- 
poser de  la  manière  la  plus  forte  en  faveur  d'A- 
réna ,  c'est  celle  de  la  brochure  dont  il  a  été 
'  question  dans  la  déposition  du  citojen  Omanoj 
membre  du  Corps  législatif  et  parent  du  Pre- 
mier Consul. 

Le  Gouvernement  était  instruit  que  le  génie 
anglais  avait  lancé  parmi  nous  un  pamphlet  des 
plusdangereux  ;  et,  malgré  toutes  les  recherches, 
.  la  police  n'avait  encore  pu  s'en  procurer  un 
exemplaire.  Environ  quinze  jours  avant  l'aven- 
ture de  rOpéra ,  Ornano ,  parlant  de  ce  libelle  à 
Aréna'  et  de  l'inquiétude  qu'il  causait  au  Gou- 
vernement,  Aréna  lui  dit  :  Je  tâcherai  de  m'en 
procurer  un  exemplaire;  et  en  effet,  quelques 
jours  après,  il  le  remit  à  Ornano,  pour  qu'il  le 
fît  connaître  au  Premier  Consul. 

Cette  démarche,  citoyens  jurés,  cette  action 
est-elle  d'un  ennemi  de  Buonaparte  et  du  Goù* 
vernement? 

Mais,  le  18  vendémiaire,  on  l'a  vu  au  foyer 
de  l'Opéra ,  et  il  a  disparu  aussitôt  Tarrestalion 
de  Céracchi  et  Diana  ! 
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Oui ,  le  18  vendémiaire,  il  est  allé  à  l'Opéra; 
et  cette  circoDstance  même  vient  encore  à  sa 
Jédiarge.  En  effet,  quelques  jours  auparavant^ 
le  citoyen  Ornano ,  son  compatriote ,  lui  avait 
Hi  que  le  Gouvernement  était  instruit  que  quel- 
ques malveillans  avaient  projeté  d'opérer  do 
trouble  an  spectacle  où  se  trouverait  le  Premier 
Gonsol;  que  ces  mal-intentionnés  étaient  connus 
de  la  police,  et  qu^ils  étaient  surveillés. 

Le  citoyen  Ornano ,  interrogé  ici  sur  ce  fait. 
De  Ta  pas  dénié  formellement;  il  a  seulement 
balbutié  et  tergiversé  ;  et  il  vous  a  été  facile , 
dlsjens  jurés ,  de  démêler  la  vérité  dans  sa 
contenance  même,  et  à  travers  son  embarras. 

n  j  a  plus  :  une  déclaration  que  Joseph  Aréna 
a  faite  au  Temple ,  peu  de  jours  après  son  incar- 
cération, entre  les  mains  d'un  commissaire  de 
police,  qu'a  fait  venir  le  concierge  de  cette  pri- 
son; déclaration  que,  par' une  singularité  bien 
étrange ,  on  a  écartée  des  pièces  du  procès  , 
constaté  et  prouve  que  le  jour  même  du  18  ven- 
démiaire, vers  quatre  heures,  Aréna  avait  été 
instrait,  par  une  personne  attachée  au  ministre 
des  relations  extérieures,  que  le  soir,  à  l'Opéra, 
il  y  aurait  plusieurs  personnes  d'arrêtées,  comme 
prévenues  de  vouloir  attenter  à  la  vie  du  Premier 

CODSOI. 

Maintenant,  je  le  demande,  si  Aréna  avait 
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treiiipé  dans  quelque  complot;  si  Aréna  avait  élé 
du  nombre  de  ceux  que  la  police  devait  surveil- 
ler ;  si  enfin  il  eût  été  d'intelligence  avec  Géraoeb  i, 
pour  attenter  à  la  vie  du  Premier  Consul ,  Aréna 
aurait-il  eu  l'imprudence  d'aller  à  l'Opéra  le  18 
vendémiaire?  N'en  aurait-il  pas  été  empêché  pab 
la  crainte  d'être  arrêté  lui-même? 

U  y  alla  pourtant^  et  il  y  alla  par  un  motif 
tout  simple  et  tout  naturel;  par  l'envie  de  voir  la 
première  représentation  d'une  nouvelle  pièce, 
annoncée  depuis  quelque  temps  avec  beaucoup 
d'éclat. 

Il  y  alla  vers  les  six  heures  et  demie  y  prit  un 
billet  de  secondes  loges ,  et  ne  trouvant  plus  de 
place 9  il  rendit  son  billet^  reprit  son  argent , 
rentra  chez  lui  et  y  passa  tout  le  reste  de  la  soi- 
rée. C'est  un  fait  constant  qu'à  sept  heures  il  était 
rentré  chez  lui;  c'est  ce  qu'ont  attesté  deux  par» 
sonnes  de  la  maison^  *depx  personnes  étrangères 
à  Aréna  9  dont  l'une  entre  autres  a  précisé  sa  dé- 
position de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

S'il  était  rentré  chez  lui  à  sept  heures ,  il  n'est 
pas  vrai  àp  dire  qu'il  est  resté  à  l'Opéra  jusqu'au 
moment  de  l'arrestation  de  Céracchi  et  des  au- 
tres y  laquelle  n'a  eu  lieu  qu'à  la  fin  du  second 
acte;  car  tout  le  monde  sait  qu'aujourd'hui  l'O- 
péra ne  commence  jamais  qu'à  sept  heures  et 

plus 
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plus.  Il  était  donc  au  moins  huit  heures  quand 
rarrestalion  a  eu  lieu. 

Ainsi  nulle  induction  à  tirer  de  ce  que,  le 
18  Yendémiaire ,  Aréna  a  été  tu  un  instant  au 
(bjer  de  l'Opéra.  Il' y  alla  avec  des  intentions 
tellement  innocentes,  que  c'est  lui-même  qui  l'a 
déclaré  dans  son  interrogatoire ,  à  la  première 
question  qui  lui  en  fut  faite;  mais  en  ajoutant 
qu'il  n'y  était  pas  resté  /faute  d  avoir  trouvé  à  se 
placer. 

Que  reste- 1- il  donc  pour  porter  à  penser 
qn'Aréna  aurait  pu  être  de  complicité  avec  De- 
mennlle  et  Céracchi  dans  le  prétendu  complot 
d'assassiner  le  Premier  Gotisul? 

n  ne  reste  toujours  que  les  énonciations  falla- 
deiBement  insérées  contre  lui  dans  les  interroga- 
toires de  ces  deux  accusés  à  la  préfecture  de  po- 
lice, énonciations  qu'ils  ont  depuis  désavouées, 
qu'ils  ont  affirmé  n'avoir  jamais  été  leur  propre 
langage. 

Or,  voulez -vous,  citoyens  jurés,  une  dernière 
démonstration^  qu'en  effet  ces  prétendues  rêvé- 
latioDS  de  Céracchi  et  Demeryille  n'ont  jamais 
été  faites ,  ou  que  du  moins  elles  ont  été  le  fruit 
de  la  suggestion  et  du  mensonge  ?  comparez-les 
entre  elles,  comparez-les  avec  les  faits  certains 
el  reconnus ,  comparez-les  avec  le^  déclarations 
dHareL 

i4 
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Quoi  !  djins  ces  inlerrogatoires  on  fait  dire  • 
Ccracchi  qu'il  convient  d'avoir  eu  le  desseind'a* 
assiner  le  Premier  Consul ,  d'avoir  été  dans  celli 
intention  à  l'Opéra  ,  de  s'être  armé  ,  à  cet  elTeti 
de  poignard  et  pistolets;  que  c'est  Arénaquil^ 
avait  excité  ! 

D'abord  est-il  ci-oyable  qu'un  bomnie,  jouiai 
sant  de  sa  raison  et  de  ses  sens  ,  fasse  une  telli 
déclaration  contre  Ini-mênieV 

Mais  ensuite,  ce  qui  achève  de  démontrer  la; 
supposition  de  cette  déclaration,  c'est  le  fait 
constant,  le  Fuit  que  nous  ne  cesserons  de  rap«< 
peler,  que  Géracclîi ,  saisi  à  l'improvisle ,  n'a  éla 
trouvé  porteur  d'aucune  aruie  quelconque. 

D'un  autre  côté ,  on  fait  dire  à  DemervUle  que 
la  première  foisqu'Aréua  vint  lui  parler  du  com^, 
plot,  et  l'engager  à  y  prendre  part,  c'était  uit 
jour  qu'il  était  malade  et  dans  son  lit. 

Comment  croire  qu'Aréna  aurait  choisi  un  pa* 
reil  moment  pour  lui  faire  une  telle  confidence 
et  une  pareille  proposition? 

Plus  loin,  on  lui  lait  dire  que,  dans  les  derniers 
jours  qui  ont  précédé  le  18  vendémiaire,  Arén* 
venait  à  chaque  instant  chez  lui ,  pour  l'engager 
à  presser  le  coup  et  à  lui  trouver  des  hommes. 

£t  d'un  autre  côté ,  Harel ,  qui  était  aussi  pres- 
que sans  cesse  chez  Deraerville,  a  dit  n'y  avoir 
jamais  vu  Aréna.  Harel  ici  n'est  pas  suspect. 
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)'unep;irt,  on  fail  direàDeaiervillequ'Aréna 
toi  développa  tout  le  pLiii  <jii  nouveau  Gouver- 
iietiietit  qu'un  voulait  substituer  à  celui  existant. 
On  lui  fait  nommer  les  principaux  personnages 
Je  ce  Qouieau  Gouvemcineiit;  etplusloin  ,  dans 
le  métne  intcrrogatuire ,  Denierville  dit  qu'il  était 
teUemeut  moladtr.  lorsqn'Arénn  vint  lui  parlç^ 
(te  (ont  cela ,  qu'U  ne  se  souvient  pas  du  tout  de 
ce  ifu'ilavu  et  antvndu. " 

(Ici  le  président  m'inlerroiupt ,  en  disant  que 
U  citation  n'est  i)as  exacte.  Je  la  lis  sur  la  pièce 
métne,  je  lui  en  indique  la  page  et  l'endroit;  il 
Toilqne  le  passage  est  tel  que  je  l'ai  cité,  et  me 
bisse  continuer.  ) 

•Je  TOUS  le  demande  encore  ,  citoyens  jur^s; 
^DcUe  confiance  poutez-vous  prendre  en  de 
lelleiênonciations,  qui  se  détruisent  les  unes  par 
les  antres,  qui  sont  d'ailleurs  déraenties  par  les 
laits ,  et  qui  de  plus  ont  été  désavouées  formel- 
lemeDt  par  ceux  à  qui  on  les  atuibue  .  et  devant 
jent  de  ce  Tribunal ,  et  devant  vons- 


jkvons  a  parlé,  citoyens  jurés,  d'une  lettre 
;  par  Aréna  au  Premier  Consul  le  lende- 
nuin  de  son  arrestation;  on  vous  en  a  parlé 
cotoroe  d'une  lettre  mystérieuse,  renfermant  de 
demi-sTeux,  qui  ne  biissaîentque  trop  entrevoir 
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le  remords  et  la  crainte  dont  il  élait  agité.  Et  ce- 
pendanton  ne  vous  a  point  donné  lecture  de  cette 
lettre,  qui,  certes,  n'eût  pas  été  renvoyée  au  Tri- 
bunal par  le  Premier  Consul,  s'il  y  eût  to,  en 
effet,  Faveu  d'un  coupable  agité  de  remords.  Le 
Premier  Consul  est  trop  grand,  trop  magnanime , 
pour  faire  un  tel  usage  d'une  lettre  qui  lui  aurait 
été  confidentiellement  écrite.  Nous  allons  vous 
la  faire  connaître  cette  lettre^  citoyens  jurés  ; 
nous  allons  vous  la  lire;  vous  y  verrez  la  fran- 
chise y  l'abandon  d'une  conscience  calme  et  tran- 
quille; et  je  ne  crois  pouvoir  mieux  terminer, 
que  par  cette  lecture  ^  la  défense  'db  celui  contre 
lequel  on  voudrait  s'en  faire  un  titre.  » 

Au  dépôt  de  la  Préfecture, 

Ce  ai  vendémiaire  an  9. 

c<  Citoyen  Premier  Consul  , 

«  Je  suis  arrêté  depuis  hier,  comme  prévenu 
de  conspiration  contre  le  Gouvernement/ 

ce  Dès  la  veille  j  e  fus  instruit  qu'on  devait  arrêter 
beaucoup  de  monde ,  notamment  Carnot  et  Sou* 
chef,  et  que  probablement  je  serais  du  nombre. 

«  L'assemblage  de  tant  de  personnes  qui  n'ont 
pas  la  même  opinion^  joint  à  la  tranquillité  qu'ins- 
pire Tinnocence,  m'a  fait  prendre  le  parti  d'at- 
tendre c^ez  moi  mon  arrestation. 
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«  II  y  a  encore  un  fait  certain ,  c'est  que  lors- 
que r  inspecteur  G.  L.  Jublet  a  sonné  chez  moi^ 
jeTai  aperçu  par  ma  fenêtre,  et  lui  ai  dit,  en 
ouvrant  ma  porte,  je  suis  prêta  vous  suivre. 

(c  II  est  cependant  constant  que  mon  apparte- 
ment a  une  porte  de  derrière ,  par  laquelle  j'au* 
rais  pn  échapper  aux  poursuites  de  la  police. 

«  Je  conviendrai  que  j'ai  délibéré  avant  de  me 
rendre. 

«  Mais  persuadé  de  n'avoir  rien  fait  que  je  ne 
]Niisse  avouer,  sans  crainte  de  ne  pas  redouter 
l'abus  du  pouvoir  pendant  votre  consulat,  et 
sortout  que  je  ne  serais  pas  cause  de  la  perdition 
de  ma  famille ,  j'ai  préféré  la  privation  de  ma 
liberté. 

«  Des  conspirateurs,  citoyen  Consul,  s'expo- 
ser pour  sauver  les  autres  !  Ce  calme  ne  peut  se 
trouver  chez  dès  hommes  dont  l'imagination  a  dû 
sortir  de  l'état  de  nature,  pour  les  décider  à  une 
entreprise  de  cette  espèce. 

«  Je  suis  arrêté  parce  que  je  connais  Céraechi, 
et  parce  qu'il  plaît  à  Demerville  de  me  charger 
de  ce  qu'il  a  fait. 

«  Je  connais  depuis  trop  peu  dq  temps  Cérae- 
chi ,  pour  avoir  arrêté  avec  lui  quelque  chose  en 
ce  genre. 

et  Je  n'ai  fait  sa  connaissance  que  d'une  manière 
accidentelle. 
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ce  Quant  à  la  dénonciation  de  Demerville  9  il 
suffit  d'y  réfléchir  pour  voir  qu'il  a  cru  sauTcr  sa 
tête  en  livrant  la  mienne. 

w  II  déclare  que  y  lorsque  je  Vai  vu ,  il  était 
assoupi  y  et  qu^il  a  été  obligé  de  me  faire  repasser 
le  soir.. 

«  n  ne  tombe  sous  les  sens  de  personne  de 
croire  que  Ton- fait  une  confidence  aussi  impor- 
tante à  un  homme  qui  est  dans  le  délire,  et  dont 
le  médecin  avait  beaucoup  d'inquiétude;  car 
Demerville  a  été  plusieurs  jours  très-mal ,  et  c'é- 
tait le  second  jour  qu'il  ëtaitau  lit.  Il  y  avait  au 
lieste  des  dames  et  plusieurs  citoyens,  ainsi  que 
les  autres  fois  que  je  l'ai  vu. 

Il  ajoute  ^i/e/^  lui  ai  parlé  d^une  liste  d* hommes 
recommandai  les  par  leur  nom,  et  il  n*en  cite 
aucun. 

ce  Ceci  ressemble  à  un  rêve. 

w  U  dit  que  je  Tai  prévenu  que  les  militaires 
étaient  prêts  y  mais  que  je  n'en  ai  nommé  aucun% 
.  '«c  Est-il  possible  de  faire  partie  d'une  conspi- 
ration ^  et  de  n'ôtre  pas  assez  curieux  ^  ou  pour 
mieux  dire  prudent,  pour  vouloir  an  moins  savoir 
qui  la  secondera  puissamment? 

ce  li  conclut  que  Céracchi  étant  paus^re y  je  lui 
fournissais  de  V argent. 

(c  II  couronne  enfin  son  imputation  en  me  nom- 
mant chef  de  la  conspiration. 


CONSPIRATIOJÏ  DE  L'AN  ^.         2t5 

K  Je  défie ,  parmi  tous  les  militaireéde  France , 
réforaiés  ou  ndn ,  qu'il  y  en  ait  un  seul  qui  puisse 
dire  que  je  lui  ai  parlé  de  ce  projet ,  soit  pdiu* 
en  commencer  l'exécution  y  soit  enfin  pour  l'a- 
chever. 

«  J'ai  conspiré  en  chef ,  sans  connaître  les 
acteurs  principaux ,  ni  même  ceux  qui  se  se- 
raient emparés  de  la  journée  !  C'est  le  comble  de 
l'extravagance. 

a  Vous  me  connaissez  y  citoyen  Consul  ,  et 
pouvez  juger  mieux  que  qui  que  ce  soit  si  je 
luis  fait  pour  diriger  une  conspiration  qui  de- 
vait changer  le  gouvernement  de  la  République 

fraDcaise. 

* 

fr  Vous  pouvez  aussi  discerner  si  Denierville , 
isns  le  cas  où  j'eusse  pris  part  à  ses  travaux , 
se  serait  contenté  d'une  parole  vague  sur  les 
militaires ,  et  n'aurait  pas  surtout  voulu  discuter 
ia  nomination  des  membres  du  nouveau  Gou- 
vernement. 

«  Je  suis  de  votre  pays ,  et ,  quelque  crime 
que  j'eusse  commis  envers  vous ,  j'espérerais  en- 
core en  votre  indulgence.  Je  vous  le  dirais  donc 
avec  franchise  si  j'étais  coupable. 

«  Je  n'ai  rien  convenu ,  rien  arrêté.  Je  ne  sa- 
vais rieu  sur  la  conspiration  de  Demerville  ;  et 
si  j'en  eusse  été  membre ,  voti*e  parent  Omano 
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m'en  aurait  dégagé  y  sans  s'en  douter^  en  me  di- 
sant ^  il  y  a  quinze  jours  y  qne  la  police  savait 
tout^  et  qu'on  aurait  fini  parfaire  périr  quel- 
ques misérables. 

te  Je  ne  le  cite  que  parce  que  j'en  ai  besoin , 
et  que  je  ne  le  crois  pas  capable  de  me  contre- 
dire. 

ce  Car  vous  conviendrez  que  si  y  après  cela , 
j'eusse  encore  continué»  j'aurais  été  digne  d'aller 
aux  Petites-Maisons. 

i  ((  Je  ne  demande  d'autre  juge  que  vous  :  per- 
mettez que  je  vous  voie  ;  vous  prononcerez  si 
je  suis  un  conjuré. 

«  L'on  conspire  depuis  un  an  ;  tous  les  partis 
s'en  mêlent  ;  tout  le  monde  le  dit  dans  les  mes 
et  dans  les  salons  ;  et  vous  seul ,  ou  l'ignoriez, 
ou  vous  avez  méprisé  les  avis  qu'on  vous  a  don- 
nes. C'est  au  point  qu'aucun  homme  de  bon  sens 
ne  croyait  plus  à  ces  bavardages.  Bien  des  gens 
se  tenaient  prêts  pour  profiter  d'un  mouvement , 
sans  savoir  qui  le  ferait.  Je  vous  avoue  que  je 
n'y  ai  jamais  cru.  Je  pourrais  vous  dire  sur  cela 
beaucoup  de  choses  en  général  ;  mais  pour  que 
j'aie  pris  part  à  aucun  plan  y  je  vous  promets  que 
cela  n'est  pas. 

«  L'affaire  de  Saint-Cloud  me  suffisait  y  et 
mon  logement ,  en  face  de  celui  d'Orqano  i 
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étaient  des  raisons  de  plus  à  ajouter  à  Tintenlioa 
où  j'étais  de  vivre  tranquillement. 
u  Je  suis  avec  respect  et  considération , 

«  Signé  Aréna  jeune.  » 

w  Vousvoyez,  citoyens  jurés^  que  siArénaparle 
de  Texistence  de  plusieurs  conspirations ,  c'est 
par  dérision ,  c'est  en  exprimant  qu'il  n'y  a  ja- 
mais cru ,  que  le  Premier  Consul  n'y  a  jamais  cru 
lui-même  ,  que  ce  n^ étaient  que  de  purs  bavar- 
dages. 

Pourriez-vous  croire  davantage,  citoyens  ju- 
rés ,  à  celle  qui  vous  est  en  ce  moment  dénoncée , 
quand  on  ne  vous  présente  d'autre  preuve  de  son 
existence  que  la  déclaration  d'un  seul  homme  , 
iuù  seul  individu  ,  faisant  tout  à  la  fois  dans 
celte  affaire  fondions  de  dénonciateur  et  de  té- 
moin ,  et  dont  le  langage  n'est  qu'un  grossier 
assemblage  d'invraisemblances  ,  d'absurdités  , 
de  contradlcûons  ;  quand  vous  voyez  de  plus 
toutes  ses  assertions  démenties  par  l'évidence  des 
faits? 

Et  en  effet ,  pour  résumer  en  peu  de  mots  les 
résultats  de  cette  malheureuse  et  trop  célèbre  af- 
faire ,  qu'avait  dénoncé  Harel? 

1®  Qu'un  grand  nombre  de  conjurés  conspi- 
raient contre  le  Premier  Consul  ;'  et  pourtant ,  de 
ces  nombreux  conjurés  ^  comlûen  en  a-t-il  pu 
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nommer  ?  deux  seulement  ,  Demerville  et  Gé" 
racchi. 

20  Qu'avait  encore  dénoncé  Harel?  que  De- 
merville lui  avait  demandé  quatre  hommel  dé- 
terminés pour  assassiner  le  Premier  Consul;  qu'il 
lui  avait  remis  à  cet  effet  1 5o  liv.  • 

Et  y  non-seulement  Demerville  n*a  pas  cm-* 
ployé  ces  quatre  hommes ,  mais ,  de  Faveu  même 
de  Harel  y  Demerville  ne  leur  a  jamais  parlé , . 
n'a  jamais  demandé  à  les  voir,  ne  les  a  jamais 
vus. 

3*»  Qu'avait  encore  dénoncé  Harel  ?  Que  Cé- 
racchi  devait  se  transporter  à  l'Opéra  le  18  ven- 
démiaire ,  accompagné  de  quatre  hoinmes  réso- 
lus qu'il  avait  choisis^  et  à  l'aide  desquels  il  de- 
vait assassiner  le  Premier  Consul. 

Et  Céraccbi  est  veny  seul  à  l'Opéra  ;  Diana, 
qu'on  avait  voulu  faire  passer  pour  son  second , 
qui  a  été  arrêté  comme  tel  y  ét^it  dans  un  corridor 
opposé  à  celui  où  se  promenait  Céracchi. 

U""  Qu'a  de  plus  dénoncé  Harel?  Que  Céraccbi 
et  Diana  étaient  armés  de  poignards  et  pisto* 
lets;  qu'ils  étaient  là  pour  frapper  le  Premier 
Consul.    ■ 

Et  l'arrestation  inopinée  de  ces  deux  indivi- 
dus, la  perquisition  la  plus  exacte  faite  sur  leurs 
personnes  et  dans  le  corridor  où  ils  ont  été  ar- 
rêtés, ont  prouvé ,  de  la  manière  la  plus  évidente. 
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qu'ils  n'avaient  aucune  intention  contre  per- 
sonne ,  puisqu'ils  n'éiaient  porteurs  d'aucune 
arme  cpielconqne. 

5*  Qu'avait  encore  dénonce  Harel?  Que  De- 
nen'ille  et  Céracchi  avaient  des  provisions  d'ar- 
mes ,  de  poignards  y  de  pistolets  ^  de  poudre ,  de 
l)alles. 

Et,  perquisition  faite  chez  eux,  au  moment  où 
3s$'j  attendaient  le  moins,  il  n'a  été  trouvé  ni 
poignards,  ni  sabres,  ni  poudre,  ni  halles,  ni 
pistolets ,  si  ce  n'est  une  paire  rouillée  chez  De- 
menrille.  Harel  a  bien  déposé,  ou  dit  avoir  dé- 
posé à  la  police  Irois  paires  de  pistolets ,  une 
paire  d'espingoles  et  six  poignards  ;  mais,  encore 
HD^  ibis  ,  ces  armes ,  représentées  par  Harel  ^ 
n'ont  été  trouvées  ni  ciu  domicile ,  ni  sur  la  per- 
sonne d'aucun  des  accusés. 

6»  Qu'avait  eniore  dénoncé  Harel  ?  Que  le 
même  jour  y  no  grand  nombre  de  militaires  et 
autres  conjurés  devaient  se  trouver  en  armes  à 
l'Opéra  pour  seconder  le  coup  qui  devait  être 
frappé: 

Eh  bien ,  toutes  les  personnes  ont  été  atten- 
tivement inspectées  à  la  sortie  de  l'Opéra ,  et 
J111I  individu  n'a  été  trouvé  arme  d'aucune  ma- 
nière ,  et  nulle  arme  quelconque  n'a  été  trouvée 
dans  la  salle. 
7"  Qu'avait  encore  dénoncé  le  vertueux  Harel  ? 
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Que  le  me  me  jour  une  armée  de  jeunes  gens  de 
vait  se  rassembler  au  palais  dn  Tribiinat ,  sous  la 
conduite  de  Domerville  ;  eh  bien ,  It n  n*j a  pas 
vu  un  seul  groupe. 

Ainsi ^  encore  une  fois,  citoyens  jurés ^  non- 
seulement  aucune  des  choses  dénoncées  pai 
Harel  n'est  prouvée  ,  mais  tous  les  points  de  sa 
dénonciation  sont  démontrés  faux ,  absolument 
faux ,  par  des  faits  à  l'évidence  desquels  il  est  im- 
possible de  résister. 

Mais  cependant ,  en  se  prêtant  à  croire  qu'il 
a  existé  un  complot  ou  projet  d'attenter  aux  jours 
du  Premier  Consul ,  de  la  part  des  individus  dé- 
noncés par  Marel,  au  moins  est-il  impossible 
d'aller  jusqu'à  impliquer  dans  ce  complot  un 
homme  que  Harel  même  ne  dénonce  pas^  un 
homme  qu'aucun  témoin  n'accuse  de  propos  sus- 
pects, un  homme  chez  lequel  on  n'a  trouvé  au- 
cun indice  de  complicité ,  un  brave  et  jeune  mi- 
litaire qui  fut  toujours  honoré  de  l'estime  de 
ses  chefs  et  de  ses  concitoyens ,  qui  n'a  jamais 
désiré  que  le  bonheur  de  son  pays ,  et  qui/  tout 
récemment  encore  ,  avait  donné  au  Gouverne- 
ment actuel,  et  à  son  premier  magistrat  en  par- 
ticulier, une  preuve  non  équivoque  de  son  zHe 
et  de  son  attachement. 

Quelle  sera  donc  la  fin ,  citoyens  jurés  ,  quel 
sera  le  résultat  de  ce  débat  déjà  trop  prolongé  ? 
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Si  j'en  crois  l'espoir,  le  pressentiment  que  me 
doaae  mon  ialinie  conviclion,  il  sera  une  dé- 
daratioo  d'équité  en  faveur  de  tous  tes  accusés 
f  iâprcsens.  Mais  si  l'arrât  que  vous  allez  reiixlre 
dcToU  frapper  quelques  victimes,  au  moins  j'es- 
père que  ce  malheur  ne  tombera  pas  sur  celui 
doul  je  viens  de  vous  démontrer  l'innocence. 

Mais  (pjoil s'ils  sont  acquittes,  s'ils  sont  ab- 

utB,  les  accusés  de  cette  conspiration  dont  on 
1  l'ait  tant  de  bruit ,  que  dira  tout  Paris-?  que 
dira  toute  la  France  ,  à  laquelle  ils  avaient  été 
ili-noncés  comme  coupables  dn  plus  grand  des 
aicutats  ? 

L'étonnement  sera  grand  peut.- être,  il  est 
Hîi,  citoyens  jurés;  mais  non  pas  de  ce  qu'ils 
iVODt  été  acquittés  ;  non  pas  de  ce  qu'ds  auront 
élédéchargés  de  l'accusation  ,  mais  de  ce  qu'ils 
ml  été  poursuivis  avec  tant  de  rigueur ,  traités 
arec  tsatde  dureté,  abreuvés  de  tant  d'outrages, 
aocablés  de  si  injustes  préventions. 

Avec  leur  sentence  d'acquittement,  citoyens 
inres,  *e  répandront  aussi  dans  toute  la  France 
les  preuves  de  la  fausseté  des  rapports  sur  les- 
quels ils  avaient  été  dénoncés  à  l'opinion  pu- 
blique comme  d'infâmes  assassins.  Avec  ta  nou- 
velle de  leur  délivrance ,  se  répandront  bientôt 
Wfft  djta»  toute  la  France  les  preuves  de  tous 
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les  manèges  y  de  toutes  les  ruses ,  de  tous  les 
artifices  employés  pour  les  perdre. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  <:ensurer 
les  fiiesures  de  précaution  qui  furent  prises  d'a- 
bord pour  s'assurer  de  leurs  personnes  ! 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  intention  de 
blâmer  le  zMe  de  la  police  pour  la  conservation 
des  jours  du  premier  magistrat  de  la  République, 
pour  la  conservation  du  Héros- libérateur  qui 
nous  a  enfin  rendu  la  sûreté  ^  le  repos,  la  tran- 
quillité dont  nous  avions  été  si  long-temps  pri- 
ves ,  et  à  la  vie  duquel  semblent  attachées  tontes 
les  autres  ! 

Oh!  loin  de  s'endormir  sur  les  dangers  qu'il 
peut  courir^  qu'elle  redouble,  au .  contraire,  de 
vigilance  ;  qu'il  j  ait  de  sa  part  excès  d'inquié? 
tude ,  plutôt  que  trop  de  sécurité.  C'est  notre 
intérêt  à  tous;  car  il  n'est  que  trop  manifeste 
qu'il  existe  encore  au  milieu  de  nous  des  hommes 
qui  ne  dorment  jamais  pour  le  crime  ;  des  hom- 
mes ennemis  de  tout  gouvernement  stable  pi 
juste  y  qui  voudraient  nous  replonger  dans  les 
horreurs  de  l'anarchie  ;  des  hommes  qui  ne  peu-» 
vent  pardonner  au  Héros  dont  le  bras^invinciUe 
abattit  les  cent  têtes  de  l'hydre  qui  était  lear 
idole  ;  des  monstres  enfin  qui  conspirent 
contre  ses  jours. 


CONSPIRATION  DE  L'AN  9.  ai5 

Si  nos  propres  sentimens  pour  sa  personne 
nous  firent  long-temps  douter  de  cette  triste 
Térilé.  nous  n'en  avons  été  que  trop  convaincus 
[ur  l'horrible  cataiitroplie  qui  dernièrement  nous 
remplit  d'épouvante  et  d'indignation. 

(Jue  l'autorité  gardienne  de  notre  sûreté  com- 
nuinc  soit  donc  sans  cesse  sur  les  traces  de  ces 
pervers  ;  qu'elle  surveille  toutes  leurs  actions  ; 
(jtrelle  éclaire  toutes  leurs  démarches;  qu'elle 
pcnêtre  cl  s'insinue  dans  leurs  repaires  les  plus 
secreb;  qu'elle  les  saisisse;  qu'elle  les  livre  à  la 
pKttce. 

Mai»  si ,  égarée  par  de  finisses  indications , 
trompée  par  le  zèle  excessif,  et  pas  toujours 
bien  par,  des  agens  subalternes  qu'elle  est  obli- 
gée d'employer ,  elle  a  sujet  de  reconnaître 
qu'elle  a  été  induite  en  erreur  sur  certains  indi- 
tidos;  si  ,  en  suite  d'une  mesure  précitée  ,  des 
reiuetgnemens  plus  sûrs  lui  donnenrueu  de  dis- 
cerner que  des  innocens  ont  été  enveloppés  avec 
de»  coupables  ;  qu'elle  ne  dédaigne  pas  d'avouer 
sa  méprise  ,  de  revenir  sur  ses  pas;  qu'elle  ne 
s'obstine  pas  à  faire  périr  des  inlbrtunés  injuste' 
nieal  déconcés;  qu'elle  ne  s'acharne  pas  à  les 
immoler  à  de  simples  soupçons,  à  des  craintes 
exagérées,  quelquefois  à  un  faux  et  cruel  amour 
propre, 
O  toi  !  tpù,  après  de  si  longs  orages,  lis  luire 
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enfin  sur  celte  terre  désolée  les  premiers  rayons 
de  la  félicité  publique  ^  puisse  le  Génie  tutélaire 
de  la  France  veiller  sans  cesse  sur  tes  jours , 
écarter  de  toi  tous  les  périls ,  te  préserver  même 
des  accidens  ordinaires  de  la  nature  humaine  ! 
Puisse  ta  brillante  carrière  se  prolonger  jusqu'au 
terme  le  plus  reculé  !  Déjà ,  comme  César ,  ta 
peux  dire  :  J*ai  assez  vécu  pour  la  gloire.  Pout 
la  gloire  y  oui;  mais  non  assez  pour  les  besoins 
de  la  patrie.  Tu  n'as  encore  fait  que  fermer  ses 
plaies  ;  que  cicalriser  ses  blessures.  Combien  il 
te  reste  encore  d'injustices  à  réparer,  de  ruinei 
à  relever  !  Il  te  reste  surtout  à  lui  donner  le  bien- 
fait inappréciable  et  si  désiré  de  la  paix.  li  te 
reste  enfin  à  porter  la  prospérité  intérieure  de 
cette  nation  à  un  degré  de  splendeur  qui  efface 
rhistoire  des  plus  beaux  siècles  et  des  plus  floris- 
sans  empÛMi. 

Voilà  ce "^e  la  patrie  attend  encore  de  toi.— 
Fasse  le  Ciel  qu'elle  ne  soit  pas  trompée  dan: 
son  attente  ! . .  . .  » 

Extrait  du  plaidoyer  de  M.  Dommawgki^ 
pour  DemerviUe  ,  Céracchi  et  Topino. 

ce  D'abord  et  avant  tout ,  citoyens  jurés,  qu'i 
me  soit  permis  de  jeter  un  regard  philosopbiqu 
sur  les  circonstances  qui  environnent  les  grand 

^     événemens 
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éTénemens ,  surtout  dans  un  temps  de  révolution , 
surtout  lorsque,  par  un  point  de  contact  quel- 
conque ,   elles  peuvent  approcher  des  grands 
btéréts  de  la  société.  Il  est  bien  certain  qu'alors 
toutes  les  télés  fermentent,  toutes  les  passions  y 
quelles   qu'elles   soient,   forment  des  idées  ou 
erronées  ou  exii^férées,  selon  que  leur  intérêt 
rentre  plus  dans  le  sens  que  pourrait  avoir  l'évé- 
nement qui  est  dénonce  à  la  société. 

Ici  vous  avez  remarqué  ,  au  moment  du  18 
vendémiaire,  ile  combien  de  circonstances  on  a 
voulu  environner  le  fait  qui  vous  est  aujourd'hui 
dénoncé.  Ce  n'étaientplus seulementdes  hommes 
qa'on  avait  arrêtés  à  l'Opéra;  c'étaient  des  hom- 
mes qu'on  avait  arrêtés  tout  armés ,  qui  avaient 
préparé  des  mèches,  non  pas  pour  faire  sauter 
rOpéra,  mais  pour  inlhnider  les  citoyens,  pour 
exciter  le  trouble  ;  en  un  mot ,  toutes  les  circons- 
lances  qui  pouvaient  tendre  à  aggraver  le  délit 
et  lui  donner  un  air  de  vraisemblance  ,  tout  a  été 
rassemblé  avec  affectation  dans  les  papiers  pu- 
blics. Cependant  trouvez-vous  quelque  chose  de 
ces, circonstances,  soit  dans  l'acte  d'accusation  , 
soit  dans  les  débafs?  Vous  n'y  voyez  rien  du  tout; 
vous  voyez  que  le  fait  commence  à  se  simplifier. 
Au  procès ,  que  nous  prcsente-t-on  pour  éta- 
blir la  preuve  d'un  complot  concerté  pour  don- 
ner la  mort  au  Premier  Consul?  On  nous  pré- 
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sente  des  déclarations  de  témoins ,  on  nous  pré« 
sente  des  armes  déposées  sur  le  bureau ,  on  nous 
présente  des  aveux  des  accusés/Voilà  quelles  sont 
les  preuves  qui  sont  offertes  :  ainsi,  pour  me 
servir  des  expressions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, les  preuves,  ce  sont  les  faits,  les 
instrumens ,  les  déclarations ,  les  aveux* 

Voyons  les  faits  ;  quels  sont-ils? 

Oh  !  rendons  grâces,  ou  à  la  Providence ,  ou  à 
la  vigilance  de  la  police ,  ou  à  l'innocence  des 
accusés;  heureusement  la  personne  du  Premier 
Consul  n'a  point  été  attaquée  ;  heureusement 
pour  la  République ,  pour  l'Europe ,  et  pour 
l'univers  peut-être ,  le  Premier  Consul  est  en- 
core à  même  de  consolider  la  paix  ;  le  Premier 
Consul  est  encore  à  même  de  faire  tout  le  bien 
qu*il  a  commencé,  et  qui  vous  a  été  présenté 
avec  autant  de  dignité  que  de  vérité  par  le 
tespectable ,  par  l'éloquent  magistrat  qui  a  porté 
la  parole  avant  moi  dans  cette  affaire.  Ainsi, 
déjà  le  fait  principal ,  celui  de  l'assassinat ,  man- 
que de  preuves  dans  ce  procès  ;  et ,  je  l'ai  dit , 
c'est  un  bonheur  dont  nous  devons  rendre  grâces 
à  tous  ceux  à  qui  nous  pourrons  l'attribuer. 

Les  instrumens,  quels  sont-ils  ?  Des  pistolets  et 
des  poignards.  Il  faut  convenir  que  le  directeur 
du  jury,  qui  a  rédigé  l'acte  d'accusation  ,  avait 
la  tête  bien  vivement  frappée  du  malheur  dont 
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il  crojait  que  nous  étions  menacés,  puisqu'il 
présentail  ces  objels  comme  un  rassemblement 
d'armes^  comme  ces  rassembleraens  prévus  par 
le  Code  pénal ,  de  cpnspirateurs  qui  tendent 
a  renverser  par  la  force  le  Gouvernement  éta- 
bli, de  conspirateurs  qui  veulent  s'emparer  des 
places  de  la  République ,  pout  les  livrer  à  ses 
ennemis  ,  ou  s'en  servir  eux-  mêmes  contre 
Tordre  établi.  Il  fallait  avoir  la  léte  exaspérée 
par  l'idée  d'un  grand  malheur  pour  prendre  ceci 
pour  un  rassemblement  d'armes^  En  effet ,  de 
quoi  parle-t-on  au  procès?  de  douze  poignards, 
trois  à  quatre  paires  de  pistolets  ^  et  une  paire 
d'espingoles.  Certes^  cela  peut  bien  convenir  à 
des  assassins  y  mais  ne  peut  pas  convenir  à  Tidée 
d'uD  rassemblement  d'armes,  qui  a  pour  objet 
de  mettre  une  armée  sur  pied^  de  s'emparer  des 
pbcesde  la  République,  et  de  résister  aux  ar- 
mées de  la  République.  Ecartons  cette  idée  de 
conspiration  générale. 

'  Par  qui  ces  armes  sont -elles  apportées  à  la 
justice?  Et  c'est  ici  que  commence  la  troisième 
preuve  présentée  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. Les  déclarations  se  distingu«'nt ,  en 
matière  criminelle ,  parce  que  la  loi  a  distingué 
avec  moi ,  entre  une  de  ces  dénonciations  et  une 
déclaration  de  témoins,  entre  le  dénonciateur  et 
le  témoia  qui  vient  à  l'appui  de  la  dénonciation. 
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Qu'y  a-t-il  dans  celte  affaire?  Un  dénoncia- 
teur et  des  témoins.  Le  dénonciateur ,  c'est  Ha- 
rel.  Quels  sont  les  témoins?  C'est  Harel.  Je  dis, 
c*est  Harel  ;  car  quels  témoins  avez-vous  enten- 
dus? ceux  auxquels  il  dit  avoir  été  faire  part  de 
ses  craintes,  ceux  qui  disent  avoir  reçu  de  loi  des 
déclarations  antécédentes  ,  par  lesquelles  il  fai- 
sait part  de  ses  cr.iintes.  Les  dépositions  ne  par- 
lent que  des  ouï-dire  de  Harel.  Je  me  trompe  : 
je  rappellerai  dans  un  moment  quelques  témoins 
qui  ont  dit  autre  chose  ,  qui  ont  contredit  Harel. 
Quant  à  présent^  je  dis  que  ceux  qui  ont  parlé 
comme  lui  n'ont  parlé  que  de  ses  ouï-dire. 

Voyons  donc  quelle  foi  peut  ici  mériter  HareL 
Sans  doule  il  ne  viendra  pas  vous  confesser  que 
sa  dénonciation  a  été  récompensée.  Cependant , 
sans  examiner  le  fait ,  sans  examiner  s'il  a  reçu 
ou  n'a  pas  reçu  ,  sans  méin^  vous  oI>server  qu'il 
a  quitte  le  modeste  domicile  où  sa  femme  ven- 
dait du  vin ,  dans  un  des  derniers  faubourgs  , 
près  des  Invalides ,  pour  venir  prendre  un  ap- 
partement honnête  et  décent  dans  la  riié  Nicaise; 
sans  vous  dire  que  l'habit  modeste  et  plus  que 
modeste  qu'il  portait  alors  a  été  changé  contre 
un  habit  neuf,  infiniment  plus  décent;  sans  m'ap* 
rêter  à  toutes  ces  présomptions,  il  en  est  uoé 
dont  je  puis  me  servir.  Lorsque  je  vois  Harel 
simple  capitaine  à  la  suîle* d'une  demi-brigade  et 
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sans  emploi  y  quand  je  vois  Harel  dans  un  état 
qui  ne  parait  pas  prochain  de  celui  de  Faisance  y 
faire  des  dénonciations,  j'ai  lieu  de  dire  qu'il 
est  infiniment  possible  que  Harel  ait  été  déter- 
piiné  par  tout  autre  sentiment  que  celui  de  l'in- 
térêt public ,  et  que  cet  intérêt  si  puissant  ne 
soit  que  le  manteau  qui  couvre  quelque  intérêt 
particulier ,  l'espoir  d'un  avancement^  l'espoir 
(l'une  récompense  ;  et  si  sa  déclaration  a  pu  être 
dictée  par  un  intérêt  personnel,  vous  examinerez 
après  cela  si  cette  présomption  naturelle  d'inté- 
rêt personnel  qui  devait  l'entraîner  ne  se  trouve 
pas  prouvée  par  toutes  les  circonstances  de  l'af- 
faire  * 

Au  surplus  ,   quel  est  donc*  le  caractère  de 
Dcmerville  ?  A-t-il ,  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion ,  manifesté  des  opinions  tellement  exagé- 
rées que  l'on  ait  à  craindre  que  ,  pour  boule- 
verser l'ordre  établi ,  parce  qu'il  ne  lui  convien- 
drait pas  ,  il  serait  capable  de  se  porter  aux  plus 
grands  crimes?  Demerville  a  été  employé  au 
Comité  de  salut  public  dans  un  temps  où  y  certes  y 
les  services  de  l'humanité  envers  ceux  que  nous 
appelions  les  nobles  n'étaient  pas  récompensés 
par  le  Gouvernement  y  surtout  quand  ils  venaient 
des  pei-sonnes  qui  le  servaient.  Eh  bien  !  Demer- 
ville avait  reçu  des  services  de  la  famille  de 
Mouchy  ^  si  je  ne  me  trompe  :  il  apprend  le  soir 
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qu'une  grande  mesure  va  être  prise  contre  toui 
les  ci-devant  nobles  ;  que  fait-il?  A  l'instant  même 
il  se  transporte  chez  ceux  qui  ont  été  ses  prolic- 
teurs ,  au  risque  de  perdre  sa  place ,  et  de  siéger 
non  loin  d'ici  ;  il  les  previeqt ,  il  les  fait  sortir  de 
Paris ,  il  les  sauve. 

Demerville ,  dit-on  ,  avait  cliez  lui  une  bro- 
chure qui  annonce  des  intentions  hostiles  contre 
le  Gouvernement  acluel  ;  il  Ta  commun-quée  à 
une  autre  personne.  Mais  une  brochure  qni  se 
trouve  dans  la  maison  d'un  particulier  prouve- 
t-elle  que  l'opinion  de  celui  qui  la  possède  soit 
celle  manifestée  dans  cet  ouvrage  ?  Qu'on  aille 
chez  tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  quelque  intérêt 
le  char  de  la  révolution  ,  on  y  trouvera  des  bro- 
chures pour  et  contre  les  opinions  des  deux 
partis;  il  faut  bien  les  lire  pour  les  juger  :  mais 
de  ce  qu'on  les  a  chez  soi,  peut-on  tirer  la  con- 
séquence qu'on  en  partage  les  opinions.^  C'est 
une  erreur  sur  laquelle  je  croirais  appujer  trop 
long-temps  si  j'ajoutais  rien  de  plus.  Cependant, 
si  ces  perquisitions  venaient  à  décharge  comme  s^ 
charge,  pourune  brochure  qu'on  a  trouvée  ,  dans 
laquelle  on  parlait  contre  le  Premier  Consul ,  on 
eût  trouvé  deux  cents  ouvrages  chez  lui  où  est 
écrit  à  toutes  les  pages ,  à  toutes  les  lignes,  l'éloge 
du  général  Buonaparte  :  ainsi  l'induction  résul- 
tant de  la  misérable  brochure  serait  bien  comi«> 
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pensée  par  l'iaiineDsité  des  éloges  placés  à  côté 
d'elle. 

Un  moyen  si  puéril  est  trop  faible  pour  dé- 
lenniner votre  opinion,  au  point  de  faire  regarder 
comme  assassin  un  homme  qui  a  sauvé  ceux  con* 
tre  lesquels  un  décret  de  proscription  était  aussi 
un  décret  d'assassinat. 

Vous  avez  entendu  les  autres  témoins  ;  ils  vous 
ont  dit  qu'il  était  un  homme  infiniment  doux  , 
infiniment  honnête  et  tranquille  ;  personne  ne 
Va  présenté  comme  ayant  suivi  la  révolution  dans 
ses  exagérations  ;  il  n'y  a  aucune  raison  particu-- 
lière  de  le  suspecter  ;  il  n'y  a  contre  lui  aucune^ 
espèce  de  preuve  ;  il  n'était  pas  d'une  telle  cons- 
piration. Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  sa  dé-< 
feose  ;  je  passe  à  ce  qui  peut  être  particulier  à 
CéraechL 

Citoyens  jurés ,  vous  concevez  que  tout  ce  que 
j'ai  dit  pourrait  convenir  à  la  défense  de  Cérac- 
chi ,  comme  à  celle  de  Demerville ,  *  comme  à 
celle  de  tous  lési^usés.  Céracchi  a  été.placé  par 
le  dénonciateur  sur  la  même  ligne  que  Demer-r 
ville  ;  il  l'a  été  également  sur  la  même  ligne  par 
les  interrogatoires  de  la  police  :  ainsi  tous  les 
moyens  présentés  pour  écarter  la  dénonciation 
de  Harel  et  les  interrogatoires  de  la  police  s'ap-» 
pliquent  naturellement  à  l'un  et  à  l'autre  ;  et  sans 
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doute  les  égards  qu'on  doit  à  ceux  qui ,  d'une 
manière  quelconque  ,  sont  employés  au  main- 
tien du  bon  ordre,  ne  me  permellront  pas  de 
tevenir  sur  ce  que  j'ai  dit  :  je  vous  prie  de  vou- 
loir tenir  ce  que  j'ai  démontré,  pour  déposé  dans 
vos  consciences ,  dans  la  balance  de  la  justice  et 
de  rhuinanitc ,  et  je  passe  à  ce  qui  me  reste  à 
dire  de  particulier  sur  Céracchi. 

Géracchi ,  comme  Diana  ,  a  été  arrêté  dans  les 
couloirs  de  l'Opéra  ;  et  ^  ce  qui  est  bien  plus 
fort  que  ce  qui  s  élève  contre  Diana  ^  il  a  été 
arrêté  dans  le  couloir  précisément  qui  touche  à 
la  loge  du  Premier  Consul.  Une  réflexion  ce- 
pendant^ il  faut  eh  convenir,  vient  se  présen* 
ter  ;  c'est  la  déclaration  qui  vous  a  été  faite  paf 
l'honnête  officier  qui  en  a  déposé ,  et  qui  était 
marquée  au  coin  do  la  vérité  :  il  n'y  avait  aucune 
espèce  de  rassemblement  dans  cet  endroit  ;  il 
n'y  avait  pas  d'encombrement,  rien  qui  pût  fa- 
ciliter un  crime  ;  Céracchi  s'y  promenait  tran- 
quillement au  moment  où  il  lui  a  mis  la  main  sut 
le  collet.  Si  j'en  crois  Harel ,  il  venait  de  sortir 
pour  chercher  des  armes  ;  cependant  il  a  été  sur- 
pris sans  être  pourvu  d'aucune  espèce  d'armes^ 
Eles-vous  armé  Vous-mêrrtfe  ?  prétend  avoir  dit 
le  dénoiiciateun  —  Non  ;  je  vais  aller  chercher 
ines  armes.  Alors  Céracchi  descend,  puis  il  re- 
h)onte>  sans  doute  porteur  de  ses  armes  :  cepen- 
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dant  vous  avez  entendu  Thonnête  officier,  ce 
respectable  exécuteur  des  ordres  de  la  justice^ 
vous  déclarer,  sur  mon  interpellation,  qu'il  n'a- 
vait aucune  espèce  d  armes.  U  y  a  quelque  chose 
(le  plus  Tort,  aucun  procès-verbal  ne  coristale 
qu'il  en  eût. 

D'après  cela,  je  vous  laisse  à  juger  si  Céracchi 
pouvait  ctre  le  clief  d'une  conspiration  ,  n'étant 
pas  pourvu  des  armes  nécessaires ,  non  à  assas- 
siner ,  mais  même  des  instrumens  propres  à  sa 
[■    délense  personnelle  dans  le  cas  où  l'on  viendrait 
j     [arrêter.  Ccraccbi  se  promenait  tranquillement , 
r     se  laisse  arrêter  de  même ,  n'est  pourvu  d'aucune 
^  *  arme  :  voilà  la  position  dans  laquelle  il  se  tient; 
1     s^portez-moi  d'autres  preuves  contre  lui. 

Céracchi ,  au  surplus ,  vous  est-il  présenté  , 
citoyens  jurés  ,  comme  un  homme  infiniment 
dangereux?  On  prétend  qu'il  a  de  l'exaspéra- 
tion contre  Buonaparte ,  parce  qu'il  a  pu  dire 
qu'il  avait  fait  le  malheur  de  son  pays;  mais 
Céracchi,  d'après  même  ce  qui  peut  résulter  de 
l'inlerro^^atoire,  peut -il  être  regardé  comme 
ayant  inîérèt  ati  renversement  de  la  République? 
On  vous  a  dit  qu'il  fallait  considérer  des  hommes 
qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  soutenir  notre  Gou- 
vernement, qui  pouvaient,  au  contraire,  avoir 
un  intérêt  à  exciter  du  mouvement^  parce  que, 
a'ayant  rien  à  perdre,  ils  pouvaient  tout  avoir  à 
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gagner  dans  le  trouble.  Est-ce  là  l'homme  que 
je  défends? 

Céracchi ,  le  premier  artiste  de  lltalie  dans 
son  genre ,  sculpteur  trop  connu  par  ses  ouvrages 
pour  que  j'aie  à  en  faire  l'éloge ,  était-il  aussi 
étranger  qu'on  voudrait  le  faire  croire  aux  suc» 
ces  de  notre  révolution?  Si  nous  pouvions  en- 
tendre ici  Carnot ,  si  nous  pouvions  entendre  ici 
Buonaparte^l'on  saurait  que  Céracchi  avait,  avec 
Carnot,  avec  Bnonaparte,  dressé  le  plan  de  cam- 
pagne qui  devait  assurer  le  succès  de  nos  armes 
et  la  liberté  de  l'Italie  ;  et  on  dira  qu'il  ne  pre«» 
nait  aucun  intérêt  aux  succès  de  la  République! 
Il  a  dit  dans  ses  interrogatoires,  je  le  répète 
avec  lui,  ce  serait  le  témoignage  de  Buonaparte 
lui-même  qu'il  invoquerait.  On  prétend  qu'il 
aurait  voulu  assassiner  Buonaparte.  Buonaparte 
assassiné  par  Céracchi ,  qui,  récemment  encore, 
a  ouvert  une  souscription  pour  la'  statue  colos- 
sale  de  Buonaparte  !  l'homme  qui  consacre  ses 
talens  à  la  gloire  immortelle  du  héros  qui  as- 
sure le  bonheur  de  la  France  serait  celui  qui 
aurait  conspiré  pour  le  faire  assassiner!  Gela  n'est 
pas  possible. 

Céracchi^  dit-on,  ne  devrait  plus  être  en  France* 
Mais  Céracchi  vous  l'a  dit  dès  le  commence* 
ment  :  il  était  prépsément  sur  le  point  de  re*  ' 
tourner  en  Italie  ;  il  n'attendait  que  le  terme  dt 
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la  souscription  pour  partir  et  pour  remplir  ses 
engagemens  vis-à-vis  des  souscripteurs  :  il"  l'a 
dit  à  Harel ,  quand  il  lui  a  demandé  une  paire 
de  pûitolebi.  C'était  uniquement  parce  quil  de- 
vait partir  pour  le  midi,  qu'il  avait  ouï  dire  que 
ses  compatriotes  y  avaient  ét<*  assassinés^  qu'il 
voulait  se  mettre  en  défense  ;  et  ces  armes  qu'il 
prenait  pour  la  sûreté  d'un  voyage  qui  tendait  à 
retourner  près  d'une  épouse  et  de  six  enfans, 
eQes  vous  sont  présentées  comme  les  prémices 
d'an  grand  crime  dont  on  aurait  recueilli  le 
fruit  en  France.  Il  devait  retourner  pour  exécu- 
ter un  chef-d'œuvre  en  l'honneur  de  celui  qu'on 
jprétend  qn'il  voulait  assassiner ,  et  il  ne  prenait 
des  armes  que  pour  sa  sûreté. 

D'un  autre  côté ,  Céracchi  est  un  homme  obli- 
geant ;  il  est  utile  aux  réfugiés.  On  ne  peut  dire 
qu'il  n'ait  rien  à  perdre.  Un  grand  artiste  porte 
partout  avec  lui  sa  fortune  ^  parce  que  partout 
il  est  suivi  par  ses  talens.  Il  n'avait  rien  à  perdre  ! 
Mais  sa  femme  et  ses  enfans  qui  sont  persécutés 
•en  Italie ,  parce  qu'il  était  l'ami  de  la  liberté  , 
»e  cesseront-  ils  pas  de  l'être  ?  Lorsqu'il  sera  de 
ftioar,  ses  biens  ne  lui  seront -ib  pas  rendus? 
Céracchi  n'a-t-il  pas  trouvé  dans  ses  talens  une 
lessource  honorable  pour  son  existence ,  une 
ressource  même  pour  ses  compatriotes?  Non^ 
Céracchi,  artiste  célèbre^  uniquement  occupé 
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des  travaux  de  son  art ,  n'est  pas  un  conspira^ 
teur.  Les  gens  de  lettres ,  les  artistes,  en  un  mot 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  travaux  do  génie 
ne  sont  pas  ordinairement  des  scélérats.  Le  crime 
germe  dans  des  âmes  fortes,  j'en  conviens,  mais 
dans  des  âmes  dont  toute  la  force  se  porte  vers 
le  crime  ,  qui  n'ont  aucune  autre  aptitude  pour 
le  bien  que  la  force  de  tempérament  et  de  ca- 
ractère qu'elles  ont  reçue ,  dont  elles  ont  dé- 
terminé la  pente  vers  un  autre  but  que  celui 
pour  lequel  la  nature  et  la  société  la  réclamaieot 
Celui  qui  se  livre  constamment  aux  travaux  de 
l'esprit  est  -  il  dans  le  malheur ,  il  peut  Hea 
pleurer  sur  l'absence  de  sa  femme  et  de  ses  cn- 
fans  ;  il  ne  peut  jamais  mourir  de  besoin  et  com«^ 
mettre  le  crime  dans  la  vue  de. faire  sa  fortune; 

Ainsi  écartons  de  Géracchi  ce  moyen  dont  on 
a  voulu  environner  la  cause.  Il  ne  peut  être  at- 
taché à  aucun  fil  de  conspiration  ;  on  ne  lui 
impute  aucun  indice  prouvé  au  procès  actueL 
Il  n'est  pas  un  homme  qui  n'a  rien  à  perdre } 
il  a  des  talens  qui  doivent  non-seulement  le  faire- 
vivre  y  mais  assurer  une  fortune  brillante  à  sa 
famille.  Aucune  preuve  n'est  acquise  contre  lui; 
sa  moralité  ne  peut  être  attaquée. 

Je  n'ajouterai  rien  de  plus  pour  Géracchi  et 

Demervillc. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  Topino-Lebrun» 


'■* . 
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De  quoi  donc,  dans  cette  aflfàire,  est  accusé 
Topino-Lebnïn ,  et  pourquoi  est-il  accusé?  To- 
jttDc-Lebrun,  dit-on ,  a  commandé  les  poignards, 
k$  stylets  qui  sont  sur  le  bureau.  Comment! 
Topino- Lebrun,  Français,  aurait  commandé 
des  poignards  et  des  stylets  pour  des  Italiens  ? 
Cette  réflexion  n'a  pas  besoin  d'être  plus  dé- 
veloppée. Topino-Lebrun ,  artiste  dans  un  genre 
qui  le  rend  supérieur  à  la  jalousie  ;  Topino-Le- 
bran ,  peintre  d'histoire ,  élève  de  David ,  cou- 
rooné  au  Salon  ;  Topino-Lebrun ,  que  David 
tous  a  peint  lui  -  même  comme  ayant  (inl  ses 
cours  à  Rome ,  comme  étant  revenu  en  France 
travailler  dans  ses  ateliers  et  s'y  perfectionner, 
ooomie  volant  ensuite  de  ses  propres  ailes  (ce 
lont  les  expressions  de  David  )  ;  Topino-Lebrun , 
ffà  est  fait  pour  illustrer  son  pays ,  serait  un  vil 
assassin  !  Mais  on  ne  vient  pas  à  cet  excès  de 
crime  sans  avoir  préludé  au  moins  par  quelques 
aeliofis  malhonnêtes.  Voyons  quelle  a  été  sa 
conduite. 

Topino-Lebrun  ne  vous  le  niera  pas ,  il  a  suivi 
le  char  de  la  révolution  ;  il  l'a  suivi  dans  ses  mou- 
▼emeos  rapides ,  mais  il  ne  l'a  pas  suivi  dans  ses 
monvemens  déréglés.  Il  eut  le  malheur  d'être 
joré  au  Tribunal  révolutionnaire  ;  cependant 
comment  s'y  est-il  conduit?  Vous  avez  entendu 
ici  un  homme  dont  il  ne  m'appartient  pas  de 
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faire  l'éloge  ;  sa  présence  est  pour  lui  un  éiogô 
plus  fort  que  toutes  les  expressions  :  que  vous 
a-t-il  dit  ?  Il  vous  a  cité  un  fait  qui  lui  était 
personnel. 

Une  affaire  relative  à  des  babitans  de  Ton-^ 
nerre  est  portée  au  Tribunal  révolutionnaire;  les 
accusés  étaient  dénoncés  avec  ordre  de  les  im- 
moler :  Ton  votait  à  haute  voix ,  et  peut-être 
alors  y  avait-il  autant  de  courage  que  de  témé- 
rité à  manifester  hautement  une  opinion  coo-' 
traire  à  celle  des  tyrans  qui  régnaient;  Topino- 
Lebrun  vote  hautement  et  publiquement  pour 
l'acquittement  des  accusés. 

Est-ce  le  seul  fait  de  la  même  natnre?  Ua 
certain  Lé  veillé,  garde-magasin  de  Senlis,  fut 
accusé  au  Tribunal  révolutionnaire.  Le  jour  de 
son  jugement  est  indiqué;  la  veille,  son  défen- 
seur perd  les  originaux  des  pièces  justificatives; 
il  les  perd  dans  une  voiture  publique.  Long-  ^ 
temps  auparavant  le  désir  de  conserver  ces  pièces 
lui  fait  prendre  la  précaution  de  ne  les  produire 
qu'en  copie  collationnée  et  cortiliçe  de  lui.  On 
demande  au  tribunal  une  remise  pour  justifier 
l'alTaire  et  avoir  le  temps  de  retrouver  les  pièces; 
le  tribunal  refuse^  Quel  fut  celui  qui  fit  pencher 
dans  ce  moment  la  balance?  ce  fut  Topino- 
Lebrun.   11  fit  valoir  les   copies  coUationnées 
comme  des  originaux  ;  il  fit  acquitter  :  il  j  mit 
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t^nlement  la  conditioti  que ,  si  la  preuve  de  lexis* 
teoce  des  pièces  n*était  point  rapportée,  le  dé- 
fenseur serait  traité  comme  complice  j  mais  il  eut 
au  moins  la  justice ,  vis-à-vis  de  l'accusé ,  de  dire  : 
Le  malheur  de  son  défenseur  ne  lui  sera  pas  im- 
puté. L'Jiorame  fut  acquitté  ;  trois  heures  après 
les  pièces  furent  retrouvées. 

On  offre  à  Topino-Lehrun  la  place  de  pré- 
sident de  la  Commission  d'Orange.  Certes ,  s'il 
eût  été  avide  de  sang ,  c'était  une  belle  occa- 
sion pour  satisfaire  soa  goût  :  il  la  refuse.  Il  n'est 
personne,  parmi  les  ci-devant  habitans  du  Luxem- 
bourg, qui  ne  sache  qu'il  fut  le  premier  qui 
afopposa  à  l'admission  des  conspirations  de  pri- 
sons, qui  furent  si  adroitenient  supposées  alors. 
Le  23  prairial  arriva.  Topino-Lebrun,  mis  en 
féqaisition^  ne  put  pas  donner  sa  démission  de 
juré  révolutionnaire  ;  Tinstriunent  de  mort  était 
là.  Mais  i'a-*t-on  jamais  vu  prononcer  des  con- 
damnations dans  ces  temps  d'horreur  ?  Non. 
Toulon  est  pris  par  les  Anglais  ;  de  malheureux 
matelots  sont  traduits  au  Tribunal  révolution- 
naice,  comme  l'ayant  livré  à  l'ennemi;  le  Comité 
de  salut  public  avait  recommandé  un  grand 
exemple  pour  empêcher  d'autres  trahisons  :  To- 
pino-Lebrun est  le  seul  qui  se  lève;  il  est  le 
seul  qui  vote  l'acquittement  des  accusés.  Ces  faits 
sont  à  la  connaissance  de  tout  le  barreau.  Peut* 
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être  en  ai -je  déjà  trop' dit  pour  prouver  que 
cet  homme  n'avait  point  préludé  par  des  crimes 
au  crime  beaucoup  plus  atroce  qu'on  lui  im- 
pute. 

Enfin  lui-même ,  après  le  9  thermidor,  ne  fut- 
il  pas  celui  qui  donna  les  plus  grands  renseigne-^, 
mens  contre  les  tyrans  qui  avaient  persécuté  leur 
pays?  Ensuite  voyez-le  quand  ces  crises  révolu- 
tionnaires sont  passées ,  que  devient-il?  Il  rentre 
dans  son  atelier.  Et  vous  avez  vu  le  même  dé- 
fenseur dont  jt  vous  parlais  il  n  y  a  qu'un  ins- 
timt  (et  certes,  si  Topino- Lebrun  eût  été  un 
de  ces  hommes  à  qui  l'homme  probe  ne  peut 
adresser  la  parole,  Chauveau-Lagarde  n'aurait 
rien  eu  à  vous  dire  sur  son  compte) ,  vous  l'avex 
entendu  vous  dire  que,  l'ayant  quelquefois  ren- 
contré ,  il  lui  avait  demandé  :  Que  se  passe- 
t-il?  Il  vous  a  dit  inopinément  sa  réponse  :  w  Je 
«  ne  sais  rien  ,  et  ne  me  mêle  de  rien  ;  je  suis 
((  rentré  dans  mon  alelier,  et  ne  m'occupe  que 
«  des  arts  et  des  sciences.  «  Et  cet  homme  serait 
aujourd'hui  complice  dans  imc  conspiration  ! 

Tous  les  élèves  de  David  ont  dit  qu'il  n'était 
occupé  que  de  son  art,  et  c'est  cet  homme  que 
l'on  veut  faire  conspirer.  Mais,  pour  concevoir 
l'idée  de  cette  conspiration,  il  faudrait  peut-être 
avoir  un  point  de  réunion.  Eh  bien  !  les  accusés 
vous  ont  tous  expliqué  avec  franchise^  et  par 

les 


ri 
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KS  'faits,  comment  ils  étaient  réunis  :  les  uos 
lont  réunis  par  l'amour  des  arts ,  et  il  j  avait 
oo  centre  de  réunion  qui  touchait  précisément 
à  cet  amour  des  arts  ;  il  a  été  formé  un  grand 
pbo  d'étude  de  l'hbtoire  universelle ,  un  plan 
CoDça  de  la  uianicre  la  plus  honorable  pour  le 
giènic  français,  qui  nous  mènera,  quand  on 
pourra  le  mettre  à  exécution,  à  la  solution  de 
tûDsles  problèmes  historiques  qui  restent  encore, 
malgré  les  recherches  les  plus  savantes  :  c'est  là 
le  premier  lien  de  réunion. 

Ensuite,  qu'y  a-t-il  d'étonnant  de  voir  un  des 
premiers  sculpteursde l'Italie.s'il  n'est  pas  le  pre- 
mier, se  réunir  à  un  des  premiers  peintres  de  la 
-France,  qui  a  fait  ses  études  en  Italie?  Qu'ya- 
l-tl  d'étonnant  de  voir  un  autre  sculpteur  se 
icodre  dans  uoe    maison  où  se  trouvaient  ces 


an^a  ne  vous  ont-ils  pas  dit  le  motif  de 
réunion?  C'est  par  suite  de  services  rendu» 
par  Demerville  ,  lorsqu'il  était  au  Comité  de  sa-  , 
iot  public  ;  ce  sont  des  principes  étrangers  à  tout 
ce  qui  tient  aux  principes  révolutionnaires;  ce 
XiDl  des  principes  de  mœurs,  d  intimité,  relatifs 
an  actes  ordinaires  de  la  société ,  relatifs  aux 
convenances  particulières  de  quelques- uns  des 
accusés  ;  ce  sont  des  motifs  de  bienfaisance  des 
un  envers  les  autres  :  nulle  part  ce  n'est  cette 
16 
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réunion  de  gens  d'un  parti  plutôt  que  d'un  autre» 
de  gens  révolutionnaires;  en  un  mot^  nul  motif 
tenant  à  la  révolution  ne  les  a  réunis.  Ils  ne  se 
sont  réunis  que  pour  raison  de  leurs  talens ,  que 
par  suite  de  services  que  les  uns  ont  pu  rçndre 
^ux  autres. 

^  C'est  assez  dire  que  cette  réunion  n'était  pas  le 
foyer  d'une  conspiration,  parce  qu'elle  était  ab- 
solument naturelle  y  qu'elle  était  dans  Tordre  des 
choses  ;  qu  elle  tenait  à  leurs  talens ,  aux  services 
tju'ils  se  sont  rendus » 

Après  ces  plaidoiries  terminées  y  le  président 
'(Hémart)  fait  son  résumé,  et  pose  ensuite  les 
questions  à  résoudre  par  les  jurés. 

1 .  «  A  t-il  existé ,  dans  le  mois  de  vendémiaire 
dernier,  un  complot  tendant  au  meurtre  du  Pre- 
mier Consul  ? 

2.  L'accusé  est-il  convaincu  d'avoir  pris  part  à 
ce  complot.  (Même  question  à  l'égard  de  chaque 

.-accusé.)  M 

Les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  pour 
délibérer  :  il  est  deux  heures  et  demie.  —  A  dix 
heures  du  soir,  ils  rapportent  la  réponse  sui- 
vante : 

«  Qu^il  est  constant  qu'il  a  existé ,  dans  le  mois 
de  vendémiaire  ,w/z  complot  temlant  au  meurtre 
du  I^rcmier  Consuls 


»  •   *-^ 
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Que  l'accusé  Demerville  est  convaincu  d'a- 
voir pris  part  à  ce  complot.  » 

(  Mêmes  réponses  à  l'égard  des  accusés  Arénay 
Céracchi  ei  Topino,^ 

Sur  ce,  le  commissaire  dit  :  «  Vu  la  déclara- 
tion unanime  du  jury  spécial  de  jugement,  de 
laquelle  il  résulte  qu'au  mois  de  vendémiaire 
dernier  il  a  existé  un  complot  tendant  au  meurtre 
du  Premier  Consul  ;  attendu  que  ce  complot 
tendait  à  troubler  la  République  par  une  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  et  contre  Texercice  de  l'autorité  légitime, 
je  requiers  que  les  nommés  Demerville ,  Cérac- 
chi,  Aréna  et  Topino-Lebrun ,  soient  condam- 
nés à  la  peine  de  mort;  que  le  jugement  à  inter- 
*  Tenir  soit  lu ,  publié  et  aifiché  dans  toute  l'éten- 
due du  département  de  la  Seine.  » 

Le  président  {aux  accusés).  Avez-vous  à  parler 
mt  l'application  de, la  peine? 

Guichard  {défensetn).  Je  demande  au  citoyen 
commissaire  de  vouloir  bien  citer  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  il  requiert  la  condamnation  à  la  peine 
de  mort. 

Le  commissaire.  Conformément  à  ^article  612 
du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Guichard.  Je  demande  la  parole  sur  l'applica- 
tion deia  peine. 

Je  demande  l'exécution  fidèle  des  articles  43 1 


i 


244  CONSPIRATION  DE  L'AN  g. 

et  432  du  Ciode  des  délits  et  des  peines ,  dont  je 
vais  rappelei:  le  texte. 

Art.  4^1  •  «  Le  président  demande  à  l'accusé 
H  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 

(c  L'accusé  ni  ses  conseik  ne  peuvent  plus 
«  plaider  que  le  fait  est  faux ,  mais  seulement 
((  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  crime  par 
«c  la  loi ,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le 
•c  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  a  requis  l'ap' 
c(  plication^  etc.  » 

Art.  432.  «  Les  juges  prononcent  ensuite ,  et 
ce  sans  désemparer ,  la  peine  établie  par  la  loi , 
«  ou  acquittent  l'accusé ,  si  le  fait  dont  il  est 
(C  convaincu  n'est  pas  défendu  par  elle  ,  etc.  » 

D'après  ces  articles ,  citoyens  juges ,  d'après 
les  principes  fondamentaux  de  l'institution  des 
jurés  et  de  la  véritable  procédure  criminelle, 
lorsque  la  déclaration  du  jurj  sur  le  fait  est  ren- 
due, nulle  doute  qu'on  ne  peut  élever  aucune  ré- 
clamation contre  la  vérité  de  cette  déclaration; 
mais  il  est  permis  aux  accusés  et  à  leurs  défen- 
seurs de  faire  des  représentations  sur  l'appUca- 
tion  de  la  peine. 

Que  disent  ces  articles?  que  l'on  ne  peut  plus 
plaider  que  le  fait  est  faux;  mais  seulement  qu'il 
n'est  pas  prévu  par  le  Gode  pénal ,  qu'il  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi.  C'est  encore  un  principe 
sûcré ,  d'après  ces  articles,  que  l'on  ne  doit  ap- 
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pliquer  au  fait  que  la  peine  qui  se  trouve  iden- 
tiquement appliquée  à  ce  fait  prévu  par  le  Code 
I     pénal. 

Je  cherche  donc,  et  dans  le  Code  pénal,  et 
dans  les  autres  lois  accessoires,  s'il  y  a  un  article 
I      prononçaDt  peine  de  mort  contre  le  fait ,  tel  qu'il 
f     erf  qualifié  dans  la  déclaration  du  jurj;  savoir, 
'      un  complot  tendant  au  meurtre  du  Premier  Con- 
sulj  je  consens  même  de  mettre  contre  le  pre- 
mier fonctionnai  re  puà/ic  de  l'Etat. 

Je  vois  que  l'article  612,  que  l'on  prétend  ap- 
pliquer, n'est  nullement  applicable  au  fait  ou  au 
délit,  tel  qu'il  est  énoncé  dans  ta  déclaration  du 
inry ,  puisque  (  voici  les  termes  du  lait ,  un  com- 
plot tendant  au  meurtre  (lu  Premier  Consul)  il 
tant  qu'il  y  ail  dans  l'article  que  vous  voulez  ap- 
pliquer le  même  fait,  le  même  délit;  qu'il  soit 
caractérisé,  qualifié,  sinon  dans  les  mêmes  tei- 
mes,  au  moins  dans  des  termes  essentiellement 
aulogoes. 

Toyez  ce  que  porte  l'article  ;  comment  est-il 
QOOça?  Toutes  conspirations  et  complots  tendant 
à  irtadtler  la  République  par  une  guerre  civile,  en 
Mmant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  ou 
eonire  texercice  de  V autorité  légitime,  seront 
puais  de  mort,  tant  que  cette  peine  subsistera.  Je 
ae  Tois  pas  dans  cet  article  tout  complot  tendant 
tut  meurtre  du  premier  fonctionnaire  public  j  et 
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dans  notre  ordre  judiciaire  criminel ,  point  d'in- 
terprétation sur  les  termes  des  lois  pénales. 

Notre  nouvel  ordre  judiciaire  criminel  a  été 
fondé  à  l'instar  et  sur  les  mêmes  principes  que 
Tordre  judiciaire  criminel  d'Angleterre ,  qui , 
avant  le  nôtre ,  était  reconnu  pour  le  plus  par- 
fait et  le  plus  respectable  qui  existe  parmi  les 
nations  policées.  Eh  bien  !  en  Angleterre  on 
n'interprète  jamais  les  lois  pénales.  Lorsque  les 
jurés  ont  déclaré  tel  fait  constant,  il  faut  que  le 
grand -juge,  pour  appliquer  la  peine,  puisse 
trouver  dans  les  lois  pénales  une  disposition  ap- 
plicable à  un  fait  spécifié,  exprimé  dans  les 
mênjes  termes  qu'il  Test  dans  la  déclaration  du 
jury. 

Je  rappelle  au  tribunal ,  relativement  à  celle 
question ,  un  fait  consigné  dans  l'histoire  d'An- 
gleterre ,  que  je  lisais  encore  dernièrement. 
{^Histoire  de  la  Constitution  d^Angieterœ  par 
Delolme.  ) 

Une  femme  avait  été  accusée  de  sortilège ,  et 
le  sortilège  est  puni  de  mort  dans  les  lois  cri- 
minelles anglaises  :  celle  îènime  était  accusée 
d'avoir  marché  en  l'air  ,  la  tête  en  bas ,  et  on 
concluait  de  là  qu'elle  était  sorcière  et  qu'on 
devait  lui  appliquer  la  peine.  Le  grand-juge  posa 
la  question  :  Est-il  constant  que  telle  ait  marché 
enMûiry  la  tête  en  bas  ?  Le  jury  déclara  que  le 
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fait  était  constant.  Le  grand-juge  chercha  dans 
le  Code  criminel  s'il  y  avait  un  article  qui  pro- 
nonçât une  peine  contre  une  femme  qui  mar- 
chait en  l'air,  la  tête  en  bas;  le  grand-juge  ne 
la  trouvant  point  dans  les  lois  criminelles ,  ne 
trouvant  dans  aucune  loi  ce  cas  particulier,  en- 
core qu'il  y  eût  peine  de  mort  contre  les  sor- 
ciers, déclara  qu'il  ne  pouvait  appliquer  aucune 
peine. 

Jugez  si ,  puisque  dans  ce  pays  on  a  tenu  à  la 
leltre  de  la  loi  à  ce  point,  vous  pouvez  ici  don* 
ner  à  l'article  qu'on  prétend  appliquer  une  dis- 
position aussi  large. 

Encore  une  fois,  qu'est-ce  que  je  vois  dans 
l'arlicle  cité  ?  toutes  conspirations  et  complots 
tendant  à  troubler  la  République.  Est-ce  ainsi 
que  le  fait  est  qualifié  dans  la  déclaration,  du 
jury?  H  y  a  eu  complot  tendant  au  meurtre  diL 
Premier  Consul.  Ces  mots ,  cette  définition  ,  ce 
fait  ne  sont  pas  dans  l'article. 

II  était,  je  le  sais,  dans  le  Code  pénal  de  1791;; 
il  y  avait  une  disposition  parfaitement  corres- 
pondante a  celle  qui  résulte  aujourd'hui  de  la 
déclaration  du  jury;  c'était  l'article  I'*^  de  1» 
seconde  section  du  Code  pénaL  k  To^U  complot 
et  attentat  contre  la  personne  du  Roi  y  du  Ré-- 
^nt  ou  de  F  héritier  présomptif  du  trône  y  serot 
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puni  de  mort.  »  Point  de  dilBculté  ;  vous  auriez  pa 
appliquer  cet  article  au  premier  fonctionnaire 
de  la  République  y  s'il  existait  eocore  :  mais  il 
n'existe  plus^  il  a  été  formellement  révoqué  par 
l'article  611  du  nouveau  Gode.  «Sont  exceptées 
(c  de  l'article  précédent  les  dispositions  conte- 
n  nues  dans  les  II^^  et  III^  sections  du  titre  V^ 
fc  de  la  seconde  partif.du  C!6de  pénal ,  lesquelles 
«  "Sont  rapportées.  »  La  République,  les  légis- 
lateurs n'ont  plus  voulu  qu'un  simple  complot, 
désigné  d'une  manière  si  vague ,  un  eomploi 
contre  la  personne  ou  tendant  au  meurtre  de  la 
personne ,  puisse  être  puni  de  mort. 

Je  mets,  si  Ton  veut,  la  personne  du  Premier 
Consul  au-dessus  de  celle  du  premier  fonction- 
naire public  qui  existait  alors;  et  cet  article, 
s'il  existait,  serait  sans  contredit  applicable; 
mais  il  n'existe  plus ,  il  ne  se  trouve  répété  dans 
aucune  autre  disposition  du  Gode  pénal.  J'en 
conclus  que  le  délit,  ou  plutôt  que  le  fait,  tel 
qu'il  est  exprimé  dans  la  déclaration  du  jury,  ne 
se  trouvant  qualifié  dans  aucun  article  du  Code 
pénal ,  n'étant  expliqué  dans  aucuns  termes  sj« 
nonymes,  dans  aucuns  termes  equivalens^  vous 
ne  pouvez  pas,  vous,  juges  criminels,  le  décla*- 
rer  cripote ,  le  déclarer  délit.  C'en  est  un ,  sans 
doute;  mais  il  n'est  pas  prévu  dans  le  Code;  je 
ne  trouve  aucun  article  qui  Tait  spécifié^  et  il 
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n'y  a  pas  de  peine  qui  lui  soit  applicabîè.  C'est 
une  interprétation  que  vous  faites ,  c'est  une  in- 
duction que  vous  tirez  de  cet  article  :  mais  les 
lois  criminelles  n'admettent  pas  d'induction  ;  il 
ne  faut  dans  les  lois  criminelles  ^  dans  l'appli- 
cation des  lois  pénales ,  aucun  commentaire , 
aucune  interprétation  ;  il  faut  que  vous  trouviez 
dans  les  lois  pénales  un  délit  rapporté  dans  les 
mêmes  termes  que  le  fait  déclaré  par  le  jury;  en 
QD  mot  9  point  d'explications,  de  commentaires; 
cela  est  contraire  aux  principes  fondamentaux 
de  l'institution  des  jurés  y  contraire  au  nouvel 
ordre  judiciaire  criminel. 

Ainsi  je  le  dis  avec  confiance ,  je  dis  que  vous 
ne  pouvez  appliquer  aucune  peine  au  délit  (oui, 
sans  doute ,  c'en  est  un  ) ,  au  délit  qui  est  déclaré 
par  le  jury  et  qui  n'est*  pas  spécifié,  exprimé, 
écrit  dans  le  Code  pénal  ;  et  je  m'oppose  de  toutes 
mes  forces,  avec  le  secours  et  l'aide  de  la  loi,  à 
ce  qu'on  fasse  une  interprétation ,  à  ce  qu'on  tire 
une  induction  qui  aurait  d'aussi  épouvantables 
abus  que  ceux  qui  résulteraient  d'un  pareil  exem- 
ple, à  ce  que  l'on  se  permette  de  tirer  des  induc- 
tions d'un  article  du  Code  pénal  pour  l'applica- 
tion à  an  cas  tout  différent ,  à  ce  que  l'on  se  per- 
mette d'appliquer  un  article  du  Code  pénal  ex- 
primant un  fait  particulier,  à  un  fait  qui  serait 
tout  différent/ 
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De  qfloi  s'agit-il  dans  Tarûcle  du  Codel  de 
conspiration  tendant  à  trx)ubler  la  République 
pa  une  guerre  civile.  Est-ce  là  ce  que  je  lis  dans 
la  déclaration  des  jurés?  Non  ,  ce  n'est  pas  ainsi 
.  que  vous  avez  posé  les  quCvStions;  les  jurés  ne 
l'auraient  pas  déclaré.  Pourquoi  ne  les  avez- 
vous  pas  posées  ainsi?  C'est  que  vous  avez  senti 
qu'un  pareil  délit  ne  résultait  pas  des  débals, 
ne  résultait  pas  de  l'instruction.  Je  le  demande 
aux  citoyens  jurés;  est-ce  ceci  qu'ils  ont  entendu 
dire?  Ils  ont  entendu  dire  qu'il  y  avait  un  corn- 
plot  tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul  j  ce 
n'est  pas  la  même  chose  qu'un  complot  tendant 
à  tixiuhler  la  République  par  une  guerre  civile. 
Si  les  questions  eussent  été  posées  dans  ces  der- 
niers termes  y  rien  ne  nous  dit ,  tout  nous  donne 
lieu  de  présumer  que  le  jury  n'aurait  pas  donné 
une  déclaration  affirmative. 

Je  me  résume  :  d'après  les  articles  du  Code 
des  délils  et  des  peines^  lorsqu'une  action  quel- 
conque, toute  mauvaise  qu'elle  puisse  tire,  n'est 
pas  formellement  qualifiée  crime  par  la  loi ,  au- 
cun tribunal  ne  peut  la  déclarer  crime  ni  délits 
et  lorsque  l'on  veut  appliquer  un  article  du  Code 
pénal ,  il  faut  que  le  fait  déclaré  par  le  jury  se 
trouve  littéralement  indiqué ,  exprimé  dans  l'ar- 
ticle que  Ton  prétend  appliquer.  Je  soutiens 
qu'il  n'y  a  point  ici  de  crime  qualifié  par  le 
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Code  pénal;  que  rurticle  612  n'est  pas  appli- 
cable; je  m'oppose  à  son  application ,  et  je 
prends  ainsi  mes  conclusions^  assisté  de  Tavôué  : 

«  Attendu  que  le  fait  déclaré  par  le  jury  est 
«  seulement  qu'il  a  existé ,.  en  vendémiaire  der- 
«  nier,  un  complot  tendant  au  meurtre  du  Pre^ 
«  nùer  Consul  j 

«  Attendu  que  cette  sorte  de  complot  n'est 
a  qualifié  crime,  ni  puni  comme  tel  par  aucun 
«  article  du  Code  ; 

«  Attendu  que  le  commissaire  du  Gouverne- 
ff  ment  ne  fonde  son  réquisitoire  à  fin  de  l'appli- 
«  cation  de  la  peine  prévue  par  l'article  612  du 
«  Gode  pénal  que  sur  une  induction  tendant  à 
«  caractériser  le  dclit  par  une  circonstance  du 
«  fond,  sur  laquelle  seule  les  jurés  avaient  le 
«  droit  de  prononcer  ; 

M  Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer 
K  ni  sur  le  fait ,  ni  sur  les  circonstances  qui  ca- 
o  ractérisent  le  délit,. ni  sur  les  intentions  des 
"  accusés; 

«  Attendu  enfin  que  le  délit  spécifié  en  Tar- 
«  ticle  612  est  autre  que  le  fait  déclaré  par  le 
«  jorj; 

«  Prononcer ,  conformément  à  l'article  4^2 
«  du  même  Gode ,  que  les  accusés  Demerviile , 
«  Céracchi  ^  Aréna  et  Topino-Lebrnn  sont  ac- 
«  quittés  de  l'accusation.  > 
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Le  Tribunal  se  retire  dans  la  chambre  du  ton* 
seil  pour  délibérer. 

A  onze  heures  du  soir  ^  il  rentre  en  séance ,  et 
prononce  ainsi  : 

«  Le  Tribunal^  vu  la  déclaration,  unanime  da 
jury,  après  avoir  entendu  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Gouvernement  sur  TapplicatioD  ; 
après  avoir  entendu  également  les  défenseurs  de 
Demerville,  Céracchi ,  Aréna  et  Topino  ; 

Attendu  1^  déclaration  unanime  du  jur j  qu'il 
a  existé  un  complot  tendant  au  meurtre  du  Pre* 
mier  Goroul,  et  que  Demerville,  Céracchi, 
Aréna  et  Topino-Lebrun  sont  convaincus  d'y 
avoir  pris  part ,  et  de  l'avoir  Fait  dans  l'intention 
d'en  faciliter  l'exécution  ; 

Que  les  fonctions  du  jury  sont  essentiellement 
distinctes  de  celles  du  Tribunal  criminel;  que 
c'est  au  jury  qu'il  appartient  de  décider  si  le  fait 
relatif  à  l'acte  d'accusation  est  constant,  mais  que 
c'est  au  Tribunal  à  fixer  le  caractère  du  fait ,  et  à 
juger  si  tel  fait  tend  à  troubler  la  République  ; 

Attendu  que  le  complot  déclaré  constant  par 
la  déclaration  du  jury  tendait  à  troubler  la  Ré- 
publique par  une  guerre  civile ,  en  armant  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  contre  l'exer- 
cice de  l'autorité  légitime  ; 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  De- 
merville ,  Céracchi ,  Aréna  et  Topino-Lebrun  ; 
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u  t'article  6t3   du  Code  des  délits  et  des  I 

peines  ainsi  conçu  :  «Toutes  conspira  lions  et 
«  complots  tendant  à  troubler  la  République  par 
«  une  çueire  civile ,  eu  armant  les  LÛLoyens  les 
(I  uns  contre  les  autres ,  ou  contre  l'exercice  de 
•  l'aulorité  légitime  ,  seront  punis  de  mort  tant 
"  que  celle  peine  subsistera^  et  de  vingt-qualre 
«  années  de  fers  quand  elle  sera  abolie  »  , 

Condamne  les  nommés  Dominique  Demer- 
ïille,  Joseph  Céracchi,  Joseph  Aréna  et  J.-B. 
Topino-Lebruo  ,  à  la  peine  de  mort.  » 

Les  condamnés  ayant  aussitôt  formé  leur  re- 
cours en  cassation,  voici  les  principaux  mojens 
<|0C  le  citoyen  Giiichard  fit  valoir  pour  eux. 
I         K  i**  Position  imparfaite  et    insulïîsante  des 
ijaestions  résultant  de  l'acte  d'accusation. 

Coniravention  à  l'article  375. 

Cet  article  veut  que  le  présidentpo^tf  toutesles 

IHiustiotts  tjui  résultent  tant  de  l'acte  d'accusation 
pie  des  débats ,  et  que  les  fufés  doivent  décider. 
Or  qnei  était  le  délit  mentionne  en  l'acte 
d'accusation  et  sur  lequel  les  jurés  avaient  à 
prononcer  ? 
Relisez-en  le  résumé  ;  et  vous  y  verrez  que 
!  délit  sur  lequel  la  déclaration  des  jurés  était 
VTocpiée  était  ainsi  qualifiée  : 
tPréTCDus  d'avoir,  de  complicité  ,  formé  un 
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complot  tendant  au  meurtre  du  Premier  Con- 
sul y. et  à  troubler  l'État  par  une  guerre  civile , 
en  armant  les  citoyens  Us  uns  contre  les  autres  y 
et  contre  V exercice  de  V autorité  légitime  ^  et  y 
pour  cet  effet  y  d^  avoir  fait  un  amas  et  distribution 
d^ armes ,  etc.  « 

Le  délit  porté  ein  l'acte  d'accusation  n'était 
donc  pas  seulement  un  complot  tendant  au  meur- 
tre du  Premier  Consul,  mais  encoi^e  un  complot 
tendant  à  troubler  l'Ëtat  par  une  guerre  civile 
en  armant  les  citoyens,  etc. 

Dans  le  cours  du  débat,  les  questions  faîtes 
aux  accusés  et  aux  témoins  avaient  constanmient 
porté  sur  ce  double  but  du  complot ,  e^  la  dé- 
fense des  accusés  avait  constamment  roulé  sur  ces 
deux  chefs. 

Il  y  avait  donc  nécessité  de  poser  lefs  questions 
de  fait,  tant  sur  un  complot  tendant  au  meurtre 
du  Premier  Consul^  que  sur  un  complot  tendant 
à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile,  en  armant 
les  citoyens,  etc. 

Nécessité  d'autant  plus  grande,  que  la  seconde 
espèce  de  complot  est  la  seule  qui  se  trouve  pré- 
vue et  punie  dans  le  Code  pénal. 

Mais,  dans  la  crainte  apparemment  que  les 
jurés  ne  répondissent  négativement  sur  la  ques- 
tion d'un  complot  tendant  à  allumer  la  guerre 
civile,  les  juges  du  Tribunal  criminel  onjt  cru  de* 
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Toir  borner  la  question  de  fait  au  seul  complot 
tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul  j  se  ré- 
servant d*a  jouter  eux-mêmes  que  ce  complot  ten- 
dait aussi  à  allumer  la  guerre  civile. 

Ainsi  ils  ont  sjncopé  le  titre  de  l'accusation  ; 
ils  n'ont  posé  de  questions  que  sur  une  partie , 
que  sur  un  membre  du  délit  exprimé  dans  l'acte 
d'accusation. 

En  quoi  il  j  a  contravention  évidente  à  l'ar- 
ticle 073  du  Gode. 

a^  Voudrait-on  soutenir  que  le  fait  d'un  com- 
plot tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul  était 
le  fait  principal ,  et  que  la  tendance  de  ce  même 
complot  à  la  guerre  civile  n'en  était  qu'un  ac- 
cessoire ,  qu'une  conséquence  immédiate  et  né- 
cessaire ?  Mais  cette  tendance  à  la  guerre  civile 
'  étant  précisément  ce  qui  rendait  le  complot  un  . 
crime  qualifié^  un  crime  donnant  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort^  il  y  avait ,  sous  ce 
second  rapport,  nécessité  absolue  de  poser  la 
question  de  cette  tendance  à  la  guerre  civile , 
d'après  l'article  Sj^,  §.  3,  qui  veut  qu'on  pose 
toutes  les  questions  qui  y  sur  la  moralité'  du  fait , 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit ,  résultent 
de  l'acte  d'accusation ,  de  la  défense  de  Thccusé, 
ou  du  débat.  «. 

3^  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'article  62 
de  la  GoDstitution  de  l'an  8. 
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Suivant  cet  article ,  il  n'appartient  qu'au  jurj 
de  reconnaître  et  Juger  le  fait.  Les  juges  du  Tri- 
bunal criminel  n'ont  d'autre  pouvoir  que  d'ap- 
pliquer la  loi  pénale^  s'il  y  en  a  une  applicable 
à  ce  fait. 

Or  la  question  de  savoir  si  tel  complot  tend 
à  troubler  la  République  par  une  guerre  civile 
est  certainement  une  question  défait,  de  même 
que  celle  de  savoir  si  tel  homicide  a  été  commis 
dans  la  vue  d'assassiner,  si  telle  soustraction  ten* 
dait  à  commettre  un  vol  y  si  telle  altération  d'é- 
criture tendait  à  commettre  un  faux^  si  telle  ten- 
tative enfin  tendait  à  commettre  tel  délit  prévu 
par  le  Gode  pénal. 

Dire  que  tel  fait  tendait  à  tel  délit ,  ou  re$« 
semble  à  tel  délit  y  c'est  décider  un  point  de  fait, 
et  non  un  point  de  droit. 

D'après  cela ,  il  n'appartenait  qu'au  jury  de 
prononcer  qu'un  complot  tendant  au  meurtre  du 
Premier  Consul  tendait  aussi  à  allumer  la  guerre 
civile. 

Donc  les  juges  du  Tribunal  criminel  de  Paris 
ont  conmiis  un  véritable  excès  de  pouvoir,  une 
intolérable  usurpation  sur  les  fonctions  des  jurés, 
en  se  permettant  de  décider  eux-mêmes  cette 
question. 

Les  prétextes  allégués  par  ces  juges  pour  co* 

iorer 
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lorer  leur  usorpalion  ne  servent  qii*à  la  rendre 
plus  saillante. 

«  Attendu,  disenl-ils,  que  les  fonctions  du 
tt  jury  sont  essentiellement  distinctes  de  celles 
^  duTribunarcriminel.  » 

Fort  bien  :  pourquoi  donc,  au  même  instant^ 
coufondez-vous  ce  qui  est  du  ressort  duTribunal 
criminel  ? 

a  C'est  au  jury,  continuent -ils,  qu'il  appar- 
tt  tient  de  décider  si  le  fait  résultant  de  l'acte 
«  d'accnsation  est  constant;  mais  c'est  au  tribu- 
«  nal  hjixer  le  caractère  du  fait ,  et  à  juger  si 
•»  ce  fait  tend  à  troubler  la  République.  « 

Eh  bien  !  le  fait  qui  résultait  de  Tacle  d'ac- 
cnsalion ,  c'était  celui  de  savoir  s'il  avait  existé 
centre  les  accusés  «  un  complot  tendant  au  meur- 
«  tre  du  Premier  Consul ,  et  à  troubler  la  Repu- 
«  blique  par  une  guerre  cmle  y  en  armant  les 
«  cilojcns  les  uns  contre  les  autres  y  ou  contînt 
ff  ^exercice  dt^  Vautorité  légitime.  » 

De  votre  propre  aveu,  il  n'appartenait  "donc 
cpi'aux  jurés  de  décider  ce  fttit ,  de  décider  si  le 
complot  tendait  à  troubler  la  République. 

tf  C'est,  ajoutez -vous,  au  tribunal  à  Jixt*r  le 
''  caractère  du  fait.  » 

Comment  rentendez-vous? 

Si  le  jury  a  simplement  déclaré^  par  exemple , 
^u^un  homicide  a  été  commis ,  qu'un  tel  c>t  con  - 
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vaincu  d'êlre  l'auteur  de  cet  homicide  ;  s'il  na 
été  rien  demandé  et  par  conséquent  rien  ré- 
pondu sur  les  circonstances  et  la  tendance  de  cet 
homicide  ;  pensez- vous ,  juges  du  Tribunal  cri- 
minel,  qu'il  vous  appartienne  de  décider  que 
cet  homicide  est  un  assassinat  ^  pour  ensuite  j 
appliquer  la  peine  de  mort? 

Vous  n'oseriez  répondre  que  oui  :  eh  bien! 
comparez  cette  espèce  avec  la  nôtre. 

U  vous  appartient  de  fixer  le  caractère  du  fait! 
Non  :  je  vous  nie  cette  proposition,  si  vous  en- 
.  tendez  par  ce  mot  caractère ,  la  moralité ,  la  cri- 
minalité du  fait.  L'article  674  décide  au  contraire 
qu'il  n'appartient  qu'aux  jurés  de  décider  de  la 
moralité  du  fait  ^  du  plus  ou  moins  de  grax^ité  du 
délit.  / 

Et  ici  y  décider  qu'un  complot  tendant  au  meur- 
tre du  Premier  Consul  (  ce  qui  n'est  point  un  dé- 
lit prévu  par  le  Code  pénal)  était  en  même  temps 
un  complot  temlant  a  allumer  la  guerre  cis^ile 
(  délit  prévu  par  le  Code  pénal  )  ,  c'était  préci- 
sément juger  la  moralité  du  fait,  fixer  sa  crimi- 
nalité ,  fixer  son  degré  de  gra\^ité. 

Or ,  encore  une  fois ,  cette  fixation  du  carac- 
tère ,  de  la  criminalité  du  complot ,  n'était  point 
de  la  compétence  des  juges  ;  elle  ne  compétait 
qu'aux  jurés ,  aux  juges  seuls. 


) 
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Ainsi  donc  il  y  a  usurpation  du  pouvoir  des 
jurés  dans  le  jugement  attaqué. 

>i®  Fausse  application  de  la  loi  pénale. 

La  loi  pénale  appliquée  est  l'art.  612  du  Gode 
de  Tan  4  9  lequel  formait  l'art.  3  de  la  sect.  II 
dn  titre  I  du  Gode  de  1791*  Il  est  ainsi  conçu': 

u  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à 
«  troubler  la  République  par  une  guen^e  civile  ^ 
«  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
«  très  ,  ou  contre  Texercice  de  l'autorité  lé- 
■  gitime ,  seront  punis  de  mort.  » 

Ainsi  le  genre  de  complot  dont  il  est  question 
dans  cet  article  n'est  pas  un  complot  tendant  au 
meurtre  ni  du  premier  homme  de  VEtat ,  ni  de 
tout  autre. 

Cest  un  complot ,  une  conspiration  tendant  à 
troubler  la  République  pat  une  guerre  cii^ile. 

Ce  n'est  pas  encore  tout  ;  il  faut  qu'il  j  ait 
vmentent  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  , 
ou  contre  V exercice  de  V autorité  légitime. 

Ainsi  ^  pour  qu'un  complot  puisse  être  rangé 
dans  cet  article  j  il  faut  qu'il  soit  distingué  par 
ces  deux  caractères  : 

Tendance  à  troubler  la  République  par  une 
guerre  civile;  c'est  le  but,  la  fin. 

Armement  des  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
tres, ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime; 
t'est  le  moyen. 
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Tout  complot  qui  ne  portera  pas  ces  deux 
caractères ,  n'est  pas  l'espèce  de  complot  dont 
le  législateur  a  entendu  parler  dans  cet  article. 

Maintenant  voyons  (Quelle  est  l'espèce  de  com- 
plot dont  l'existence  a  été  déclarée  par  le  jury. 

Un  complot  tendant  au  meurtre  du  Premier 
Consul. 

Eh  bien  !  ce  complot  est-il  dç  la  même  es- 
pèce ,  de  la  même  nature  que  celui  spécifié  dans 
Tarticle  ci-dessus  ? 

C  est  ce  que  nul  homme  de  bon  s^ns  et  de 
bonne  foi  n'osera  soutenir. 

En  effet ,  n'y  a-t-il  pas  une  distance  immense 
entre  projeter,  cons-pirer  le  meurtre  du  preooder 
ma^trat  de  la  République  ,  et  conspirer  la  p^te 
de  la  République  entière  V 

Un  ennemi  particulier  du  premier  Cpnsul  ne 
peut-il  pas  former  le  projet  d'aasassiner  sa  per- 
sonne f  rien  que  sa  personne  >  sans  s^  proposer 
pour  cela  de  renverser  le  Gauvern^ent  1^  et 
d'armer  les  citoyens  les  ubs  contre^  lei^  autres  o» 
contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime? 

Plusieurs  individus  méma  ae  penveot-ilis  pas  se 
réunir  et  s'associer  dans  ce  criminel  prejet ,  sans- 
pour  cela  avoir  pour  objet  de  ronveiser  1%  Gou- 
vernement ?  * 

Le  premier  complot  peut  êlre  suggéré  par 
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un  désir  de  vengeance  particniière  <îcmtre  un 
seiil  individu. 

Le  second  ne  peut  être  suggéré  que  par  le  dé^ 
sîr  de  s'emparer  de  la  suprême  puissance. 

En  un  mot ,  tendre  au  meurtre  d'un  seul  indi- 
vidu ,  el  tendre  au  renversement  de  l'Ëiat  enli^r , 
sont  deux  choses  absolument  et  immensément 
diflërentes*  Et  quoiqu'il  puisse  arriver  que  dtl 
Murtre  d'un  sciyI  homme  il  résulte  un  grand  in* 
cendie ,  de  grands  troubles  y  de  grands  malheurs^ 
il  n'est  pourtant  pas  vrai  pour  cela  de  dire  que 
le  projet  d'assassiner  le  premier  magistrat  de  la 
République  renferme  néeessairenvent  le  projc  t 
it  troubler  b  République  entière  par  une  guerre 
civile. 

Le  législateur  lui-même  a  si  bien  voulu  qu'on 
ne  confondit  pas  toutes  sortes  de  complots  avec 
relui  qu'il  avait  eu  vue  dans  Tarticie  en  ques- 
tion ,  qu'il  a  exprime  que  ce  complot  devait  être 
caractérise  ,  manifesté  par  un  armement  des  ci- 
toyens ,  soit  les  uns  contre  les  autres^  sort  contré 
rexercice  de  l'autorité  légitime. 

Le  complof  déclaré  par  le  fm^y  ëfanl  donc 
dm  genre ,  d'une  espèce  absolument  différente 
de  eetni  spécifié  dans  l'article  612  du  Code  dé 
•  fan  4»  ''  s'ensuit  que  le  Tribunal  criminel  dé 
Paris  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article 
au  £aif  ^daré  par  le  jurj. 
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Il  résulte  ,  par  suite  ,  qu'il  a  prononcé  une 
peine  qui  n'était  pas  décernée  par  la  loi  elle- 
même. 

En  quoi  il  a  encore  contrevenu  au  principe 
constitutionnel  consigné  dans  les  articles  a  et  5 
in  Code  de  Tan  4 ,  et  encore  à  la  disposition  de 
Tarticle  432  ,  d'après  lesquels  articles  nul  fait , 
nul  délit ,  si  criminel  qu'il  puisse  être  en  lui- 
même  ,  ne  peut  être  puni  qu'autant  qu'il  a  été 
expressément  prévu  et  condamné  par  une  loi 
antérieure.  » 

A  l'audience  du  6  pluviôse  an  g ,  voici  com- 
ment le  même  défenseur  les  développa  devant  le 
Tribunal  de  cassation. 

€c  Citoyens  Juges, 

Me  voici  arrivé  au  moment  le  plus  pénible  du 
ministère  que  j'ai  entrepris. 

C'est  le  moment  suprême  qui  va  décider  sou- 
verainement du  salut  ou  de  la  perte  de  l'infor- 
tuné dont  j'ai  embrassé  la  défense. 

Les  paroles  que  je  vais  vous  adresser,  citoyens 
juges ,  seront  sans  doute  recueillies  par  vous  avec 
d'autant  plus  d'intérêt^  que  ce  sont  les  dernières 
que  la  loi  me  permet  encore  de  faire  entendre 
pour  lui. 

Et  comment  pourrais -je  vous  les  dire  sans 
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Iionble ,  sans  éprouver  quelque  inquiélnde  , 
lorsque  j'ai  pour  ainsi  dire  devant  les  yeux  Vaf- 
freuse  perspective  de  l'instrument  terrible  sus- 
jiendu  sur  sa  tête  ,  lorsque  je  vois  pour  ainsi 
dire  dans  vos  mains  le  cordon  fatal  qui  en  sus- 
pend le  coup  mortel? 

Une  autre  circonstance  vient  encore  ajouter  à 
mon  trouble  et  redoubler  le  sentiment  de  ma 
Faiblesse  ;  je  me  vois  dépourvu  de  l'appui  du 
défenseur  expérimenté  qui ,  dans  cette  cause  , 
devait  ajouter  ses  efforts  aux  miens  :  je  ne  sais 
quel  obstacle ,  ou  quel  accident  peul-être ,  le  re- 
tient éloigné  de  ces  murs ,  où  il  devait  être  de 
«tour  depuis  plusieurs  jours. 

Mais  j'ai  du  moins  cette  intime  conviction  que, 
devant  vous,  l'infortune  abandonnée  à  elle-même 
n'a  rien  à  craindre  de  voire  justice;  j'ai  au  moins 
celle  intime  conviction  que ,  prêts  â  porter  tm 
•rrêl  si  redoutable,  vous  êtes  venus  ici  libres 
de  toute  prévention ,  supérieurs  à  toute  induence, 
résolus  de  prouver  à  la  France  entière  que  le 
premier  tribunal  de  la  nation  ne  l'est  pas  seule- 
Beat  par  l'éminence  des  fonctions  qu'il  a  à  exer- 
tà,  mais  encore  pins  par  l'élévation  de  caractère 
qoi  distingue  chacun  des  magistrats  qui  le  com- 
posent. Et  combien  plus  ne  dois- je  pas  encore 
compter  sur  celle  élévation  de  vos  Ames,  sur 
riafiexibilité  de  vos  principes,  dans  une  cause  où 
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il  ne  s\agit  pas  seulement  du  sort  de  quelque3 
individus  ;  uniquement  sacrifiés  à  la  fulalité  des 
circonstances^  mais  où  il  ^'agit  de  la  vie,  de  Ifk 
sûreté  de  tous  les  citojens  français,  du  maintiep 
de  la  plus  salutaire,  de  la  plus  précieuse  de  togV^ 
nos  institutions  politiques,  de  la  coaservatioa 
enfin  du  véritable  palladium  de  notre  liberté  ! 

Ne  craignez  pas,  citoyens  Juges,  que  j'aie  Iç 
dessein  de  chercher  à  analyser  devant  vous  les 
^  éritablcs  élémens  de  la  ténébreuse  machioalioa 
dans  laquelle  on  s'est  efforcé  d'envelopper  celui 
des  accusés  qne  je  défendais.  Ces  faits,  je  le 
sais,  sont  étrangers  et  indiflPéi^ens  à  l'objet  dc^ 
votre  examen  :  leur  vue  d'ailleurs  affligerait  yos 
regards  ;  je  n'en  parlerai  pas. 

Laissons  au  temps  à,  déchirer  le  voile  tovit  en-^ 
lier;  et  déjà  les  événemçns  qui  se  sont  passée, 
depuis  le  fatal  jugement  du  x^ nivôse,  vons  ne 
l'ignorez  pas,  citoyens  juges,  ont  détruit  un^a 
grande  partie  des  préventions,  terribles  sous  Icsr 
quelles  les  acc^sés  ont  succombé. 

Jîxact  à  me  renfeipmer  dans  le  cercle  qui  m'est 
tracé  par  vos  règleracj^s,  j'oublierai  les  person^ses, 
j'oublierai  tout  intérêt  l;iumaiQ;  je  ne  m'occupe- 
rai que  de  l'intérêt  seul  qui  vous  toAicbe ,  celui  de 
Ja  loi 9  celui  des  maximes  dont  vous  êtes  les  ^- 
dilcs  conservateurs, 

Quel  a  été,  citoyens  juges ,  le  principal  buli 
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le  principal  objet  de  rinsUtution  des  jurés  parmi 
nous?  Pour  le  savoir,  il  ne  faut  que  se  rappeler 
€6  qui  fut  dit ,  lors  de  cette  institution ,  à  l'As- 
semblée constituante^  dans  le  savant  et  lumineuse 
rapport  du  célèbre  et  malheureux  Thouret. 

Le  but  de  rioslitution  des  jurés  est  de  mettre 
la  vie  el  la  liberté  des  citoyens  hors  de  la  dé- 
pendance du  Gouvernement;  non  pas  seulement 
liorsde  la  dépendance  du  Gouvernement^  mais 
même  du  pouvoir  judiciaire  et  de  toutes  les  au- 
torités prééminentes.  Les  fondateurs  de  Tinsti- 
totion  des  jurés  ont  eu  cette  grande  vue ,  de  faire 
que  la  vie ,  l'honneur  y  la  liberté  de  chaque  ci- 
toyen ne  pût  dépendre  que  du  jugement  et  de  la 
décision  de  ses  propres  concitoyens;  de  telle 
softe  qu'il  ne  pût  jaA^ais  être  privé  dç  sa  liberté , 
menacé  dans  sa  vie ,  par  la  voloaté  arbitraire  de 
ceux  qui  gouvernent  y  qui  ont  la  puissance  dans 
ies  mains. 

A  cet  eflfet,  comment  a-t-on  composé  Tiusti- 

lution  d|^  jury  ?  Ou  la  séparée  en  deux  parties 

liien  distinctes  :  on  a  attribué  aui;  jurés  >  qui  ne 

soot  autre  chose  que  nos  concitoyens,  nos  frères, 

nos  pairs,  à  eux  seuls  oh  a  altrîbué  le  pouvoir 

de  décider  le  fait,  de  décider  si  tel  accusé  es! 

coupable  de  ce  fait ,  d'apprécier  le  fait  même, 

de  le  caractériser,  de  préciser  la  criminalité ^  la 

culpabilité  de  ce  fait;  et  l'on  a'a  laissé  aux  juges 


266  CONSPIRATION  DE  L'AN  9* 

que  la  fonction ,  pour  ainsi  dire  mécanique  et 
passive,  d'appliquer  au  fait  déclaré  par  le  jury 
une  disposition  de  la  loi ,  la  disposition  du  Gode 
pénal  ^  s'il  s'en  trouve  une  applicable  à  ce  fait. 

Cela  respire  dans  toutes  nos  lois  fondamen- 
tales. C'est  ainsi  que ,  dans  larticle  a58  de  la 
Constitution  de  Fan  4>  il  était  dit  qu'après  l'ad- 
mission de  l'acte  d'accusation  par  un  jury,  un 
second  jury  reconnaît  et  décide  le  fait,  et  que 
les  juges  ne  font  rien  autre  chose  que  d'y  ap- 
pliquer la  peine  déterminée  par  la  loi. 

L'article  62  de  notre  acte  constitutionnel  de 
Tan  8  répète  cette  même  disposition  :  Le  jurjr 
décide  le  fait ,  et  le  tribunal  applique  la  peine 
prononcée  par  la  loi. 

Enfin  l'article  674  de  notre  Code  criminel  dit 
également  qu'^z/j:  jurés  seuls  appartient  de  dé^ 
cider  l'existence  du  fait,  du  délit  y  de  décider  que 
ce  délit  a  tel  degré  de  grauité,  tel  degré  de  cri- 
minalitéy  de  culpabilité  y  de  telle  sorte  qu'il  ne 
reste,  encore  une  fois,  rien  autre  cl#se  aux 
juges  que  d'appliquer  à  ce  fait  la  peine ,  la  dispo- 
sition pénale,  s'il  «'en  trouve  une  dans  le  Code 
qui  soit  parfaitement,  identiquement  correspon- 
dante à  ce  fait  déclaré  par  le  jury. 

C'est  une  grande  erreur,  une  proposition  des 
plus  fausses  et  des  plus  dangereuses,  que  celle 
qui  a  été  avancée  dans  le  jugement  dont  il  s'agit 
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par  le  Tribunal  criminel  de  ta  Seine ,  fju'il  ap- 
partenait au  tribunal  de  fixer  le  caractère  du 
mu.  Qu'entendez- vous  par  fixer  le  caractère 
dd  délit?  Il  est  évident,  par  l'applicatinn  que 
tons  avez  faite  de  cette  maxime,  que  vous  en- 
tendez que  c'est  aux  juges  criminels  qu'il  appar- 
lient  de  6xer,  de  déterminer  le  désiré  de  ciil- 
pibilité ,  de  gravité  du  délit.  Eh  bien  I  nombre 
de  lob  condamnent  voire  proposition  et  en  dé- 
montrent la  fausseté. 

En  elTel,  l'arlicle  37^  dti  Code,  g.  5,  porte 
piécisément^M'on  duit  proposer  aussi  aux  jurés 
toutes  les  (fuestions  relatives  à  la  moralité  du 
fuit,  au  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit. 

C'est  donc  aux  jurés  seuls  qu'il  appartient  de 
<técider  que  tel  fait  qu'ils  ont  déclaré  embrasse 
td  crime  ;  qu'il  a  tel  degré  de  gravité  ,  de  cul- 
pabilité :  ensuite,  vous,  juges,  vous  n'avez  par 
conséquent  autre  chose  à  faire  que  de  voir  s'il 
J  a  dans  le  Code  pénal  un  article  qui  se  rap- 
porte à  ce  crime  ,  à  ce  délit  ainsi  fixé ,  déterminé 
par  le  jurj. 

L'article  379,  je  le  rappelle  au  tribunal  parce 
qn'il  est  décisif  dans  notre  espèce,  va  jusqu'à 
prévoir  le  cas  où  le  caractère  du  délit  spéci£é 
dans  l'acte  d'accusation  pourrait  changer  de 
nature  d'après  les  renseignemeos ,  les  écUirci«- 
setuens  résultant  des  débats.  Dans  ce  cas-là,  s'il 
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avait  appartenu  natureliemeal  am  Tribunal  cri- 
minel de  juger  le  caractère  d'un  délit ,  il  est 
évident  que  le  législateur  n'aurait  pas  été  jusqu^à 
dire  :  On  doit  proposer  aux  Jurés  Us  Questions 
relatives  aux  circonstances  qui  peu^nt  changer 
la  nature  du  dAit.  Telle  a  été  la  prévoyance  dv 
législateur  »  que  dans  ce  cas  il  a  dit  qv^aux  jurés 
seuls  appartenait  de  décider  ces  changemens  de 
caractère  du  délit. 

A  Tarticle  095^  je  lis  encore  :  Le  juré  qui  Or 
déclaié  le  fait  constant  et  Vaccusé  com^aincu 
donne  ensuite  sa  déclaration  sur  la  n^oralité  du 
fait  y  etc.  Vous  voyez  partout  respirer  celle  in- 
tention ,  cette  volonté  impérieuse  du  législateur , 
que  les  jurés  seuls  décident  que  tel  fait  cpBti  leur 
est  proposé  a  tel  caractère ,  telle  nature ,  tel 
degré  de  gravité ,  pour  qu'ensuite  les  ^uges  a'aiefil 
plus  rien  a  Faire  qu'à  chercher  la  di^M)6ition  pé- 
nale qui  peut  y  être  correspondante. 

Or  dire  si  (el  Eait  constitue  un  complot  tendant 
à  troubler  la  République^  c'est  sans  doute  en 
fixer  ia  moralité,  le  cal^actère,  la  gravité,  la 
criminalité  ;  c'est  si  bien  en  fixer  le  caractère, 
la  criminalité,  que  si  vous  ôtez  cela,  il  n'y  a 
point  de  délit,  d'après  notre  Code  pénal,  diaprés 
l'étal  actuel  de  notre  législation.  Un  coniplci^ 
tendi.nt  au  meurtre  du  Premier  Consul,  y  au- 
rait-il  même  de  la  première  personne  de  l'Ëtaly 
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n'est  pa%  prévu  comme  délit ^  n'est  pas  réputé 
délit  :  la  loi  n'a  indiqué  que  la  tentative  suivie 
d'un  commencement  d'exécution ,  manifestée 
par  des  actes  extérieurs.  On  aurait  bien  voulu 
appliquer  cette  disposition  ;  mais  il  n'y  avait  pas 
de  commencement  d'exécution ,  aucun  acte  exté- 
rieur ;  il  n'y  avait  que  la  dénonciation  de  HareL 
Je  le'  demande ,  dire  que  tel  fait,  tel  complot 
tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul ,  est  la 
même  chose  qu'un  complot  tendant  au  renver- 
lement  de  la  République,  seul  cas  d'un  com<^ 
plot  spécifié  et  puni  par  le  Code  pénal,  n'est-ce 
pas  décider  sa  gravité,  juger  sa   criminalité? 
Etait-ce  à  vous,  juges,'  qu'il  appartenait  de  dé- 
cider ce  fait?  Non  :  cela  n'appartenait  qu'atix 
jurés;  car  autrement,  vous  seriez  les  juges  des 
aanjsés,  et  c'est  précisément  ce  que  la  loi  «ne 
veut  pas.  La  loi  veut  qire  vous  ne  soyez  que  les 
serviles  applicateurs  de  la  loi  à  la  déclaration 
des  jurés  ;  et  toutes  les  fois  que  vous  vous  per- 
mettez d'interpréter  cette  déclaration,  d'y  ajou- 
ter quelque  chose,  de  la  commenter,  de  dire 
surtout^comme  dans  l'espèce ,  Tel  fait  estie  même 
fue  te/  autre  ^  vous  sortez  du  cercle  de  vos 
attributions,  vous  excédez  vos  pouvoirs ,  usurpez 
le  pouvoir  législatif.    Que   dis-je  ?  vous  faites 
pins  que  cc/que  le  législateur  pourrait  faire  ;  car 
c'est  un  principe  constitutionnel;  que  nul  fait  ^ 
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/  nul  délit,  si  criminel  qu'il  puisse  être  ,  ne  péot 
être  puni  d  aucune  peine  que  de  celle  prononcée 
antérieurement  à  Fexistence  de  ce  délit.  Ainsi 
vous  avez  fait  ce  que  le  Corps  législatif  même  ne 
pouvait  pas  faire.  Je  demande ,  d'après  cela ,  si 
vous  n'avez  pas  excédé  vos  pouvoirs,  commis  une 
véritable  usurpation  de  pouyoir,  et  sur  les  fonc- 
tions des  jurés,  et  sur  le  Corps  législatif  même. 

Ici  l'on  m'a  fait  une  objection  ;  on  dit  :  Mais  faites 
bien  attention  que  les  jurés  ne  sont  juges  que  des 
points  de  fait,  que  des  questions  de  fait;  et  que  si, 
dans  le  cours  de  l'instruction  criminelle,  ou  après 
l'instruction  criminelle,  il  s'élève  une  question  de 
droit,  c'est  au  tribunal  à  la  décider, 
p  II  j  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  contre 
cette  proposition  :  mais  je  vais  jusqu'à  l'accorder 
à  ceux  qui  me  lobjecterit;  je  veux  bien  accorder 
que  c'est  au  Tribunal  criminel  qu'il  appartient 
de  décider  les  questions  de  droit.  Mais  ici  je  les 
arrête.  Qu'entendez-vous  par  question  de  droit? 
Parmi  nous,  parmi  les  jurisconsultes ,  les  législa- 
teurs, on  a  toujours  entendu  ç^Viune  question  de 
droit  était  celle  qui  consistait  à  interpréter  la  loi , 
à  rechercher  son  véritable  sens  f  la  véritable  in- 
tention du  législateur^  pour  ensuite  en  faire  Vap^ 
ptication  a  tel  fait  donné.  Mais,  au  contraire, 
qu'est-ce  qu'une  question  de  fait?  Tout  le  monde 
est  d'accord  qu'^^/^e  question  défait  estime  ques-- 
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tion  qui  consiste  à  savoir  si  tel  fait  a  existé  y  sHl 
a  existé  de  telle  ou  telle  manière ,  s^il  est  de  telle 
ou  telle  nature  ^  de  tel  ou  tel  caractère ,  quelle  est, 
en  un  mot,  sa  propriété;  sans  pouvoir  y  appli- 
quer aucune  loi,  de  manière  qu'on  n'ait  égard  à 
aucune  loi. 

Ainsi,  en  accordant  ce  principe,  que  c'est  aux 
juges  criminels  qu'il  appartient  de  décider  les 
questions  de  droit ,  et  non  pas  aux  jurés,  ifuUe 
difficulté ,  dans  cette  hypothèse ,  que  le  point  de 
savoir  si  telle  ou  telle  loi  pénale  peut  s'appliquer 
àlel  fait  déclaré  par  les  jurés ,  est  une  question  de 
droit ,  parce  que  l'application  consiste  à  exami- 
ner la  loi,  à  la  comparer  avec  le  fait,  et  à  jflger 
de  son  application  :  nul  doute  que  c'est  au  tri- 
bunal qu'appartient  cette  opération  ;  et  s'il  se 
trompe  dans  l'application ,  il  s'ensuit  qu'il  porte 
un  faux  jugement^  qu'il  fait  une  fausse  applica- 
tion^ mais  il  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir, 
û  ne  fait  que  rechercher  la  loi  et  l'appliquer  au 
fait. 

Au  contraire,  de  savoir  si  tel  fait  est  de  telle 
nature,  de  telle  qualité,  s'il  tendait  à  tel  but,  à 
telle  fin,  s'il  avait  tel  degré  de  gravité,  de  crimi- 
Dalité  :  ce  n'est  qu'une  pure  question  de  fait  ;  il 
ne  s'agit  que  de  l'appréciation  d'un  fait;  et  cette 
opération  n'appartient  qu'aux  jurés. 

Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos,  citoyens 
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juges,  de  m'autoriser  ici  d'une  note  que  j'ai  re  - 
cueillie  dans  un  exemplaire  du  Code  des  délite  et 
des  peines  y  qui  a  existé  long-temps  dans  les  mains 
d'un  des  plus  anciens  magistrats  de  ce  tribunal^ 
qui  a  présidé  pendant  plusieurs  années  la  section 
criminelle,  et  qui  se  trouve  encore  siéger  à  la 
section  des  requêtes. 

Ce  magistrat,  dont  nous  admirons  tous  les  lu- 
ûîicres;  s'est  occupé,  dans  le  temps  qu'il  prési- 
dait la  seclion  criminelle,  à  faire,  sur  des  pages 
intercalées  dans  son  Gode ,  des  notes  résultant  des 
divers  jugemens  que  prononçait  la  section  qu'il 
prqpidait. 

Il  s'y  est  présenté  précisément  et  plusieurs  fois 
la  question  de  savoir  ce  qu'on  devait  entendre 
par  question  dt*  divit,  et  dans  quel  cas  il  appar 
tenait  aux  tribunaux  de  décider  ces  questions  de 
droit. 

Voici  une  de  ces  notes,  que  je  trouve  préci- 
sément sur  l'arlicle  Sj/J,  qui  est  celui  qui  dit 
qu'il  faut  proposer  aux  jurés  toutes  les  questions 
relatives  à  la  moralité  du  fait ,  à  son  plus  ou  moins 
de  gravité  ;  voici  ce  que  je  lis.  «  Si  une  question 
«  dépend ,  danssa  solution ,  de  l'application  d'une 
((  loi,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  d'appliquer  la 
«  loi  à  un  fiiit,  elle  est  question  de  droit,  et  elle 
«  est  soumise  aux  Tribunaux  criminels  :  dans  le 
«  cas  contraire,  elle  doit  être  décidée  par  le 

jury. 
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«  jwry.  Ainsi,  par  exemple ,  tel  effet  était-il  ex- 
ce  j>osé  sur  la  foi  publique?  un  tel  était-il  fonc- 
cc  tionoaire  public?  le  faux  a-t-il  élé  commis  en 
a  écritures  publiques?  ces  questions  sont  rela- 
«  tives  au  caractère  du  fait,  au  caractère  du  délit, 
«  parce  qu'il  y  a  une  nuance  de  différence,  une 
«  peine  plus  forte,  »  A  qui ,  dans  l'opinion  de  ce 
magistrat,  appartient-il  de  fixer  ce  caractère  du 
délit?  décide- t-il  que  c'est  au  Tribunal  criminel? 
Voici  sa  réponse  :  «  Toutes  les  questions  de  ce 
«  genre  tiennent ,  sans  doute ,  à  un  fait  moral 
tf  platôlqu  à  un  fait  matériel  ou  physique  :  néan- 
«  inoins,  comme  elles  ne  rentrent  dans  l'applica- 
«  ûon  d'aucune  loi  qui  ait  déterminé  le  caractère 
«  sar  lequel  elles  devaient  être  décidées ,  elles 
tf  rentrent  dans  la  décision  des  jarres.  >; 

S'il  s'agit  d'une  accusation  de  faux ,  teHe  allé- 
ralion  d'écriture  a-t-elle  eu  Keu?  un  tel  est-il 
coupable  de  cette  altération  ?  S'il  s'dgit  d'un  re- 
gistre pubKc,  d'un  contrat,  d'un  acfce  émané  des 
antorités  constituées  (  c'est  bien  un  acte  public  )  ; 
do  moment  qu'il  est  reconnu  dans  Tinstr action 
même  que  c'est  dans  un  acte  public  que  le  faux  a 
été  commis,  il  semble  qu'il  ne  reste  plus  rien  à 
décider  par  les  jurés ,  et  qu'il-est  entendu  de  soi- 
oiéme  que  c^est  un  faux  en  écritures  publiques. 
Eh  bien  !  cependant,  citoyens  juges,  vous  avez 
cassé  nombre  de  fois  des  jugemens  qui  avaient 
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appliqué  la  peine  de  faux  en  écritures  publiques, 
parce  qu'on  n'avait  pas  proposé  aux  jurés  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  faux  avait  été  commis  en  écri- 
tures publiques  y  parce  qu'il  faut  que  ce  soit 
les  jurés  qui  décident  ce  point ,  parce  que  là  il 
est  question  d'un  degré  de  gravité  de  plus  dans  le 
délit. 

Dans  une  accusation  d'homicide^  un  individu 
a  été  tué  ;  on  en  recherche  l'auteur  ;  on  accuse 
tel  individu  ;  on  ne  sait  pas  encore  y  et  rien  ne  dé- 
cide si  cet  homicide  a  été  commis  dans  une  rixe, 
ou  sans  préméditation,  ou  avec  préméditation  : 
l'acte  d'accusation  ne  porte  autre  chose  qu'un  fait 
d'homicide.  Suivent  les  questions;  on  propose 
aux  jurés  :  A-t-il  été  commis  tel  homicide  sur  la 
personne  d'un  tel?  un  tel  est-il  l'auteur  de  cet 
homicide?  Si  les  juges  s'arrêtent  là ,  qu'ils  ne 
proposent  rien  de  plus  aux  jurés  ;  je  le  demande, 
appartiendra-t-il  au  tribunal  dédire ,  etd'ajouter 
à  la  déclaration  du  jury,  Cet  homicide  a  été  commis 
iwec  préméditai  on  y  pour  ensuite  appliquer  la 
peine  de  mort?  Il  est  évident  que  si  on  vous  pré- 
sentait un  jugement  semblable,  vous  décideriez 
que  le  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  :  car  il 
aurait  prononcé  sur  le  caractère  de  criminalité 
du  délit;  ce  qui  n'appartient  qu'aux  jures*  Ce 
n'est  qu'autant  que  les  jurés  ont  décidé  que  l'ho- 
micide a  été  commis  avec  toutes  lescirconstances 
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fie  l'assassinat ,  qu'il  est  assassinat  caractérisé ,  que 
les  juges  peuvent  appliquer  la  peiue  de  mort 
portée  pour  ce  crime. 

Revenant  à  notre  espèce,  je  demande  s'il  n'y 
a  pas  une  parfaite  parité  de  raison  de  décider  ici 
que  tel  complot  tendant  au  meurtre  du  Premier 
Consul  (je  prie  le  tribunal  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  ce  n'est  pas  un  délit  prévu  par  nos 
lois  criminelles  :  c'en  est  un  sans  doute,  mais  il 
n'a  pas  été  prévu  ) ,  de  décider  que  ce  fait  d'un 
complot  tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul 
est  la  même  chose  qu'un  complot  tendant  au 
renversement  de  la  République ,  qui  est  la  cir- 
constance, le  caractère  qui  le  rend  crime  ca- 
ractérisé et  susceptible  d'une  peine  de  mort  : 
n'est-ce  pas ,  je  le  demande  à  tous  ceux  qui 
m'entendent,  désigner  le  caractère  du  délit,* 
JDger  sa  criminalité ,  apprécier  le  degré  de  sa 
culpabilité^  faire  les  fonctions  de  jurés? 

Les  juges  du  Tribunal  criminel  se  sont  permû 
de  décider  ce  point  de  gravité  du  délit,  qui  ne* 
résulte  pas  de  la  déclaration  des  jurés  :  il  est  évi- 
dent que  ce  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs,  qu'il 
est  sorti  des  bornes  de  ses  attributions ,  et  qu'il  a 
oommis  une  véritable  usurpation  sur  les  fonctions 
des  jurés. 

Le  jugement  du  Tribunal  criminel  présente  une 
autre  nullité,  une  seconde  contravention  non 
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moins  remarquable ,  qpi  ne  doit  pas  moins  en 
entraîner  l'annulation. 

Retranchant  du  jugement,  <ie  la  décianition  du 
jury ,  l'addilion ,  le  commentaire  qui  a  été  ajouté 
par  le  Tribunal  criminel ,  que  reste-t-il  ?la  dëcla- 
ration  qu'il  a  existé  un  complot  êendant  au  meurtre 
du  Pfemier  Consul.  Voilà  tout  le  fait^.les  jurés 
n'en  ont  pas  décidé  d'autre  y  n'ont  voulu  rien 
<}ire  de  plus ,  parce  qu'on  ne  leur  avait  point 
demandé  autre  chose.  Quelles  étaient  les  fonc* 
tions  du  tri)3unal?  il  ne  lai  restait  autre  chose 
à  faire  que  de  chercher  dans  toutes  nos  lois  pé- 
nales y  assez  nombreuses  y  s'il  j  avait  un  article 
applicable  au  cas  d'un  complot  tendant  au  meur- 
tre du  Premier  Consul,  ou  de  tout  autre  magis- 
trat. 

U  parait  d'abord  que  l'on  avait  songé  à  appli- 
quer la  loi  du  33  prairial  an  4  smr  la  tentative  de 
crime  ^  qui  prononce  la  même  peine  contre  la 
tentative  que  contre  le  crime  consommé.  Mais , 
pour  qu'on  pût  l'appliquer,  il  fallait  un  com- 
mencement d'exécution  manifesté  par  des  actes 
extérieurs  ;  et  l'on  a  bien  senti  qu'on  ne  pouvait 
l'appliquer ,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  cbm- 
niencement  d'exécution,  rien  que  les  rapports 
mensongers  d'un  dénonciateur. 

On  a  ensuite  songé  à  appliquer  la  loi  du  27  ' 
germinal  an  4*  Celle-ci  paraissait  présenter  plus 
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le  facilité  ;  c'est  la  loi  qui  assimile  à  des  com- 
phtt  tendant  au  renversement  de  la  Rèfiulilique , 
ifui  déclare  crirtte  capitalt'tpuni  de  mort  les  délits 
consistant  à  tenir  des  discours  en  puldic ,  à  fc- 
panJre  des  écrits  séditieux:  contenant  provocatimi 
au  meurtre  des  autorités  constituées.  Mais  on 
a  réfléclii  qu'ici  il  ne  s'D;;is»ait  point  tlâ  provo- 
calioo  an  nieuitre  du  Premier  Gonsiil  pnr  de» 
discours  et  des  écrits.  Alors  que  l'aire?  On  a 
cbcrchê  dans  le  Gode  pénal  ,  et  on  y  a  bieu 
TU  im  article  qui  aurait  été  applicable;  c'était 
l'article  qui  formait  te  premier  numéro  de  la  3' 
teclioD  du  litre  I"  de  la  seconde  partie  du  Code 
pénal  de  1791  ï  il  y  éliiil  quealion  de  simples 
complots  conirc  la  personne  du  premier  lonc- 
lionnaire  public  d'alors.  Point  de  donte,  ]e  l'ai 
dcjà  dit ,  que  si  cette  disposition  avait  encore 
clé  en  vigueur,  on  aurait  pii  en  i'aire  une  juste 
application  au  cas  déclfirc  par  le  jurj  ;  Car,  je  le 

K;  encore  :  le  premier  lonelimmaire  de  notre 
ilulion  actuelle  représente  ,  soti!!  plusieurs 
rt»,  quant  à  l'êniincnce  de  ses  fonctions, 
éc  »cs  prérojjatives  ,  le  premier  fonctionnaire 
public  d'alors.  Mais  cet  iirlicle  a  été  retraochc 
de  uotre  Code  pénal  ;  i)  .1  été  supprimé  de  noire 
Icg^ation  criminelle;  il  en  lut  retranché  a  t'é- 
poque  de  l'an  (i  ,  lorsque  ion  venait  de  déclarer, 
dons  la  Con^titulio^  de  cett£  année,  que  la  H- 
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berté  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour 
tous  y  soit  qu'elle  protège ,  soit  qu^elle  punisse j 
et  parce  qu'alors  on  sentit  que  l'oh  ne  pouvait 
laisser  subsister  cet  article  y  qui  prononçait^  pour 
le  cas  d'un  complot  contre  telle  personne ,  une 
peine  qui  n'était  pas  prononcée  pour  les  com- 
plots de  même  nature  contre  tous  autres  indi- 
vidus. 

Cet  article  a  été  retranché;  il  n'existe  plus  : 
il  a  été  si  bien  retranché  y  que  dans  le  Gode  des 
délits  et  des  peines  ^  à  l'article  61 1^  il  est  dit  que 
toute  la  section  V^  du  litre  I^'^  de  lai  seconde 
partie  du  Gode  pénal  de  1791  est  retranchée  et 
abolie,  et  que  l'on  ne  reconnaîtra  d'autres  dis- 
positions que  celles  qu'on  pose,  qu'on  énumère 
dans  les  articles  sui vans ,  612  et  autres.  Or,  dans 
le  Gode  des  délits  et  des  peines ,  qui  abroge 
toute  la  section  I"^®  du  Gode  de  1791 ,  retrouve- 
t-on  cette  disposition  ,  cette  peine  de  mort 
contre  le  fait  simple  d'un  complot  tendant  au 
meurtre  de  tel  magistrat?  Elle  n'j  est  plus;  on 
n'y  a  laissé,  on  n'y  a  repris  que  l'article  qui 
faisait  le  second  de  la  section  I'«,  reIati^au-ca8 
d'une  conspiration  tendant  à  troubler  la  Répu- 
blique par  une  guerre  ci\ile,  en  armant  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  léifltinie. 

Mais  déjà  ce  seul  fail,  que,  dans  le  Code  de 
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1791,  le  cas  d*un  complot  contre  le  premier 
magistrat ,  et  le  cas  d'un  complot  contre  la  Ré- 
publique entière,  formaient  deux  articles  distincts 
et  séparés ,  nous  prouve ,  je  crois ,  que,  dans  Tin- 
tention  du  législateur ,  cela  faisait  deux  cas  ab- 
solument différens;  car  si  les  auteurs  du  Code 
pénal  de  1791  avaient  cru  que  l'article  2,  con- 
tenant conspiration  tendant  à  troubler  la  Répu- 
blique par  une  guerre  civile ,  renfermait  virtuel- 
lement et  essentiellement  le  cas  d'un  complot 
contre  le  premier  magistrat  d'alors,  ils  n'au- 
raient pas  fait  un  article  exprès  de  ce  dernier  cas. 
Ainsi  donc  il  est  démôfctré,  par  cela  seul,  que 
le  cas  d'un  complot  contre  le  premier  magistrat 
de  la  République  n'est  pas  renfermé  dans  le  cas 
d'un  complot  tendant  à  troubler  la  République 
par  une  guerre  civile.  Gela  est  déniontré  et  ne 
peut  être  contesté  ;  et  cependant  voilà  l'article 
que  les  juges  du  Tribunal  criminel  ont  appliqué 
à  l'espèce  de  complot  déclaré  par  le  jury  dans 
cette  af&ire. 

Il  est  évident  que  cette  application  est  fausse; 
et  le  tribunal  lui-même  a  si  bien  senti  que  cette 
application  ne  pouvait  pas  se  faire ,  qu'il  y  avait 
une  dissemblance  énorme,  immense^  entre  le 
fait  et  l'article,  qu'il  n'a  pas  cru  possible  d'ap- 
pliquer à  la  déclaration  du  jury ,  portant  qu'il 
y  a  eu  un  complot ,  etc. ,  l'cirlicle  61 3  portant  : 
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«  Toutes  conspirations  tendant  à  troubler  la 
«  République  par  une  guerre  civile ,  etc. ,  sont 
i<  punies  de  mort  ;  »  il  a  senti  qu'il  avait  besoin 
d'un  petit  commentaire  intermédiaire  entre  la 
déclaration  d%  jurj  et  Tarticle  de  la  loi.  Qa*a- 
t-il  fait?  il  a  dit  :  «  Attendu  que  la  déclaration 
«  du  jury  porte  qu'il  a  existé  un  complot  contre 
<c  le  Premier  Consul ,  et  attendu  que  ce  corn- 
««  plot  tendait  à  renverser  la  République  par 
(c  une  guerre  civile ,  en  armant  les  citoyens  les 
ce  uns  contre  les  autres ,  et  contre  l'exercice  de 
(c  l'autorité  légitime  (voyez  toute  l'étendue  de 
ce  ce  commentaire  !  ) ,  ^t  vu  l'article  612  :  Con- 
te damnons  à  la  peine  de  mort... ^  » 

Vous  voyez  qu'il  a  ajouté  à  la  déclaration  da 
jury  un  commentaire  qui  change  absolument  la 
nature ,  le  caractère  du  fait  déclaré  par  le  jury  ; 
ce  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire.  Il  ne 
fallait  que  prendre  la  déclaration  tlu  jury^  la 
comparer  avec  l'article  613,  et  voir  s'il  y  avait 
parité  parfaite,  correspondance  parfaite  entre  le 
fait  déclaré  et  l'article  de  la  loi  ;  car,  dans 
notre  institution  de  jury,  il  faut  que  le  juge 
n'ajoute  rien  à  la  déclaration  du  jury,  qu'il o'en 
change  pas  le  caractère ,  qu'il  n'ajoute  point  à 
la  gravité. 

L'application  de  la  loi  doit  se  faire  à  la  décla- 
ration du  jury ,  comme  l'application  ,  pour  ainsi 
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dire,  d'une  forme  homogène  à  une  autre  forme;, 
de  telle  manière  qu'elles  s'encadrent  et  s'emboî^ 
tent  Tune  dans  l'autre.  Voilà  l'esprit,  voilà  le 
vœu  ,  l'essence  de  l'institution  des  jurés.  Si  vous 
sortez  de  là ,  nous  n'avons  plus  d'institolion  de 
jurés,  nous  n'en  aurons  que  le  vain  simulacre  : 
si  les  juges,  après  une  déclaration,  peuvent  se 
permettre  de  l'interpréter,  d'en  fixer  le  carac- 
tère ,  d'une  simple  rixe  conclure  à  un  homicide, 
d'uD  homicide  à  un  assassinat,  de  celte  manière 
ce  ne  sont  plus  les  jurés  qui  jugent,  qui  décident 
la  gravité  du  délit  ;  ce  sont  les  juges ,  ce  sont  pré- 
cisément ceux  à  qui  l'institution  des  jurés  a  voulu 
ôter  ce  pouvoir,  puisque  le  but,  le  principe, 
I  objet  unique  de  cette  institution  est  de  mettre 
les  jurés  hors  de  la  dépendance  du  pouvoir  ju- 
diciaire  M 

A  la  suite  de  ce  plaidoyer,  le  citoyen  Arnaud , 
substitut,  porta  la  parole,  et  conclut  au  rejet 
du  pourvoi. 

Après  un  long  délibéré  en  la  Chambre  du 
conseil ,  le  président  de  la  cour  déclara  qu'il  y 
avait  partage  d'opinions.  11  fallut  en  conséquence 
appeler,  des  deux  autres  sections,  un  supplément 
de  nouveaux  juges  au  nombre  prescrit  par  la  loi , 
et  procéder  devant  eux  à  un  nouveau  rapport 
ri  à  de  nouvelles  plaidoiries  ;  ce  qyi  eut  lieu  le 


282  CONSPIRATION  DE  L'AN  9. 

8  pluviôse.  Le  citoyen  Guichard  termina  ainsi 
sa  deuxième  plaidoirie  : 

ff  Je  crois  donc  avoir  démontré  successivement, 
et  de  la  manière  la  plus  complète^  qu'il  j  a  cinq 
ouvertures  principales  de  cassation  contre  le  ju- 
gement sur  lequel  vous  avez  à  prononcer  : 

I  °  Nullité  du  mandat  d'arrêt ,  pour  l'incompé- 
tence de  celui  qui  Ta  décerné  ; 

2°  Nullité  du  débat  ^  pour  la  contravention 
commise  à  la  loi ,  en  entendant  comme  témoin 
le  dénonciateur  du  délit  ; 

3«  Nullité  de  la  position  des  questions ,  pour 
deux  causes ,  la  complexité  et  rinsuffisance  ; 

4*>  Nullité  de  la  déclaration  du  jury,  pour  les 
mêmes  causes  ; 

5®  Nullité  du  jugement ,  à  raison  de  l'usur- 
pation commise  par  les  juges  sur  les  fonctions 
des  jurés,  et  par  la  raison  que  la  peine  décernée 
par  le  jugement  a  été  faussement  appliquée. 

En  ont-ils  moins  éprouvé  le  supplice ,  les  mal- 
heureux qui^  depuis  le  19  nivôse,  ensevelis  vi- 
vans  dans  de  fétides  tombeaux ,  sont  restés  dans 
l'horrible  atiente  du  jugement  que  vous  allez  « 
porter  ! 

Au  Ueu  d'une  seule  mort  qu'on  a  voulu  leur 
infliger,  n'en  ont  ils  pas  éprouvé  plus  de  mille! 
Qui  pourrait,  sans  frémir,  penser  à  toutes  les  an- 
goisses dont  leur  cœur  a  du  être  oppressé ,  depuis 


CONSPIRATION  DE  L'AN  9.  aSS 

le  moment  surtout,  citoyens  juges,  où  ils  savent 
que  vous  êtes  en  balance  pour  détourner  ou  faire 

tomber  le  glaive   effrayant  suspendu  sur  leur 

tète  ! 
Oh  !  combien  sans  doute  il  est  loin  du  cœur 

généreux  et  magnauimç  du  grand  homme  pour 

lequel  on  les  a  condamnés ,  de  faire  expirer 

dans  d'aussi  cruelles  tortures,  même  ses  plus 
grands  ennemis  ! 

Ah  !  je  n'en  doute  pas;  si,  dans  cette  circons- 
tance ,  il  lui  avait  été  permis  de  s'élever  au- 
dessus  des  lois,  de  saisir  votre  pouvoir,  ce  n'eût 
été  que  |:our  casser  lui-même  ce  jugement  ini- 
q^ie  et  illégal,  source  de  réclamations  si  uni- 
versk^lles ,  d'une  inquiétude  si  générale  :  car  vous 
le  savez,  citoyens  juges ,  vous  en  avez  la  preuve 
sous  les  yeux ,  une  preuve  non  équivoque  ;  ce 
jagement  n'a  pas  seulement  porté  le  deuil  dans 
le  sein  de  quelques  familles ,  mais  il  a  porté 
la  consternation  et  l'effroi  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  ;  chacun  y  a  vu  sa  propre  existence 
menacée  ,  sa  liberté  compromise  ,  la  constitu  - 
lîon  violée,  la  plus  sainte  de  nos  institutions 

profanée. 
Ah  !  citoyens  juges ,  vous  ne  tarderez  plus 

sans  doute  à  faire  renaître  dans  tous  les  cœurs 

l'espérance  et  la  sécurité.  » 

Le  lendemain  9,  après  un  nouveau  et  très- 
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long  délibéré  en  la  Chambre  du  conseil ,  Tairêt 
suivant  fut  prononcé  : 

«  Considérant ,  sur  rinsuffisance  des  questions, 
sur  l'usurpation  de  pouvoirs  et  la  fausse  applica- 
tion ^de  la  loi ,  que  de  la  déclaration  du  jury 
il  résulte  qu'il  y  a  eu  un  complot  tendant  au 
meurtre  du  Premier  Consul ,  que  les  réclamans 
sont  convaincus  d'y  avoir  pris  part  pour  en  faci- 
lit*  r  l'exécution  ^  et  qu'il  y  a  eu  une  distribution 
d'armes  pour  l'exécution  de  ce  complot  ;  qu'ainsi 
le  complot  tendant  à  armer  les  citoyens  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime  a  été  déclaré 
constant ,  ce  qui  donne  lieu  à  l'application  de 
l'article  613  du  Code  des  délits  et  des  peines  : 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  rejette  les  pour- 
vois de  Dominique  Demerville ,  Joseph  Gératehi, 
Joseph  Aréna  et  François- Jean-Baptiste  Topino- 
Lebrun,  d 


MACHINE  INFERNALE.  s85 

III. 

MACHINE  INFERNALE. 

Affaire  des  sieurs  Saînt-Réjant,  Carbon 
et  autres,  accusés  de  tentatiçe  dasscuf- 
sinatsur  la  personne  du  Premier  Cousu], 
à  laide  dune  machine  meurtrière ,  dite 
Infernale. 


LIh  a  vu  dans  Taffaire  précédente  que  Texplo- 
sion  de  cette  machine  y  qui  arriva  peu  de  temps 
après  l'arrestation  des  sieurs  Demerville ,  Aréna , 
Céracchi  et  autres^  n'avait  pas  peu  influé  sur 
la  poursuite,  et  peut-être  sur  la  condamnation 
de  ces  premiers  accusés ,  comme  ayant  été ,  du 
fond  de  leur  prison  ^  les  directeurs  ou  complices 
secrets  de  cette  tentative  vraiment  épouvantable. 
L'instniction  et  toutes  les  découvertes  que  l'on 
fit  ensuite  ne  démontrèrent  que  trop  claire- 
ment qu'ils  j  avaient  été  entièrement  étrangers^ 
et  qu'ils  ne  tenaient  en  rien  au  parti  qui  en 
avait  dirigé  l'exécution. 
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Voici,  au  surplus ,  Texposé  qui  fut  fait  de  cette 
conspiration  toute  particulière,  devant  le  Tri- 
bunal criminel  de  Paris ,  par  Torateur  du  Gou- 
vernement ,  le  1 1  germinal  an  9. 

((  Un  Gouvernement  bienfaisant ,  entouré  de 
l'opinion  publique  ^  et  fort  de  la  confiance  na- 
tionale ,  avait  cicatrisé  les  plaies  de  rÉtat. 

Déjà  la  République  jouissait  de  l'espoir  d'une 
félicité  constante  et  inaltérable,  lorsque  ses  en- 
nemis, tant  intérieurs  qu'extérieurs,  s'occu- 
paient de  renverser  ce  Gouvernement  et  de 
ramener  la  guerre  civile. 

Le  premier  magistrat  de  la  République  voulait 
le  bien  et  le  faisait  :  c'en  fut  assez  ;  tous  leu» 
poignards  se  dirigèrent  contre  lui. 

Les  pièces  imprimées  de  la  conspiration  an-* 
glaise  avaient  donné  des  renseignemens  impor-* 
tans.  Il  était  évidemment  prouvé  qu'un  des 
moyens  des  conspirateurs  était  le  vol  à  force 
ouverte  des  voitures  publiques  sur  les  grandes 
rputes. 

Il  était  aussi  évidemment  prouvé  que  l'assas- 
sinat de  la  personne  du  Premier  Consul  était 
projeté ,  et  regardé  comme  le  mojen  le  plus 
efficace  qu'ils  pussent  employer. 

Les  conspirateurs  étaient  entretenus  dans  ces 
complots  criminels  par  l'Anglais ,  qui  n'a  cessé 
d'enfanter  on  de  protéger  tous  les  crimes  qui 
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(leuvent  perdre  ou  détruire  la  République  fran- 
çaise. 

Pour  arriver  à  ce  but,  des  individus,  ex- 
chouans ,  et  dont  la  plupart  ont  porté  les  armes 
contre  la  République  dans  la  Vendée  et  dans 
les  autres  départemens  de  l'Ouest ,  imaginèrent 
deréalier  leurs  desseins  exécrables,  à  l'aide  d'une 
machine  infernale   qu'ils  fabriquèrent ,  et  qui 
devait ,  à  coup  sûr ,  donner  la  mort  au  Premier  . 
Consul. 

Tout  fut  arrangé  et  préparé  à  cet  effet.  Ils 
choisirent  le  jour  où  l'on  devait  donner  au  théâtre 
des  Aris  la  première  représentation  deV Oratorio, 
à  laquelle  ils  savaient  que  le  Premier  Consul 
devait  assister. 

En  effet  >  le  3  nivôse  dernier ,  vers  huit  heures 
du  soir,  une  explosion  terrible  eut  lieu  rue  Saint- 
Nicaise  ,  quartier  des  Tuileries ,  au  moment  où 
le  Premier  Consul  passait  pour  aller  au  théâtre 
des  Arls.  Quatre  personnes  furent  tuées  sur-le- 
champ,  plusieurs  moururent  des  suites  des  bles- 
sures qu'elles  en  reçurent.  La  commotion  fut  si 
violente ,  qu'elle  étendit  ses  ravages  jusque  dans 
les  rues  voisines,  ébranla  et  détruisit  les  édifices 
adjacens. 

Cette  horrible  explosion  provenait  de  la  dé- 
tonation d'un  tonneau  rempli  de  poudre  et  de 
mitraille ,  placé  sur  une  charrette  conduite  par 
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un  cheval.  On  s'en  aperçut  par  les  débris  de 
cette  charrette  et  par  le  cheval  qui  transpor- 
taient cet  instrument  de  carnage  et  de  mort, 
qui  ont  été  ramassés  sur  la  place  et  déposés  à 
la  préfecture  de  police.  Là  ils  furent  rçconnns 
par  diflPérentes  personnes.  Celle  qui  en  avait 
fait  l'acquisition  fut  signalée  ;  et  sans  être  nomi- 
nativement désignée  y  on  reconnut  à  ses  traits 
François  Jean ,  dit  Carbon ,  dit  le  Petit-François. 
La  crainte  de  l'arrestation  lui  avait  fait  fnir  te 
domicile  qq'il  avait  chez  sa  sœur  ;  mais  on  dé- 
couvrit le  lieu  de  sa  retraite.  Il  y  fut  saisi  ;  et 
alors  un  foyer  de  lumière  vint  éclairer  toutes 
les  traces  du  crime. 

L'instruction  démontre  en  effet  que  François 
Jean ,  dit  Carbç)n ,  était  à  Paris  l'agent  et  le  com- 
missionnaire du  nommé' Limoelan  ;  qu'il  avait 
connu  parmi  les  chouans. 

Le  26  ou  le  27  frimaire  dernier,  François 
Jean ,  dit  Carbon ,  acheta ,  des  fonds  et  de  Tordre 
de  Limoelan^  un  cheval  et  une  charrette  au 
citoyen  Lambel  y  marchand  grainier,  demeurant 
à  Paris ,  rue  Meslée. 

Deux  ou  trois  jours  après  y  il  conduisit  ce  che- 
val et  cette  charrette  rue  de  Paradis^  u9  aS,  dans 
une  remise  qu'il  avait  louée  pour  les  recevoir. 
Limoelan  se  rendit  plusieurs  fois  dans  cette 
remise,  et  lui-même  et  Carbon  firent  en  secret 

toutes 


.V  - 


mSÏLs 


MACHINE  mFERNALE.  Mîg 

les  dispusitions  que  leurs  infâmes  projets 
nécessitaient. 

Le  1'*  niïwse ,  Carbon  se  tendit  chez  le  cî- 
toyea  Baroux,  tonnciier,  nR-  de  l'Écliiqoier', 
«*  33,  pour  biii-e  mettre  quatre  cercles  <le  Ibr  à 
une  futaille ,  et  des  cercles  en  bots  par-desbtis 
cenx  de  fer,  pnur,  dît-il,  y  penlermer  dé  la 
cassonade  ;  te  cilojFen  Luuveau ,  g'itrçon  de  ce 
tODoeliAr ,  fit  cet  ouvrage  ,  dont  le  prix  )m  fut 
paye  par  CarJ>on. 

Tout  éliint  pour  ainsi  dire  prépi>ré  ,  le  5  ni- 
aise, vers  les  quatre  lieurcs  du  soir,-  Carbon 
»e  trouva  k  liidite  remise,  rendez-votjs  indiqué 
la  veille  par  Limoelan.Celni-ci  y  «rrÎTa  presque 
au  même  instant.  Carbon  mit  le  cheval  à  la  char- 
rette; et  lui  et  Limoelan  -,  vêtus  d'sh^î  bloiise 
bleue  de  clwrretier  ,  ta  conduisirent  alla  porte 
&int-Denis  ,  où  deux  hoomies,  dont  on  n'a  m 
•noir  les  noms,  prirent,  |vif  i'ofdre  de  Liriitre- 
hn,  le  tonneau  ceix.lé  en  ter  qui  était  sur  la 
dUnelte  ,  i'etwporlèrent  et»  s'avancaiit  tftmi-'Ia 
taft'Saint-Denis  ,  et  re('int<eftt  ensennble'  tr^s-peu 
do  temps  après  ,  accompagnés  de  Ssint-R^aut,  , 
qglleiiieat  vêtu  en  blouse  bleue  de  charretier, 
HMMotitur  une  chawette  à  bras  le  même  tot'- 
neau  ,  insis  qm  parut  exirèniemeot  plus  pesant, 
et  U  replacèrent  «ir  la  premi'Te  cliarrelte,  ijne 
Carbon  lirait  ^rdée  dans  cet  intervalle. 
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Leii  deux  hommes  inconnus  se  retirèi^Dt  )  et 
Limoclan,  Saint-Réjant  et  Carbon  comluisireiit 
la  cliarretle  jastju'au  bout  de  la  rue  Neuve- 
8ainl-£ustache.  Chemin  l'aisant,  Limoelan  fît 
ramasser  les  gtes  et  pierres  qu'il  apercevait  dan» 
la  rue,  pour  les  mettre  sur  ladite  charrette. 

Arrivés  près  de  la  rue  Montmartre,  Limoetao 
renvoya  Carbon  ,  continua  la  roule  avec  Saint- 
Réjant ,  en  dirigeaDt  la  charrette  vers  la  place 
des  Victoires. 

Ce  sont  les  débris  de  celte  même  charrette 
le  cheval  qui  y  éliiit  attelé  et  son  harnais ,  qui 
furent   trouvés  à  l'endroit  de    l'explosion,  et 
recoQDU^  pour  avoir  transporté  la  machine  ia- 
fcrnale. 

Carbon  parait  avoir  secondé  de  tout  son  pou- 
voir les,  pi-ojets  atroces  des  conspirateur.  Il  se 
dit  marchand  foraiii  lors  de  l'acquisition  du  che- 
val et  de  la  charrette  ;  il  se  pr^ente  avec  Lîiuoe- 
lan ,  rue  de  Paradis ,  sous  cette  quaUlé  ;  il  est 
occupé  à  tous  les  objets  de  confiance  ;  il  porte 
dans  la  remise  un  panier  très-pesant,  dont  il 
ne  dit  Je  contenu  à  personne  ;  chez  LavieuviUe 
deux  caisses  renfermant  des  armes  dtOerentes 
chez  Catherine  Jean  ,  femme  Vallon,  sa  sœur 
quatre  blouses  bleues ,  qui  ont  servi  à  son  dégui- 
sement ,  à  celui  de  Limoclan  et  de  Saint-Rêjant 
il  y  porte  aussi  un  paquet  et  un  baril  de  poudre 
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«îUe  pouilre  est  reconaae  ne  point  être  de 
fabrique  nationale. 

On  trouve  chez  la  femme  Vallon  sa  sœur  un 
«cusson  de  laffelits  blanc  ovale,  entoure  d'un 
a  d'or ,  ayant  au  milieu  une  croix ,  au  bas  de 
la<{ueUe  sont  deux  cœurs  pei"cés  de  flèclies , 
brodes  en  fil  d'or ,  avec  !a  légende  autour  de 
ladite  croix ,  portant  ces  mois  :  ffoc  signo  vin- 
cemtis.  Carbon  l'ait  ouvrir  deux  trous  aux  bran- 
cards de  la  charrette,  pour  en  raccourcir  l'atte- 
hge  ;  et  toutes  les  fois  qu'on  s'en  approche  pour 
y  faire  une  chose  qu'il  a  comniandée  ,  il  parait 
etûndre  que  l'on  n'aperçoive  ce  qu'elle  contient. 
Ed  un  mot ,  il  partage  les  soins  et  les  eîFurts  de 
linoclan  pour  toulcs  les  dispositions  et  la  con< 
Alite  de  la  l'atale  machine. 

Les  Diils  relatifs  à  Carbon  sont  presque  tous 
•ommunsàLinioelan.  L'instruction  apprend,  en 
Ooire,  que  celui-ci  couvrait  ses  dépenses  par  les 
'oisdes  diligences  et  caisses  publiques ,  auxquels 
il  participait. 

Saint-Réjant  arrive  à  Paris ,  on  ne  sait  com- 
ment, ni  à  quelle  époque  :  il  a  varié  sur  ce 
ptriot.  D'abord,  il  a  dit  y  être  venu  à  pied, 
pais  par  la  voiture  d'Évreux  :  mais  il  n'est  point 
inscrit  sur  les  registres  de  cette  diligence;  il 
ne  coonaît  aucune  des  personnes  avec  lesquelles 
H  a  voyage;  il  ignore  oti  il  dsicend  sur  U  route, 
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et  a  PaHs  il  ne  connaît  pas  même  le  quartier; 
il  dissiaiule  ses  noms  et  en  prend  d'clrangers.  Ge^ 
pendant  on  voit  qu'il  a  logé  che;t  Jean^Baptiste 
Legnilloux  y  cdurrier  de  la  malle ,  demeurant  à 
Paris^  rue  des  Proui^aires,  W"  67^;  il  n'est  muni 
d'aucun  papier  qui  autorise  son  i^ojage  et  son 
séjour  à  Paris;  il  est  sombre,  ré?ear,  et  parait 
toujours  intérieurement  agité.  Carbon  est  près  de 
lui  le  messager  de  Limoelan  ;  il  reçoit  fréquem- 
ment Joyau ,  Edouard  Laha je ,  dit  SaintrHilaire , 
Coster  Saint -Victor,  Songé  et  Bourgeois,  pré- 
venus d'être  complices  de  la  conjuration.  Il  a  un 
double  domicile^  que  Carbon  lui  a  procuré  ches 
la  veuve  Jourdan ,  rue  d'Aguesseau  ;  il  y  succède 
à  un  Anglais.  lia,  dans  sa  chambre,  des  allu- 
mettes phosphoriques  :  on  l'y  voit,  le  compas  et 
l;a  montre  à  la  main ,  prendre  des  dimepsioas , 
et  calculer  le  temps  nécessaire  pour  communiquer 
à  la  poudre  le  feu  qu'il  met  à  un  açiadou  pré- 
paré. Il  va  à  la  remise  du  cheval  et  de  la  cliai>- 
rette ,  rue  de  Paradis^  et  dit,  en  voyant  le  tonneau 
que  Carbon  avait  faire,  Ce  tonneau  ne  comneni 
pas.  En  conséquence ,  limolean  en  fait  apporter 
un  autre ,  qui  avait  plus  de  capacité ,  al]$|uel  Cw- 
bon  fait  mettre  quatre  cercles  de  fer. 

Le  !«'  nivôse,  Saiiit-Bëjant  se  fait  conduire 
au  CiUTOusel,  descend  à  la  porte  de  la  maison 
Longueville^  il  y  re^urne  le  lendemain^  des- 
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ccnd  encore  au  même  endroit ,  y  reste  an  instant 
ayaat  la  montre  à  la  main ,  et  paraît  réfléchir  «i 
fix.int  te  palab  du  Gouvernement. 

Le  3  nivôse  il  sort  tie  chex  Leguilloux  à  l'ap- 
proche de  lu  nuit;  il  y  rentre  à  neuf  beures  du 
soîr.  Ou  a  vu  que  ,  d.ins  cet  intervalle,  il  a,  con- 
jointement avec  Carbon  et  Lituoelan,  ensuite 
avec  celui-  ci  seulement ,  arrangé  et  mené  la  char- 
rette et  la  machine  infernale  au  Heu  de  l'ex- 
plosion. 

Le  même  jour  3  nivôse,  Limoelan  vint  voJr 
Saint-Réjant  chezLcguilloux,  après  l'explosion  ; 
il  «ouonça  dans  la  maison  qu'un  cheval  avait 
marche  sur  la  poitrine  et  sur  la  tête  de  Saint- 
Héjaoi,  et  qu'il  était  dangereusement  malade.  Il 
Wïoya  la  fille  Le^iillonx  chez  Bourgeob,  pour 
<[ii'it  procurât  un  médecin  et  un  confesseur  :  ces 
deux  individus  vinrent.  Le  nom  du  confesseur  est 
inconnu;  le  médecin  est  Basile-Jacques -Louis 
Collin,  lequel  trouve  Sainl-Réjant  crachant  le 
mg,  ayant  la  respiration  gênée,  mais  sans  au- 
cane  L'ontmion  ni  plate  extérieure. 

Le  lendemain  Saint-Réjanl  se  relira  chez  la 
Temre  Joiirdan ,  où  il  fut  encore  visité  par  Li- 
mOflan,  Joyan,  Saint-Hilaire  et  Collin. 

Oo  saLsitchez  Saint-Rcjant  des  vêtemens,  parmi 
lesquels  on  reconnut  la  vesie  dont  il  s'était  vêl» 
le  5  nivôse,  sur  laquelle  il.-iv:i!t  une  blouse  bleue 
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de  charretier  pareille  à  celles  qui  couTtaieitit  ^ 
ledit  jour ,  Limoelan  et  Carbon. 

Bourgeois ,  Goster  Saint -Victor  y  Edouard  L»- 
haye  y  Joyau  et  Songé ,  avaient  entre  eux  des 
liaisons  intimes  et  des  fréquentations  habituelles. 
Bourgeois  a  fait  venir  le  médecin  qui  a  trailé 
Saint-Réjant.  Il  a  passé  la  nuit  du  3  au  4  dît^ 
auprès  de  son  lit,  et  parait  lui  avoir  procuré  asile 
lorsqu'il  ne  se  crut  plus  en  sûreté  chez  Legnil- 
loux.  Goster  dit  Saint -Victor  alla ,  le  38  nivâse 
au  soir,  chçz  la  veuve  Jourd an ,  demander  Saint- 
Réjant.  Gelui-d  ny  étant  pas,  Goster  dit  à  la 
veuve  Jourdan  :  «  Je  connais  Soyer  depuis  long»^ 
<f  temps  ;  )e  vous  prie  de  lui  faire  savoir  que  je 
it  suis  venu  pour  le  prévenir  de  l'arrestatioii  du 
«  Petit-François  :  c'est  un  coquin  qui  peut  tout 
w  déclarer,  et  faire  arrêter  Soyer  ;  je  suis  fâché 
H  de  ne  pas  l'avoir  fait  fusiller.  »  Il  remit  un  billet 
k  la  veuve  Jourdan  pour  Soyer,  en  l'invitant  de 
Ali  recommander  de  le  brûler  dès  qu'il  l'aurait  lu. 
Edouard  Labaye  a  aidé  Joyau  à  emporter  la 
poudre  et  la  blouse  bleue  de  charretier  qneSaint* 
Réjant  avait  chez  lui  la  veille  de  Texplosion. 

Joyau  et  Songé  étaient  de  ce  rassemblement 
secret  des  conjurés  :  le  premier  a  procuré  un  lo- 
gement à  Saint-Réjant ,  chez  Leguilloux  ;  il  lui 
écrivait,  et  allait  le  voir  avant  et  après  Texplo- 
sion. 


BIACniNE  INFERNALE.  7^ 

La  veuve  Jourdaa  logeant  Saînt-Réjant,  re- 
cevait, comme  on  le  voit,  l*>s  confidences  des 
conspirateurs.  Il  parait  qu'elle  était  initiée  dani 
leurs  secrets,  qu'elle  secoutiait  leurs  desteins; 
loais,  efTravée  sans  doute  par  le  sort  qui  l'iilten- 
<lait ,  elle  s'e^t  donné  la  mort,  en  se  précipitant 
par  la  fenêtre  de  son  logement  lorsqu'on  j  alla 
|)our  l'arrêter. 

Jean-Baplislc  Leguillouï,  et  Louise  Main- 
guet  sa  femme  ,  ont  reçu  chez  eux  Saint-Réjant. 
C'étaient  la  femme  el  la  fille  qui  faisaient  3» 
chambre  et  ses  commissions.  La  première  a  été 
ïoir  au  Temple  Joyau,  qui  y  cLiiit  retenn  par 
mesure  de  sûreté  ;  c'est  Joyau  qui  lui  a  présenté 
Saint-Réjant  pour  le  logerj  elle  avaitcliez  elle 
des  papiers  appartenant  à  Iiourgeoi.s,  citez  lequel 
elle  envoya  le  3  nivôse  pour  avoir  le  médecin 
Collin  ;  elle  se  chargea  de  trouver  une  per- 
Mune  sûre,  pour  l'aire  passer  à  Rennes  ,  après  le 
3  nivôse ,  un  paquet  important  de  la  part  de 
Saint-Réjant. 

Adélaïde-Marie  Champion  rfe  Ciœ  avait  la 
confiance  de  Lioioelan  ,  l'un  des  principaux  chefi 
de  la  conspiration.  Ce  fut  Limoelan  qui  conduisit 
Carbon  me  Cassette ,  n"  1 1 ,  à  ta  porte  Je  la  mai- 
son quVIJe  occupe,  d'où  il  fut  conduit  par  Au- 
J>ioe-Loui5e  Couyon  de  Bcaulorl,  Angéliqne- 
Marie-Françoise  et  Reine-Marie-Auhtne  Gonyou 
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ses  fiUesy  rae  Molre-Damé-des^amps,  dans  le 
ci-devant  courent  des  dames  Saint^-Miebel,  où 
tiioioekti  lui  avait  dit  qu'il  trmù^rjni  de  àoÊmes 
sœurs  qui  le  recevraient^  en  s^^nnonçant  de  la 
part  d'un  nwnsieur  etd^une  dame. 

Limoélaii  avait  recommandé  à  Girboa  de  ne 
soriir  de  cet  endroit  ni  de. jour  ni  de  nuit.  A  dé* 
faut  de  place  chez  les  dames  de  Saint^Michei  » 
Carbon  passa  la  nuit  chez  la  venve  Guj(m  dams 
une  antichambre  y  où  l'on  garnit  à  cet  effet  un  lit 
de  repos  cpisj  trouvait. 

Le  lendemain  Carbon  ftit  placé  et  noam  chez 
les  dames  dis  Saint-Michel  ;  il  j  resta  jusqo'att 
118  nivoae ,  épocpie  de  son  arrestation.  Pendmt 
son  séjour  dans  cette  maison  il  reçut  la  visite 
d' Adélaïde-Marie  Champion  de  Gicé ,  laquelle 
Ini  apporta  un  billet  de  Limoelan  y  en  loi  disaat  : 
Voilà  ce  que  votî^  monsieur  vous  envoie  :  ye 
viendi'M  vous  voir  de  temps  en  temps  ^  et 
lorsque  vous  voudrez  lui  écrire ,  fe  m^en  char*- 
gérai. 

Elle  a  correspondu  avec  l'étranger  et  avec  des 
émigrés  par  des  voies  indirectes.  Ses  lettres  lui 
parvenaient  sou9  les  noms  de  Lazare  Bêche  y  son 
ancien  domestique ,  et  de  Geneviève  Berthonet  ^ 
sa  couturière  5  dont  ladresse  fut  trouvée  sur 
Saint4lejant. 

On  trouva  dans  un  livre  de  piété  ^  qu'elle  a 
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ncooQU  lui  appartenir ,  nn  carré  de  papier  por- 
tml  ces  mots  :  Vaincre  ou  mourir. 

Les  lettres  saisies  chez  elle  annoncent  des  re- 
lations mj'stérieuses.  Les  noms  de  ceux  dont  on 
parle  n'y  sont  indiqués  que  par  des  initiales  ;  les 
termes  sont  de  convention  particulière;  on  y 
voit  de  nombreuses  réticences  exprimées  par  des 
points  ;  on  emprunte  le  langage  commereiat 
poQf  s'entretenir  de  tout  autre  objet  :  le  sens  en 
est  éqaiyoque  on  énigmatique.  Dans  une  autre 
lettre  sans  signature  ,  datée  du  20  octobre  1800 , 
00  annonce  F  espoir  de  7)oir  rentrer  et  rétablir  ptxh- 
chainement  en  France  le»  supérieurs  d^une  an-- 
cimne  congrégation  • 

I^rmi  Fargent  saisi  chez  elle ,  on  trouve  un 
»c  étiqiieté  Bourse  de  ces  messieurs. 

Un  de  ses  frères  émigrés ,  dans  une  lettre  qu'il 
loi  écrit  y  parle  des  moyens  qu'il  va  employer 
pour  tirer  de  l'argent  de  ceux  qui  ont  acheté  ses 
iiens  en  France  comme  biens  nationaux.  /'««- 
•  «wwe ,  dil^-il  d'un  ton  assez  positif ,  l'espoir  pro- 
chain de  rentrer  dans  mes  propriétés. 

\in  billet  saisi  chez  elle  ,  écrit  sm*  une  fine 

^aze  ,  contient  ces  expressions  remarquables: 

Vab.  de  B.  est  ici  pour  la  mêmejin  que  M.  B.  ; 

iiyf^ût  VacquLntion  de  deux  bons  cotnpa gnons. 

Il  contient  encore  celle-ci  :  Si  je  puis  être  assez 

^ar  de  sa  manière  de  voir  les  choses  y  et  que  tout 
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se  l'apporte  aux  anciens  principes  que  vous  et  moi 
a^ons  embrassés ,  je  crois  bien  que  ceux  de  la 
morale  sont  très^bons ,  mais  s^ accorderont'4ls ? . . . . 
Jours  avec laR....ét  V ancienne  équité. 

Aubine -Louise  Gouyoh ,  veuve  Gouyon  de 
Beaufort ,  Angélique-Marie-Françoise ,  et  Reine- 
Marie- Aubine  Gouyon  ses  filles ,  arrivées  récem- 
ment d'Angleterre  y  ayant  apporté  deux  lettres 
du  ci-devant  évéque  d'Auxerre  à  Adélaïde-Marie 
Champion  de  Cicé  sa  sœur ,  donnent  des  mar*- 
ques  particulières  d'intérêt  à  Carbon  :  il  était  le 
soir  y  par  un  temps  pluvieux  ,  à  la  porte  de  Tha* 
bitation  de  ladite  de  Gicé  ;  il  était  protégé  par 
celle-ci ,  et  en  attendait  des  secours  promis  ;  ce- 
pendant il  n'entre  pas  :  la  veuve  Gouyon  et  ses 
filles  le  prennent  dans  la  rue  et  le  conduisent 
furtivement  chez  Marie  -  Anne  Duquesne  :  ne 
pouvant  y  être  reçu  le  même  soir,  elles  ne  né- 
gligent point  un* expédient  qui  peut  y  suppléer  ; 
un  lit  de  repos  est  de  suite  garni ,  et  Carbon  » 
qu'elles  disent  ne  point  connaître ,  tlH>uve  ches 
elles  une  hospitalité  affectueuse. 

Marie- Anne  Duquesne ,  ex-religieuse, parais- 
sant aujourd'hui  supérieure  d'une  comuiuaautélor^ 
mée  de  ci*devant  religieuses  astreintes  encore  aux 
règles  monastiques ,  l'a ,  d'intelligence  avec  Adé- 
laïde-Marie Champion  de  Cicé,  la  veuve  Ooiiyon 
et  ses  deux  filles  ,  reçu  et  nourri  gratuitement 
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dans  sa  maison  ^  où  il  fut  amené  le  7  nivôse  au 
soir  y  trois  jours  après  l'explosion  ,  et  Ty  tient 
ioi^easement  caché.  Carbon  reste  constamment 
dans  son  appartement  ;  on  lui  porte  même  à 
manger  particulièrement;  il  n'en  sort  que  deux 
fois  y  le  soir  et  nocturnement  ^  pour  y  rentrer 
inssitôt. 

La  procédure  annonce  qu'Adélaïde  -  Marie 
Champion  de  Cicé  n'ignorait  pas  que  CarboA 
était  recherché  par  la  police  :  il  prend  ,  sous  les 
▼eox  de  la  veuve  Gouyoh ,  de  ses  filles ,  et  de 
Marie-Anne  Duquesne  ,  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  se  soustraire  aux  regards  pu- 
blics; cependant  lesdites  de  Cicé ,  Duquesne ,  la 
Temre  Gouyon  et  ses  filles  lui  procurent  de  con<* 
cert  une  retraite  officieuse. 

On  a  trouvé  chez  Catherine  Jean ,  femme  Val- 
lon ,  et  sœur  de  Carbon  ^  un  baril  renfermant 
six  kilogrammes  (  douze  livres  )  de  poudre  très- 
fine  y  un  paquet  de  pondre  y  quelques  cartouches 
ctcjnatre  blouses  bleues,  dont  Carbon  ^  Limoelan 
et  Saint-Ré jant  s'étaient  couverts  le  jour  deTex-' 
plosion.  Elle  a  logé  son  frère  Carbon  jusqu'au 
moment  où  Limoelan  est  allé  le  cherche/  pour 
le  conduire  rue  Cassette. 

La  femme  Vallon^  Joséphine  et  Madeleine 
Vallon  ses  filles ,  ont  vu  venir  souvent  les  con- 
înrés  chez  elles  et  parler  bas  à  Carbon  ;  ellt^  ont 


5oo  MACHINE  INFERNALE. 

blanchi  leur  linge ,  balayé  et  lavé  la  place  ou 
ayait  été  brisé  y  de  1  ordre  de  Limoelao,  un  baril 
vide  qui  avait  renfermé  de  la  poudre  ,  et  ^m  fui 
aussitôt  brûlé.  Limoelan  leur  dit  alors  :  Ce  bois 
est  bien  cher. 

Bàsile*Jàcques-Louis  Gollin ,  connu  de  Bour« 
geois ,  a  traité,  à  son  invitation,  Saint- Réjant.  D 
fit  chez  ce  dernier  différentes  visites  avant  et 
^rès  lexplosion  ;  il  s'y  est  trouvé  avec  Joyau 
et  Limoelan ,  dans  le  rassemblement  qui  eut  liev , 
maison  de  la  veuve  Joûrdan  y  le  4  nivôse  dernier. 

Jean  Baudet  connaissait  depuis  long-lempt 
Saint- Hilaire ,  dont  il  reçut  un  billet  par  Joyan  f 
par  lequel  il  l'invitait  de  procurer  à  celuî-ci  «n 
logement  :  il  fit  à  cet  effet  une  démarche,  en  ven- 
démiaire dernier  y  chez  une  veuve  Pelissier ,  et 
de  là  chez  la  citoyenne  Larbitret  ;  y  ayant  arrêté 
une  chambre  ,  il  y  conduisit  le  soir  même  ledit 
Joyau ,  qui  depuis  est  allé  le  revoir. 

Mathurin-Jules  Micault-Lavieu ville  et  Louise- 
Catherine  Gudel- Villeneuve  sa  femme  ,  parente 
de  Limoelan^  reçurent  en  dépôt ,  dans  le  mois 
de  frimaire  dernier  y  deux  caisses  d'armes  appor- 
tées de  la  part  de  ce  dernier  par  Carbon  :  une 
de  ces  caisses  fut  retirée  quelques  jonrs  après , 
l'autre  a  été  saisie  ;  celle-ci  contenait  une  cara- 
bine ,  une  paire  de  pistolets  d*arçon ,  un  mode 
à  balles,  plusieurs  balles^  une  espèce  de  cou- 
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telas  damasquiné  et  bronzé  sur  la  ]anie ,  qui 
paraît  être  uu  damas,  et  un  grand  sabre  à  la 
bossarde.  Lavieuville  a  aussi  procuré  un  loge- 
ment à  Limoelan. 

Geneviève  Berthonet ,  couturière  d'Adélaïde- 
Marie  Champion  de  Gicé  y.  recevait  sons  son  nom 
des  lettres  venant  de  l'étranger  pour  ladite  dame 
deCicé.Saint-Réjant,  un  des  chefs  de  ces  eonju- 
ntions ,  était  porteur  de  l'adresse  de  cette  fille 
10  moment  de  son  antstation. 

De  tous  ces  détails  ,  attestés  par  les  pièces , 
il  résulte  que  François  Jean,  dit  Garbon^  dit  le 
Betit-FraDCois ,  dit  Constant; 

Piarre  Robioault  Saint-Réjant ,  dit  Pierrot, 
dit  Pierre  Martin ,  dit  Soyer  ou  SoUier; 

Joseph-Pierre  Picot-Iimoelan ,  dit  Beaumont, 
dit  PoQT^le-Roi  ; 

Gosier ,  dit  Sain  t-r Victor  ; 

Edouard  Lahaje ,  dit  Saint-Hilaire  ; 

icjwa; 

Ambroise^Marie  Songé  ; 

Bourgeois ,  (  ces  six  dentiers  alsefis  j  ) 

Adélaïde-Marie  Champion  de  Gicé  ; 

fiasîle-Jacques-LiOuis  CoUin  ; 

Jean-Baptiste  Leguilloux; 

Louise  Mainguet ,  femme  Leguilloux  ; 

Marie-^Anne  Duquesne  ; 

Catherine  Jean ,  femme  d' Alexa^idre  Vallon  ; 
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Madeleine  Vallon  ; 

Joséphine  Vallon  ; 

Aubine-Louise  Goajon  ^  veuye  Gooyo&  dd 
Beaufort  ; 

Angélique-Marie-^Françoise  Goujon  ; 

Reine-Marie-Anbiue  €k)uyon  ; 

Jean  Baudet; 

Geneviève  Berthonet; 

Mathurin-Jules  Micault*Lavieuvi]le  ; 

Louise-Catherine  Cudel ••Villeneuve^  femme 
Lavieuville  ^ 

Sont  prévenus  d'avoir  formé ,  de  complicité  ,■ 
un  complot  tendant  au  meurtre  du  Premier 
Consul  de  la  République  ;  à  troubler  la  Répu- 
blique par  une  guerre  civile,  en  armant  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime  ;  d'avoir ,  pour 
l'exécution  de  ce  complot ,  fait  un  amas  d'armes 
et  de  munitions  ;  d'avoir  préparé  et  disposé  une 
machine  infernale  ;  d'avoir  effectué  une  attaque  i 
dessein  de  tuer  le  Premier  Consul ,  en  mettant 
le  feu  à  ladite  machine  infernale  ;  de  Tavoir  fait 
avec  préméditation  ;  et  d'avoir ,  par  TeiFet  de 
l'explosion ,  causé  la  mort  de  plusieurs'  per- 
sonnes. » 

m 

Après  plusieurs  jours  de  débats ,  les  accusés 
et  tous  les  témoins^  tant  à  charge  qu'à  décharge i 
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étant  enlendtis ,  le  commissaire  du  Gom'eine- 
i(i«Dt  {M.  Gérard)  en  résume  les  résultats  et 
termine  ainsi  : 

"  Voilà  toutes  les  charges  qui  s'élèvent  contre 
les  accusés  en  particulier  et  contre  tous  en  gé- 
aérai.  Lorsque  vuus  aurez  entendu  leurs  dél'en- 
Mun,  vous  descendrez,  citoyens  jurés,  dans  votre 
chambre  des  délibt^ruLions  ;  vous  y  examinerez 
trec  une  attention  scrupuleuse  tous  les  procès- 
verbaux  et  les  pièces  de  cette  alHiire;  vous  por- 
teiet  an  coup-d'œil  approfondi  sur  ce  tiihleau  où 
reflètdespassionsbumainesestsiénergiqueoient 
tenihi;  et  après  ce  mûr  exfimen  ,  vous  remonterez 
4lil|C€  temple  pour  y  proclamer  votre  délibé- 
Mîon.  Souvenez -vous  que  l'Europe  attentive 
yna  contemple  ;  souveuez-vous  que  celle  déli- 
béntion  est  attendue  par  la  société  indignée , 
pw  la  patrie  épouvantée  ,  par  l'humantlé  épto- 
iw,  par  la  religion  désolée  ;  souvenez-vous  que 
telle  déclaration  doit  préparer  l'oracle  qui  met- 
Ira  la  justice  à  même  de  maintenir  leurs  droits  et 
it  venger  leur  injure.  " 

iUL  RoDssiALLE,  dérenseur  de  Carbon,  dit  le 
Petit-François ,  principal  accusé ,  présente  ses 
mojrens  de  juslificalion  en  ces  termes  : 

■  Ud  crime  l'pouvaoUible  a  été  commis  :  ce 
ioot  les  expressionii  dont  s'est  servi  le  ministère 
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public.  Il  n'a  pas  d'exemple  daos  les  fasies  des 
crimes  ;  il  n'a  d'égal  que  l'horreur  qu'il  a  inspirée 
aux  Français  de  tous  les^partis,  à  tous  les  peuples 
de  l'Europe. 

Le  vaisseau  de  l'Etat ,  sous  le  ciel  le  plus  né- 
buleux ,  sans  mâts  »  sans  voiles ,  sans  pilote  et 
sans  gouvernail ,  jouet  de  tous  les  vents  con- 
traires y  flottait  depuis  long-temps  sur  une  mer 
de  malheurs.  On  avait  pu  retarder  l'iastantoii 
il  devait  être  submergé;  mais  sa  perte  n'en  pa- 
raissait que  plus  certaine.  Tout  à  coup  parait  un 
pilote  heureux  y  habile  ^  intrépide;  tous  les  mal- 
heurs sont  réparés.  Le  gouvernail  obéit  'dans  sa 
main ,  le  ciel  s'éclaircit ,  la  mer  s'aplanit j  et 
le  vaisseau ,  dont  les  voiles  scttt  enflées  par 
le  vent  le  plus  fortuné ,  s'avançait  majestuetne- 
ment  vers  le  pori.  En  ce  moment  un  brûlot, 
contenant  les  matières  propres  à  la  pins  prompte 
destruction ,  renfermant  un  volcan  comprimé 
dans  ses  flancs ,  est  lancé  contre  lui.  C'en  était 
fait  de  la  France^  sans  le  Génie  qui  préside 
désormais  à  sa  conservation. 

Quelle  main^  citoyens  jurés,  a  lancé  ce  brû- 
lot ?  C'est  la  première  question  qu'il  faudra  sans 
doute  que  j'examine. 

A't-on  saisi  les  vrais  ^conspirateurs?  ou  n'ont- 
ils  pas  plutôt  fui ,  en  laissant  seulement  dans  nos 
mains  quelques  fils  incertains  de  leurs  trames? 

Carbon, 
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fends,  est-il  un  conspirateur  volontaire?  a-t-U 
sdemment  trempé  dans  le  complot  ?  ou  n'est-il 
pas  plutôt  l'instritment  le  plus  vil ,  l'iustrumeut 
le  plus  abject  dont  tes  conspirateurs  se  sont 

serris? 

Après  Carbon  vient  Saint-Réjant;  tous  les 
autres  accusés  peuvent-ils  être  regardés  comme 
(les  conspirateurs?  Je  ne  veux  pas  empiéter  ici 
sarles  droits  des  défenseurs  ctiargés  de  vous  pré- 
lenler  leurs  moyens  justificatifs;  mais  peut-être 
m'est- il  déjà  permis  de  poser  cette  première 
hx  d«  la  déclaration  que  mous  allez  rendre. 
LinAclaii  a  fui ,  il  a  emporté  avec  lui  les  indices 
qai  pouvaient  découvrir  son  complot  :devra-l-on 
s'étonner,  «  l'Issue  di;  ce  procès,  si  de  vingt- 
deux  prévenus,  dont  seize  seulement  sont  de- 
«nl  vous,  peu  oii  très-peu  sont  déclarés  coupa- 
Ues?  Je  m'occupe  maintenant  exclusivement  de 
Caibon,  dit  le  Petit- François. 

PeaL-étre  ne  devez-vous  pas  perdre  de  vue , 
dlorens  jurés ,  que  les  renseignemens  les  plus 
positiis  qui  sont  parvenus  à  la  préfecture  de 
police  on  les  lient  de  la  bouche  de  cet  accusé  ; 
et  tous  comprendrez  sans  doute  toute  l'accep- 
tioD  de  celte  phrase  contenue  dans  l'acte  d'ac- 
cusation :  «  Il  fut  saisi ,  lui  Carbon  ,  et  dès-iors 
m  un  fnj'cr  de  lumière  vînt   cclairer  toutes  les 
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n  traces  (lu  crime.  »  II  a  paru  devant  vous  en- 
vironne de  la  plus  borrible  prévention  :  sans 
liii  cependant  tout  s'éteignait  dans  le  plus  im- 
pénétrable mystère.  En  raison  du  service  qu'il 
a  rendu  ,  ses  aveux,  dans  lesquels  il  n'a  jamais 
varié ,  peuvent  lui  faire   un  mérite  auprès  de 
vous.  Et  permetlez-nioi  celte  observation  :  sera- 
ce  la  dernière  conspiration  qui  aura  pour  but 
le  renversement  de  la  constitution?  Si  vous  trai- 
tez CarbcM  a\ec  trop  de  rijjueur,  espérez-vous 
encore  trouver  des  dénonciateurs?  que  gagne- 
ront-ils à  vous  découvrir  toutes  les  ramifications 
du  com[)lol?  Un  conspirateur  ordinairement  sait 
mourir,  elle  même  tombeau  engloutira  et  sa  per- 
sonne cl  son  secret.  Je  le  sais,  si  en  laveur  de 
Carbon  il  ny  avait  que  ce  moyen ^  il  serait  bien 
insignifiant  ;  mais  telle  est  liiorreur  que  ce  crime 
a  inspirée ,  que  cet  accusé  a  déjà  beaucoup  gagné 
auprès  de  vous ,  si ,  en  raison  de  celle  obser- 
vation que  j'ai  1  honneur  de  vous  présenter,  vous 
pouvez  le  voir  sans  prévention ,  et  prêter  une 
oreille  atteniivc  à  ses  moyens  justificatifs. 

La  France  entière  .  citoyens  jurés,  réclame  ici 
vengeance  de  rijorrible  attentat  de  l'explosion 
de  la  rue  Saint-Nicaise  :  nous  qui  détendons  les 
accusés,  nous  la  réclamons  aussi  ;  mais  c'est  la 
punition  des  vrais  coupables,  de  ceux-là  seule- 
ment qui  seront  convaincus.  Le  Gouverncmenl 
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est  trop  fort  y  il  n'a  pas  besoin  de  vengeance; 
il  abandonne  tous  ces  accusés  à  l'action  ordi- 
naire de  la  justice.  Vous  êtes  placés  sur  le  tertre 
le  plus  élevé;  vous  connaissez  Timportance  de 
vos  fonctions  ;  vous  connaissez  votre  indépen- 
dance; vous  êtes  dignes  de  prononCfT  dans  cette 
cause.  Devant  vous  la  justice  n'aura  pas  de  ban- 
deau ;  vous  tiendrez  d'une  main  ferme  sa  balance^ 
et  le  fer  des  lois ,  qui  vous  est  remis ,  ne  s'égarera 

jamais  sur  des  têtes  innocentes 

Carbon  est  né  à  Paris  dans  l'une  des  dernières 
classes  de  la  société.  Orphelin  de  bonne  heure, 
il  a  servi  dans  la  marine  :  il  n'j  a  pas  fait  un 
chemin  très-avancé.  Son  éducation  n'a  pas  été 
soignée  ;  il  n'a  même  reçu  que  celle  que  le  ha- 
sard des  circonstances  lui  a  procurée.  Familia- 
rise de  bonne  heure  avec  le  besoin,  le  malheur 
et  le  danger ,  il  a  beaucoup  voyagé  ;  partout  il 
a  porté  cet  esprit  d'insouciance  qui  le  caractérise. 
En  raison  de  cet  état  de  dépendance  dans  lequel 
il  a  vécu  ,  et  pour  lequel  peut-être  il  était  des- 
tiné à  vivre  toujours ,  jamais  il  n*a  porté  un  re- 
gard curieux  dans  l'avenir  ;  jamais  il  n'a  calculé 
le  passé  ;  il  est  toujours  resté  enfenué  dans  le 
cerde  étroit  du  présent.  Il  est,  citoyens  jurés, 
des  honunes  qui ,  de  bonne  heure ,  façonnés  à 
l'obéissance ,  seraient  même  embarrassés  de  leur 
indépendance ,  et  qui  suivent  aveuglément  l'im- 
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pulsion  qu'on  leur  donne  y  sans  même  chercher 
à  deviner  quel  est  le  hut  vers  lequel  on  les  dé- 
termine :  tel  est  Carbon ,  dit  le  Petit-François  ; 
l'insouciance  est  son  caractère.  Et  peut-^lre  n'est- 
il  pas  au-dessous  des  importantes  fonctions  qui 
TOUS  sont  confiées  y  de  chercher  à  connaître  quel 
est  celui  d'un  accusé  :  c'est  cette  connaissance 
souvent  qui  vous  aide  à  deviner  quelle  était 
l'intention  de  ses  actions.  Carbon  est  devant 
vous,  il  court  le  plus  grand  danger;  je  ne  le  loi 
ai  pas  dissimulé ,  le  glaive  de  la  loi  est  sur  sa 
tête  ;  il  n'est  peut-être  attaché  que  par  un  crin  : 
et  cependant ,  vous  l'avez  vu,  il  a  déplojé  devant 
vous  le  même  caractère  ;  il  est  tranquille  ;  il  est 
là  ce  qu'il  a  été ,  ce  qu'il  sera  toujours.  Un  homme 
comme  Carbon  a  pu  être  facilement  sédnit  et  en- 
traîné. S'il  eût  vécu  parmi  les  amis  de  notre  ré- 
volution, il  en  eût  été  sans  doute  Iç  partisan; 
mais  le  hasard  l'a  placé  sous   la  dépendance 
d'hommes  qui  avaient  l'intention  de  lever  l'éten- 
dard de  la  révolte ,  et  Carbon  est  devenu  chouan. 
Il  a  servi  en  Bretagne  sous  diiFérens  chefs  de  di- 
vision, et  vous  savez  que  c'est  particulièrement 
sous  M.  de  Puisaye. 

Tout  dépend  ordinairement  du  premier  coup* 
d'œil  que  Ton  jette  dans  une  cause,  du  point  où 
l'on  se  place  pour  l'observer  ;  vous  ne  devez  pas 
oublier  ces  premiers  détails. 


w 

E      Z  MACHINE  INFERBALE.  5or) 

Pendant  tout  le  temps  qu'il  a  porté  les  armes 
I      dans  la  Vi^ndée,  il  n'a  jamais  été  sous  les  ordres 
de  Ltmoelaii ,  ni  de  Saint-Héjaiit,  ni  d'aucun 
des  chefs  de  chouans  qui  figurent  comme  accusés 
dans  cette  affaire.  Parmi  les  chouans,  il  n'a  pas 
eu  de  grade  marquant;  car  ^e  suis  hien  loin  de 
«garder  comme  grade  ce  vain  titre  de  capitaine 
ipj'oo  lui  a  coot'éré  dans  la  dernière  campagne, 
«I  qui  Têdnisait  ses  fonctions  à  peu  près  à  celles 
ftiQ  infirmier  soignant  les  blessés.  On  le  sait 
uses,  dans  les  derniers  temps ,  quand  les  chouans 
m    Haient  réduits  au  plus  petit  nombre,  on  ne  trou- 
M    nit  plus  sulËsamment  d'hommes  pour  placer 
I    tons  les  titres  qu'on  avait  à  donner  ;  il  fallait  ce- 
I    pendant  des  gens  titrés,  et  de  là  l'individu  le 
pluolMCUr,  comme  Carbon,  obtenait  facile- 
ment ane  qualité  qui  le  laissait  sans  fonctions 

coinja«  sans  émulnmens. 

Comment  penserez-vous  que  Limoelan ,  cet 
ttoatme  sombre,  audacieux,  profond,  dissimulé, 
cpii.  occupé  d'un  pareil  projet,  devait  craindre 
b  moindre  indiscrétion  ;  cet  liomnie  qui  cachait 
use  âme  atroce  sous  les  dehors  de  l' amabilité  , 
qni ,  par  son  caractère  aujonrd'hui  dévoilé , 
poona  figurer  parmi  les  conspirateurs  du  pre- 
mier ordre  i  comment  penserez- vous,  dis- je, 
dit  été  assez  imprudent  pour  confier  son 
,  celui  de  ses  amis ,  dont  il  ne  pouvait  dis- 
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poser  sans  leur  aveu ,  celui  peut-être  d'une  Puis- 
sance étrangère  y  à  son  domestique  ^  qui  ne  lui 
était  attaché  que  depuis  si  peu  de  temps?  Non , 
vous  ne  le  croirez  pas  ;  et  c'est  déjà  un  puissant 
moyen  justificatif  en  faveur  de  raccusc  qne  je 
défends. 

Carbon  ,  en  Bretagne ,  avait  eu  quelque  con- 
naissance du  commerce  qu'on  y  faisait;  il  avait 
même  eu  quelque  idée  de  se  mettre  marchand 
forain  y  d'aller  acheter  des  toiles  à  Laval,  et  de 
venir  les  vendre  à  Paris  :  mais^  pour  former 
ce  petit  établissement ,  pour  entreprendre  ce 
petit  commerce ,  il  lui  fallait  de  l'argent  ;  il  n'en 
avait  pas. 

Vers  le  26  frimaire  dernier,  Limoelan  lui  or- 
donna d'acheter  un  cheval  et  une  petite  char- 
relie.  Celait ,  disait-il ,  pour  transporter  à  Ver- 
sailles et  i'aire  ensuite  tenir  à  ses  amis  diflerens 
effets  précieux  qu'il  ne  voulait  pas  que  personne 
vit.  Il  pouvait  se  dispenser  d'indiquer  son  motif;  ' 
son  domestique  ne  devait  pas  lui  demander  quels 
étaient  le  but  et  l'intention  de  l'acliun  qu'il  exi- 
geait de  lui 

D'ailleurs^  il  avait  servi  long-temps  chez  les 
chouans;  pendant  ICng-temps  on  l'avait  façonné 
à  la  plus  servilc  obéissance  :  il  avait  appris  à  exé- 
cuter les  ordres  qu'on  lui  donnait  sans  les  exa- 
miner, sans  les  apprécier,  sans  réfléchir.  Parmi 
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les  chouans  on  donnait  un  ordre  ;  il  fallail  obéir 
ou  mourir.  Cependant  Liuioelan  daigna  cette  fois 
franchir  Tiinmense  distance  qni  le  séparait  de 
son  domestique;  il  hji  déchira  que,  s'il  reniphs- 
sait  fidèlement  la  commission  dont  il  lecharg^eait , 
il  lui  abandonnerait  ensuite  le  cheval  et  la  char- 
rette. 

Carbon  vouh:il  devenir  marchand  forain.  Ce 
petit  cheval  et  cette  petite  charrette  étaient  pour 
lui  une  espèce  de  fortune.  Il  voyait  le  moyeu 
d'accomplir  tous  ses  projets.  Déjà  il  se  crovail 
im  citoyen  de  la  République;  déjà  il  croyait  qu'il 
allait  avoir  un  état,  êlre  indépendant  :  il  tournaU 
toutes  ses  vues  vers  ce  bienheureux  avenir:  cl  le 

* 

voilà  désormais  disposé  à  suivre  servilement  ioiis 
les  ordres  de  son  maître.  11  ne  va  plus  rien  exa- 
miner; et  s;r.is  cela,  domestique  soumis ,  ne  doii- 
ilpas  obéir? 

L'iacquisition  du  cheval  et  de  la  charrette  ont 
lieu.  Limoelan  lui  ordonne  de  chercher  une  re- 
mise pour  les  placer;  Carbon  la  trouve  rue  de 
Paradis ,  n  '  20  ;  et  le  domestique  dépositaire  du 
secret  de  son  maître  ,  par  une  maladresse  insijjue , 
loue  celte  remise  dans  une  des  maisons  de  Paris 
où  les  locataires  sont  en  plus  {yrand  nombre  ,  où 
par  conséquent  rien  de  ce  qu'il  va  laire  ne  pourra 
échapper  aux  regards  curieux  ([lii  vont  l'environ- 
ner^  
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Pour  cela  est-il  coupable  ? 

Non ,  citoyens  jurés. 

N'est-il  pas  possible  que  Limoelan  «  qui  avait 
été  chef  de  division  parmi  les  chouans ,  ait  eu 
chez  lui  une  certaine  quantité  de  poudre  qui  ne 
fût  pas  de  fabriccition  nationale;  que,  n'étant 
pas  en  règle  pour  ses  papiers  >  et  pouvant  craindre 
que  la  police  ne  vînt  faire  une  visite  chez  lui , 
il  ait  ordonné  à  son  domestique  d'acheter  un 
cheval  et  une  charrette,  de  transporter  celte 
poudre  sous  la  remise ,  de  la  vider  du  panier  dans 
un  grand  tonneau  ,  d'acheter  également  des 
blouses  pour  se  déguiser ,  lui  et  son  domestiquei 
afin  de  la  transporter  d'une  manière  plus  sûre 
dans  un  endroit  quelconque ,  où  ils  pouvaient 
être  à  l'abri  de  toutes  recherches?. . . . 

Limoelan  ordonne  à  Carbon  ,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire ,  d'acheter  un  cheval 
et  une  petite  charrette.  L'acquisition  en  est  faite. 
Il  lui  ordonne  d'avoir  des  blouses,  parce  que, 
suivant  son  projet  de  passer  pour  marchand 
forain ,  il  fallait  que  lui  et  son  domestique  fus* 
sent  déguisés. 

Enfin ,  le  2  nivôse ,  il  lui  remet  un  panier  assez 
lourd  et  très-bien  fermé ,  pour  le  transporter 
sous  la  remise  et  le  placer  sur  la  charrette.  Dans 
le  débat,  on  a  d'abord  pensé  que  ce  panier  de- 
vait contenir  ou  de  la  poudre  ou  de  la  mitraille  » 
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mats  sa  capacUé  vous  a  été  in{lic[uée  ,  et  cette 
^opposition  est  détruite  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente. Si  ce  panier  contenait  de  la  poudre  ,  il 
était  trop  lourd;  il  élait  impossible  que  Carbon 
le  portât;  s'il  renfermait  de  ia  mitraille,  la  même 
objection  se  présente. 

Qoe  contenail-it  donc  ?  Carbon  n'en  satt  rien  : 
c'est  à  Lïmoelan  qu'il  fant  le  demander  ;  il  a  fui , 
il  a  emporté  avec  lui  son  secret.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  .  c'est  que  Carbon  ne  pouvait  deviner  ce 
({in  y  était  contenu.  Ce  panier  était  fermé,  il  ne 
poarait  l'ouvrir  ;  i!  contenait  le  secret  de  son 
nuilre;  tt  ne  pouvait  ni  le  dévoiler,  ni  souffrir 
qu'on  le  dévoilât.  D'ailleurs  il  a  été  placé  sur  la 
diarrette  ,  à  cbxé  de  deux  tonoeaux  vides  ;  et  il 
'été  vu  ainsi  placé  .  ainsi  fermé  ,  par  les  deux 
lérooins  qui  ooi  vu  partir  la  charrette. 

On  ordonne  à  Carbon  encore  d'acheter  un  pre- 
mier lonneau  ;  mais  il  faut  se  fixer  sur  ce  point. 

A  p*ine  a-l-il  acheté  ce  tonneau ,  à  peine  l'a- 
l-il  fait  entourer  de  cercles  de  fer  .  que  Limoelan 
n  on  autre  particulier  se  présentent  sous  la  i«- 
roise  .  et  déclarent  qu'il  est  t  rop  petit ,  qu'il  oe 
pent  servir.  Dites-moi,  citoyens  jurés,  si  Car- 
fcon  eVil  élé  le  dcposit;iire  du  secret,  se  fùt4! 
trompé  ta  première  fois  ?  eùt-il  manqué  son  coup 
il  devait  contenir?  ne  l'eût-il pas 
ité  convenable  ?  H  a  bien  dit  au 
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tonnelier  qu'on  devait  y  mettre  de  la  cassonade  ; 
mais  c'est  une  de  ces  réponses  vagues  qu'on  fait 
à  une  question  importune.  Le  fait  est  qu'il  ne  sa- 
vait pas  à  quoi  il  devait  servir. 

Les  domestiques  sont  ordinairement  très-cu- 
rieux de  savoir  à  quel  but  tendent  les  actions  de 
leurs  maîtres;  mais  ils  cherchent  à  le  deviner ,  ils 
ne  le  demandent  pas.  Que  répondriez-vous  à 
votre  domestique  ,   auquel  vous  donneriez  un 
ordre  quelconquie  ,  qui  vous  interrogerait  sur 
vos  motifs  et  sur  votre  intention  ?  Ne  répriman- 
deriez-vous  pas  son  indiscrétion?  Cependant 
Fimagination  de  l'homme  ne  reste  pas  inactîve, 
'et  Carbon  vous  a  dit  comment  il  avait  pris  le  . 
change  ;  mais  il  est  certain  que  le  panier  ne  \ 
contenait  pas  de  la  poudre  :  à  quoi  aurait-elle 
servi?  Vous  savez  que  les  deux  tonneaux  sortirent 
vides  de  dessous  la  reuiise  y  et  que  le  grand  ne 
fut  rempli  que  dans  la  rue  Saint-Denis;  que  le 
panier  était  fermé.  Il  y  aurait  eu  trop  de  danger 
à  faire  transporter  de  la  poudre  sous  cette  re* 
mise^et  Ijimoelan  était  trop  adroit  pour  le  iaire...« 

Je  reviens  sur  le  moyen  que  j'ai  déjà  fait  va- 
loir :  Carbon  voyait  bien  que  Limoelan  avait  un 
projet  mystérieux;  mais,  je  l'ai  déjà  dit  bien  des 
fois ,  devail-il  chercher  à  le  découvrir?  devait-il 
dénoncer  son  maître ,  le  dénoncer  sur  une  cir- 
constance de  ^  conduite  qu'on  ne  peut  expii- 


•   m       m* 


MACHINE  INFERNALE.  3i5 

qaer?  S'il Teût  fait,  et  que  son  intention  eût  clo 
ionocente ,  le  domestique  perdait  tous  ses  moyens 
d'existence ,  il  perdait  toute  estime  ;  ^ux  yeux 
de  tous  il  n'était  qu'un  lAclie  délateur.  Gomment 
loi  faire  un  crime  de  n'avoir  pas  fait  ce  que  nul 

de  nous  ne  lui  eut  conseillé  ? 

Si ,  jusqu'au  moment  de  l'explosion  ,  Carbon 
ii*a  pas  deviné  quel  était  le  but  vers  lequel  on  le 
dirigeait ,  il  n'est  pas  coupable.  Après  l'événe- 
ment il  a  pu  en  avoir  quelque  idée  ;  mais  il  faut 
chercher  a  éclaircir  par  sa  conduite  rinlcniion  de 
ses  actions  antérieures. 

LeS  nivôse ,  cherche-t-il  à  fuir?  Non ,  citovens  ; 

ilse  retire,  comme  à  son  ordinaire,  au  domicile  de 

sa  sœur.  Le  lendemain  il  trouve  Limoelau  au 

rendez-vous  indiqué.  Celui-ci  lui  remet  deux 

louis,  et  lui  promet  de  lui  donner  incessamment 

le  petit  cheval  et  la  petke  charrette.  Le  surlende- 

i    main  Linioelan  vient ,  pour  la  première  fois ,  au 

domicile  de  la  femme  \allon  ,  et ,  en  raison  des 

visites  domiciliaires  que  la  police  doit  l'aire,  il 

brise  le  tonneau  vide,  ^'^ous  savez  counneut  il 

voulait  faire  disparaître  tous  les  indices.  Que  11^» 

sécurité  !  Carbon  ^  la  femuK*  Vallon  ^  ses  filles  , 

sont  avertis  qn'on  fera  des  visiles  chez  eux ,  et 

ils  conservent  ces  blouses ,  ce  tonneau  de  douze 

livres  de  poudre ,  quoique  Limoelan  les  cùtpres- 

de  s'en  défaire. 
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Deux  jours  encore  après,  Limoeian  rient  en- 
core chez  Carbon  ;  mais  cette  fois  il  emploie 
l'autorité  qu'il  avait  sur  lui  pour  l'arracher  dn 
domicile  de  sa  sœur  et  le  mettre  dans  un  lien  plus 
sûr.  En  vain^  en  ce  moment,  Carbon  soutiendrait 
que  ses  yeux  n'ont  pas  été  dessillés  ;  il  est  à  croire 
qu'il  a  enfin  compris  qu'il  avait  été  l'instrument 
aveugle  du  crime  atroce  de  l'explosion  de  la  rue 
Saint-Nicaise.  Mais  plus  ce  crime  était  abomina- 
ble ,  plus  il  devait  craindre  qu'on  ne  le  soupçon- 
nât d'y  avoir  pris  part;  et,  par  la  même  fatalité 
qui  Ta  toujours  poursuivi ,  il  se  trouvait  uni  an 
sort  et  au  destin  des  conspirateurs.  Il  était  au  fond 
de  l'abîme ,  et  il  fallait  qu'il  s'attachât  encore  k  la 
main  qui  l'y  avait  plongé.  On  pouvait  compter  sur 
sa  docilité  :  vous  savez  comment  il  a  été  succes- 
sivement conduit  de  la  rue  Cassette  dans  la  rue 
Notre-Dame-des-Champa 

Devait-il  dénoncer  ceux  qui  l'ont  employé? 
Oui ,  sans  doute  ;  et  s'il  l'eût  fait ,  sa  )U8tificatîoo 
en  serait  plus  facile  aujourd'hui.  Mais  tous  savez 
d'abord  combien  tout  homme ,  pour  peu  qu'il 
ait  quelque  délicatesse  ^  répugne  k  tonte  espèce 
de  délation.  C'est  un  système  faux.  Quand  on 
connaît  les  indices  d'un  crime  semblaUe,  on 
doit,  soit  pour  en  empêcher  l'exécution^  smt 
pour  faire  saisir  et  punir  les  coupables  ^  les  dé- 
noncer. Mais  peut-être  un  sentiment  de  crainte 
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ï'Menn  Carbon  ;  il  a  craint  d'être  compromis,  U 
ïovail  qu'il  avait  été  l'instrument  du  crime;  il 
craigoaîl  que  l'horreur  qu'il  avait  inspirée  ne 
fonnàl  une  cliargc  contre  lui ,  et  que  ses  actions 
ne  fussent  regardées  comme  volontaires,  quand 
en  eOcl  elles  étaient  obligées  par  ses  fonctions  et 
en  raison  de  son  étal  de  dépendance  auprès  de' 
Limoeliin  :  et  le  sort  qu'il  éprouve  ne  justifie  que 
trop  bien  cette  crainte. 

Mais  il  est  un  l'ait  que  vous  n'oublierez  pas. 
Suifant  Catherine  Vallon^  et  c'est  la  Terité  qui 
ediappede  la  boucLc  de  cette  enfant,  le  5  nivôse, 
Gubon  rentre  à  neuf  heures  ;  il  soupe  ;  il  se  cou- 
che, el  il  dort.  Le  lendemain  et  les  jours  suivans 
à  est  tranquille.  Carbon,  s'il  eût  élé  coupable, 
o'eûl-il  donc  pas  été  déchiré  de  soins,  d'inquié- 
tudes, de  remords?  Eùt-il  dormi  I  Ch<  z  un  peuple 
•ncten,  on  a  absous  un  prévt^nu  de  parricide, 
par  cela  seul  qu'il  a  été  démontré  qu'il  avait 
<lunm  après  que  le  crime  eut  été  consommé. 

Encore  une  dernière  observation.  Tous  les 
coBspiratenrs  cherchent  à  enfermer  leur  secret 
dam  le  cercle  leplusétroit:  devaient-ils  admettre 
parmi  eux  ce  Carboa ,  le  domestique  de  Limoe- 
ha  ,  dont  ils  n'avalent  besoin  que  pour  lui  faire 
foire  des  acquisitions  d'objets  insi^oiâans?  U 
fteilèleur  dévouement,  à  leur  disposition.  Le 
J&^eCoster  Suint -Victor  prouve  qu'on  d' 
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pas  grande  idée  de  son  caractère  ;  ils  n'ont  donc 
rien  dû  inî  confier.  Si  après  l'explosion  ils  ont 
tout  fciit  pour  le  dérober  aux  yeux  de  la  police, 
c'est  parce  qu'ils  craig'naient  qu'il  ne  dît  tout  ce 
qu'on  avait  exigé  de  lui. 

EuGn^  coiumcnt  Carbon  serait-il  coupable  ? 
Beaucoup  de  témoins  entendus  devant  vous  ont 
vu  le  cheval  y  la  charrette  y  le  panier  fermé,  les 
doux  tonneaux  vides,  ont  vu  le  mystère  avec  le- 
quel ou  environnait  cette  remise,  et  il  n'estdes- 
cendn  dans  la  léte  d'aucun  que  tous  ces  apprêts 
lussent  destinés  à  donner  la  mort  au  Premier 
(  Consul. 

Quelle  difTérence  v  a-t-il  entre  Carbon  et  eux? 
Celle-là  seule ,  qu'ils  ont  vu  tous  ces  objets,  et 
que  Carbon  les  a  achetés.  Voilà  le  mot  de  ma 
<;ause  ;  voilà  le  vrai  moyen  justiGcaliiMe  Carbon. 
C'est  un  germe  que  je  dépose  dans  vos  conscien- 
res  y  il  tloit  y  fructifier  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse en  faveur  de  cet  accusé. 

Je  me  suis  abstenu  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  Tattentat  contre  la  personne  du  Premier 
Consul  tendait  au  renversement  de  notre  Cons* 
titution.Tant  de  mains  ont  essayé  de  tenir  le  gou- 
vernail ;  une  seule  l'a  dirige  d'une  manière  La- 
bile  ,  et  c'est  contre  cette  main  que  les  enne- 
mis de  la  France  ont  exhumé  tous  les  feux  de 
l'enfer  ; 
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Puisse  long-temps  le  Génie  protecteur  de  la 
France  veiller  sur  les  jours  de  ce  jeune  héros, 
qui  y  sans  doute ,  donnera  son  nom  à  son  siècle  , 
qui  s'est  déjà  placé  si  loin  des  autres  homn^s , 
qu'il  pourra  leur  servir  de  but  !  En  vain  on  veut 
le  comparer  à  tant  d'autres  hommes  célèbres  qui 
ont  illustré  leur  âge ,  notre  révolution  n'est  sem- 
blable à  aucune  de  celles  qui  ont  changé  tant  de 
Ibis  ia  surface  du  globe;  aucun  des  événemens 
consignés  dans  l'histoire  n'est  semblable  à  ceux 
([ui  se  sont  passés  sous  nos  yeux.  Qu'il  sera  grand , 
Buonaparte  ^  quand ,  après  avoir  sauvé  la  France , 
il  lui  fera  sentir  les  douces  influences  de  la  paix 
générale ,  qu'il  la  dirigera  vers  le  haut  degré  de 
prospérité  qui  lui  est  promis  !  Un  conquérant  a 
dit  que  l'univers  était  trop  petit  pour  le  contenir. 
Quelle  acquisition Buonaparle  aura-t-il  encore  à 
faire  dans  le  vaste  domaine  de  la  gloire  ? 

Le  Gouvernement  et  lePremierConsul,  je  vous 
faillit^  citoyens ,  n'ont  pas  besoin  de  vengeance. 
Frappez  les  coupables  ;  mais  ne  frappez  qu'eux. 
Après  vous  prononcera  l'opinion  publique  ;  après 
l'opinion  publique  viendra  celie  de  la  postérité. 
Le  temps  use  la  prévention.  Ces  accusés  resteront 
seuls  à  coté  des  charges  réelles  qui  s'élèvent  con- 
tre eux,  on  jugera  voire  jugement.  C'est  à  vous 
peut-être    qu'il    appartient   d'a|)j>rendre     aux 
Français  que  dans  loiilc  affaire  ciiininclle,  quel- 


a 

w    . 


3ao  MACHINE  INFERNALE. 

qu'intérêt  qu'elle  comporte  /de  quelque  manière 
qu'elle  se  rattache  au  Gouvernement  ^  c'est  la 
justice,  et  la  justice  seule,  indépendante^  qui 
prononce  ;  que  le  temps  est  venu  où  tous  les 
partis  doivent  se  fondre  en  un  seuL^  où  toutesles 
opinions  doivent  se  réunir  à  la  même  ;  où  tons  la 
Français  enfin .  d*un  accord  unanime ,  doivent 
pousser  aussi  les  portes  du  temple  de  Janusi  que 
le  Premier  Consul  fermera  d'un  bras  victorieux.  » 

M.  DoMMA90ET  parle  ensuite  pour  l'accusé 

Saint'Réjant  en  ces  termes  : 

«  CiTOYEKS  JUEÉS, 

Combien  est  pénible  la  t&che  que  je  me  vois 
obligé  de  remplir  en  ce  moment!  De  combien 
de  préventions  me  semble,  en  ce  moment ,  en- 
vironne l'homme  qui  m'a  chargç  de  sa  défense  ! 
Dans  quel  isolement  il  se  trouve  !  Pas  nn  seul 
témoin  ne  s'est  présenté  pour  attester  sa  mora* 
lité.  Sa  moralité  !  il  a  été  obligé  de  vous  le  con- 
fesser lui-même,  il  fut  constamment  attaché  au 
char  des  ennemis  de  la  révolution.  On  vous  l'a 
présenté  comme  un  homme  auquel  tous  les 
moyens  avaient  été  propres,  qui  était  descendu 
jusqu'au  rôle  vil  de  voleur  et  d'assassin  pour  dé- 
pouiller les  diligences  publiques.  On  vous  l'a 
présenté  comme  l'homme  dénoncé  d'avance  poor 

devoir 
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!r  mettre  ie  feu  à  la  macliioe  infernale.  Dans 
hïus  les  débats,  lorsque  nous  n'avions  encore  au- 
ciKie  preuve  s'il  était  coupable  on  ilnocent,  on 
lui  n  constanimeot  adressé  cette  parole  :  Vous 
Ates  l'auteur  du  crime,  vous  avez  mb  le  leu  à  la 
nachine ,  vous  la  connaissiez.  Partout  il  a  été 
<!ondamné,  lorsqu'à  vous  seuls  il  appartenait  de 
prononcer  sur  son  sort. 

filial  donc  ,  cet  homme  que  je  défends,  aussi 
Mruce  qu'on  a  voulu  vous  le  iiionlrer?  car  pent- 
ilre  dans  un  crime  de  cette  nature,  c'est  le  ca- 
raclèra  de  l'honune  qu'il  faut  consulter  d'abord. 
Je  n'ai  pas ,  je  l'ai  dit ,  de  tcmuins  à  vous  présen- 
ter; mais,  citoyens  jurés,  sans  des  événeniens 
w  lesquels  peut- être  il  me  sera  permis  de 
T«iK)'  aussi  quelques  larmes  de  douleur,  j'au- 
nis  de%  lémoignages  honorables  à  présenter  pour 

li 

Maintenant  nous  arrivons  à  fcvénenient  IV 
MstCj  car  vis-à-vis  de  lut  on  a  été  obligé  de 
pisser  avec  bleu  de  la  rapidité,  ne  pouvant  lui 
tfipaser  aucun  fait  intermédiaire-  On  dit  qu'il  a 
é(c annoncé  comme  devant  être  l'exécuteur  de  la 
■nacbiue  infernale.  Par  qui  donc?  Quelques  té- 
moin-s  ont-iU  paru  devant  vous  ?  et  sont-ils  venus 
Ton  dire  qu'il  avait  été  annoncé  préalablement 
potir  être  l'exécnteur?  On  vous  a  parlé  d'un  rap- 
port fait  par  le  préfet  de  police  ;  mais  ce  rapport 
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qui  ne  m'a  pas  été  communiqué ,  ce  rapport  qui 
ne  peut  être  mis  sous  vos  yeux,  ce  rapport  qui  a 
été  prouvé  mensonger  dans  certaines  indications 
qu'il  avait  données ,  ce  rapport  ne  saurait  for- 
mer votre  conviclion,  lorsque  vous  ne  devez 
former  votre  conviction  que  de  ce  qui  est  sous 
vos  yeux. 

n  ne  suffit  pas  que  le  ministère  public  dise  : 
Xai  été  instruit  officiellement  qu'il  a  été  dénoncé; 
il  faut  ({u'on  explique  qui  Ta  dénoncé,  que  la 
dénonciation  soit  rendue  publique.  Voilà  ce 
qu'est  ce  rapport  des  agens  de  la  police.  Mais 
les  témoins  qui  pouvaient  instruire  les  jurés  de 
la  vérité  de  la  dénonciation^  où  sontr-ik?  On  ne 
vous  a  rien  rapporté  de  semblable.  Vous  regar- 
derez cela  sans  doute  comme  une  simple  alléga- 
tion y  et  une  allégation  ne  sera  jamais  le  motif 
de  votre  conviction. 

On  a  vu  quelquefois  chez  lui  Limoelan  ;  on 
y  a  vu  deux  ou  trois  autres  anciens  officiers  de 
chouans  :  Limoelan  parait  être  Tauteur  de  la  ma- 
chine infernale,  donc  il  a  été  le  complice  de 
Limoelan  !  Mais  il  vient  de  vous  être  di'.  avec 
tout  le  talent  et  toute  l'éloquence  d'un  homme 
consommé ,  quoique  dans  un  âge  bien  jeune  en- 
core^ il  vient  de  vous  être  dit  que  ce  Limoelan 
avait  eu  le  plus  grand  intérêt  de  mettre  dans  sa 
confidence  le  moins  de  monde  qu'il  serait  pos~ 
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:  il  Taut  doue  voir  si  véritablement  il  vous 
sera  prouvé  par  quelques  témoins  que  Saint- 
Uéjaot  ait  été  dans  la  couSdeoce  de  Lîmoelan  ; 
car,  de  ce  qu'un  homme  vient  chez  moi,  de  ce 
qo'il  est  ensuite  prévenu  d'un  délit ,  de  ce  qu'il 
venail  chez  moi  par  suite  de  rapports  naturels, 
qui  sont  ceux  de  militaires  qui  ont  lait  une  guerre 
00  légitime  ou  condamnable  ,  mais  enâu  qui  ont 
servi  sons  les  mêmes  drapeaux,  il  y  a  loin  de  ces 
viùleSj  de  ces  liaisons  à  une  conspiration,  à  l:\ 
complicité  de  la  conspiration.  Il  n'y  a  pas  là  une 
conséquence  tellement  nécessaire ,  que  vous  puis- 
sin  TOUS  dire  :  Puisqu'il  a  vu  Limoelan,  il  a  dû 
nécessaire  nient  élre  instruit,  être  le  complice. 
Non  :  on  pouvait  voir  Limoelan  sans  être  le  com- 
plice de  Limoelan,  sans  avoir  aucune  espèce  de 
présomption  ;  et  peut-être  tout  à  l'heure  je  vous 
présenterai  des circonstancesqui  prouveront  qu'il 

n'j  pas  dû  y  en  avoir 

Limoelan  et  deux  autres  personnes  ont  porté 
chez  lui  de  la  poudre,  ont  porté  chez  lui  des 
UcMises;  et  la  machine  infernale  a  été  exécutée 
'eftet  de  la  poudre,  par  des  hommes  qui 
it  des  blouses.  Voilù  donc  le  coupable  qui 
ivé;  c'est  ai)  moins  In  conséqneDce  que  tire 

:re  public. 
indant,  que  vousa-t-U  été  répondu?  Que 
tjets  avaient  été  portes  chez  lui  par  deu\ 
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autres  hommes  aujourd'hui  accusés,  sur  lesquels 
la  justice  n'a  pu  mettre  hi  main.  Mais  est-il  prouyé 
qu'il  ea  avait  fait  usage?  Mais  si  cette  poudre  eût 
servi  à  la  machine  infernale,  si  ces  blouses  eus- 
sent servi  à  l'exécution  du  projet  infernal,  ni  la 
poudre  ni  Ls  blouses  n*eussent  dû  se  trouver 
chez  lui  ;  et  voici  comment  il  parait  bien  cons- 
tant que  cette  machine  infernale  n'a  point  cté 
remplie  an  domicile  de  Saint-Réjant;  cela  est 
bien  constant  :  il  parait  au  contraire  qu'elle  aurait 
été  remplie  dans  un  quartier  éloigné,  dans  le  fau- 
bourg Saint-Denis 

Maintenant,  que  reste- t-il  contre  lui?  La  dé- 
claration de  Carbon.  Mais,  citoyens  jurés,  lors^ 
que  deux  accusés  sont  en  votre  présence  »  faudra- 
t-il  donc  s'en  rapporter  à  l'un  des  deux  qui  croira,. 
dans  la  bassesse  de  son  âme ,  pouvoir  échapper, 
parce  qu  il  en  dénoncera  d'autres?  Faudra-t-il, 
parce  qu'il  a  fait  des  dénonciations^  que  vous 
éprouviez  dans  votre  âme  la  conviction  du  crime 
contre  celui  qui  est  dénoncé?  U  faut ,  pour  for- 
mer votre  conviction ,  un  témoignage  impartial; 
désintéressé.  Eh  bien  I  le  langage  db  Garbofi 
dans  cette  espèce  est -il  désintéressé?  Garboa 
n'a-t-il  pas  contre  lui  un  conomencement  de 
preuve  complète ,  jusqu'au  moment  où  il  pré- 
tend qu'il  a  été  renvoyé  par  ceux  qu'il  appelle 
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iàt  complices?  Jusque- là  »  toutes  les  preuvéji 
sont  acqoises  contre  lui ,  et  il  a  intérêt  de  reje- 
ter sur  un  autre  l'horreur  du  crime  ;  en  sorte  que 
s'il  a  fait  des  déiioncintions ,  ït  a  fait  des  dénon- 
dations  dictées  par  l'intérêt.  Le  ministre  de  la 
police  l'a  dit  dans  son  rapport  :  il  a  dit  »  que , 
■  dans  l'espoir  d'être  sauvé,  il  avait  donné  de 
«  grandes  lumières  sur  la  conspiration.  » 

Mais  s'il  a  lait  des  dénonciations  dans  l'espoir 
A'itre  s-iuïé,  ce  n'est  pas  dans  l'espoir  de  venir 
confcaer  la  vérîlé  ;  s'il  l'a  fait  dans  l'espoir  de  sft 
sauver,  si  l'intérêt  seul  l'y  a  porté,  vous  ne  de- 
vez plus  rien  croire  de  ce  qu'il  vous  a  dit.  Et, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  cette  déclaration 
UnKve  n'a-t-c!le  été  sollicitée  par  personne?  Il 
îdit  qu'il  avait  été  menacé  de  persécutions  et 
de  vexations;  on  vous  a  dit  ensuite  qu'il  avait 
fiit  des  •lécIaralioQs  dans  la  vue  d'obtenir  sa 
pite.  Eh  bien,  citoyens  jurés,  s'il  eût  eu  du 
coonge  ,  ni  les  vexations  ni  les  promesses  ne 
l'aHrairnt  porté  à  déchirer  des  hommes  qui  n'au- 
raieul  point  été  coupables.  Ici,  lorsqu'il  a  unio- 
lirèl  si  faraud  ,  cruirez-vous  plutôt  Carbon,  qui. 
doit  donner  la  preuve  de  ht  vérité  de  son  ac- 
ciualion  ,  que  Saînt-Réjaut  accusé  ,  qui  n'a  qu'à 
dire  :  Apportez-moi  des  preuves? 

En  nu  mot,  je  vois  dans  celle  alTaire  des  cir- 
ronstaaces  éloignées  ;  les  circonstances  éloignées 
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je  les  reconnais*  Oui,  j'ai  été  chouan,  mais  je 
n'ai  pas  été  un  assassin.  Et  cpi'on  pe  vienne  pas 
dire  que  c'est  une  circonstance  qui  l'accuse ,  qu'il 
a  méprisé  l'amnistie ,  qu'il  a  foulé  aux  pieds  et 
déchiré  l'instrument  de  grâce  qui  lui  avait  été 
accordé ,  en  disant  qu'il  n'en  voulait  faire  aucune 
espèce  d'usage.  Mais,  citoyens  jurés,  où  est  donc 
la  preuve  de  ce  fait  ?  Il  y  a  l'allégation  de  la  po- 
lice. Mais  l'allégation  de  la  police  est- elle  une 
preuve  admissible  ?  Si  le  fait  est  vrai ,  et  qu'il  soit 
dénoncé,  il  a  dû  avoir  des  témoins;  et  personne 
ne  vous  a  déposé  de  ce  fait.  Ce  n'est  pas  aux  ins- 
trumens  de  la  police  que  vous  pouvez  accorder 
votre  confiance  ;  c'est  aux  témoins  dont  vous 
pouvez  peser  la  vérité ,  et  dans  leurs  gestes ,  et 
dans  leur  attitude ,  et  dans  la  concordance  de  leurs 
déclarations,  et  dans  le  caractère  qu'ils  peuvent 
avoir,  dans  tout  ce  qui  peut  frapper  les  regards 
de  la  justice.  Dès  que  le  ministre  de  la  police  ne 
produit  pas  les  témoins  qui  devraient  vous  pré- 
senter l'allégation^  je  n'ai  aucune  réponse  à  faire 

à  cette  allégation  dénuée  de  preuves 

Un  nommé  Hjde,  qui  est  dans  cette  affaire 
comme  contumax ,  a  imprimé ,  et  cela  m'est 
tombé  sous  la  main  ces  jours  passés ,  avait  im- 
primé antérieurement  que  Carbon  et  Saint-Ré- 
jant  faisaient  des  dénonciations  contre  tous  ceux 
.qui  avaient   été   autrefois  employés  dans  les 
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chouans.  Sainl-Réjant  répond  qu'il  est  fâcbé  que 
sa  conduite  ne  soit  pas  connue  :  il  ajoute  dans 
la  lettre  qu'il  n'a  fait  aucune  révélation  ;  qu'il  u 
été  soutnis  à  des  tortures  dont  je  ne  parlerai  pas, 
puisqu'il  n'en  a  pas  parlé,  dont  je  ne  parlerai 
pas,  puisque  je  ne  puis  pas  en  administrer  la 
preme  ;  il  dit  cela  dans  la  confidence.  Il  ajoute  : 
Maigre  les  lortuns,  malgré  les  promesses  falla- 
ocuses  qu'on  m'a  laites  successivement,  malgré 
la  promesse  d'une  place  de  général  de  brigade 
et  de  cinquante  mille  francs,  je  n'ai  porté  de 
(iéaonciation  contre  persouDe. 

Eh  bien  ,  voilà  la  vérité.  Il  j  avait  à  Paris  des 
personnes  arrêtées  par  suite  de  leur  ancien  atta- 
cLement  aux  chouans ,  par  suite  de  leurs  liaisons 
avec  ce  parti  :  il  dit  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  de 
déoonciaiioo»  à  la  police  contre  ceux  qu'il  con- 
sidérait comme  des  compagnons  d'infortune , 
comme  frères  d'armes  :  il  ne  dit  pas  qn'il  est  l'au- 
teur de  la  machine  infernale  ;  il  n'j  a  rien  qui  y 
ail  rapport. 

C'est  une  réflexion  qui ,  je  l'espère ,  ajoutera 
àsadéreose,  et  dont  l'évidence  aura  frappé  vos 
esprîtâ.  » 

A  ces  défenseurs  succèdent  M.  Bellaet  , 
jTOcat  de  mademoiselle  Adélaide  Champion 
de  Cicé,  lequel,  en  celte  occasion,  donna  une 
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Donvelle  .praive  d'un  talent   vraiment  supé- 
rieur. 

n  Citoyens  juges  et  crroTBMS  idres. 

Le  plus  atroce  de  tous  les  crimes  a  été  commis» 

L'éloquente  voix  du  magistrat  chargé,  dans 
cette  pénible  aflfaire,  des  fonctions  du  ministère 
public^  l'a  déjà  peint  avec  les  couleurs  qu'il 
appartenait  à  son  patriotisme  et  à  son  cœur 
d'employer. 

Pendant  qu'il  parlait^  une  voix  plus  éloquente 
que  la  sienne  (et  cela  paraissait  peu' possible ) 
s'élevait  auprès  de  lui ,  pour  ajotiter  an  tabkau 
qu'il  avait  présenté  des .  traits  plus  énergiqaes 
encore  et  plus  terribles. 

D'un  côté^  et  en  votre  présence  ^  ^'offraient 
les  débris  de  cette  machine  menrtrière  d'où  de- 
vait sortir  un  si  grand  malheur  ;  débris  accu- 
sateurs y  qu'on  dirait  n'avoir  été  préservés ,  par 
la  vengeance  céleste  ^  de  la  destruction  nécessaire 
à  laquelle  ils  étaient  voués ,  que  pour  venir,  in  • 
corruptibles  témoins ,  déposer  contre  le  crime  et 
ses  auteurs ,  en  sorte  que  le  forfait  lui-même 
parût  redevenir  vivant  et  se  ranimer  sous  vos 
yeux  dans  cette  enceinte. 

D'un  autre  côté  paraissaient,  spectacle  plus 
déplorable,  les  victimes  infortunées  de  cet  atten- 
tat, toutes  amenées  devant  vous  par  l'impartia- 
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Kfé  tlu  tribunal  et  par  la  nécessité  de  remplir 
^  WD  devoir;  par  celle  nécessité  à  laquelle  il  lui 
ébil  douloureux  mais  indispensable  d'obéir,  et 
qoî  lui  faisait  nne  loi  impérieifse  de  commencer 
par  constater  ie  corps  du  délit  ;  par  cette  né- 
eesùté  qu'il  savait  bien ,  dans  son  humanité , 
1^^  devoir  point  égarer  votre  raison  :  car  ce  n'est 
is  vos  émotions ,  mais  dans  voire  cons- 
que  vous  allez  puiser  les  élémens  de  votre 


Qui  de  nous  a  pn  refusôr  des  larmes  à  ces  inté- 
resuotes  victimes  d'un  si  cruel  attentat  ! 

C'est  pourtant^  citoyens  jurés,  c'est,  le  cœur 
SI  rccemment  navré  par  le  spectacle  déchirant 
«^ui  vient  d'affliger  nos  regards  pendant  trois 
]wn  entiers ,  l'œil  encore  humide  des  pleurs 
^u'il  m'a  arracbéâ  comme  à  tous  les  houmies  sen- 
tes, c'est  à  cet  instant    même  que  je  dois 

mus  présenter  la  défense  qui  m'est  confiée 

DéfcDscur,  homme  vt  citoyen,  je  me  pré- 
mle  dcranl  vous  ;  et  je  m'y  présente  sans 
lumle  «omme  avec  confiance  ;  car  je  vais  parler 
pour  Adélaïde  de  Cicé  :  et  Adélafde  de  Cicé  est 
imiocenlc. 

Défeiiseur ,  je  dob  exécration  au  crime  ,  si  je 
iloiB  k  tribut  de  lous  mes  moyens  à  l'innocence  ; 
je  lui  dois  assistance  aussi  comme  homme. 
Comme  citoyen  enfin,  je  dois,  et  au  tribunnl 
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€fae  nous  vénérons ,  et  au  Gk)uverDenieDt  auquel 
nous  sommes  sincèrement  attachés ,  l'hommage 
des  efforts  nécessaires  pour  prévenir  une  erreur  ; 
que ,  si  elle  était  possible ,  et  si  elle  confondait 
l'innocent  avec  les  coupables,  le  Gouvernement 
et  la  justice  pleureraient^  mab  trop  tard^  avec 
des  larmes  de  sang.  I 

Voilà  le  triple  devoir  que  je  viens  remplir; 
et  je  me  félicite,  en  abordant  cette  défense, 
de  n'avoir  rien  autre  chose  à  faire  qu'à  achever 
la  conviction  qui  déjà ,  citoyens  jurés ,  vous  a 
pénétrés  de  toutes  parts.  Vous  me  pardonnerez 
pourtant  d'entrer  dsoss  quelques  détails.  Ils  pour- 
ront être  désormais  superflus  pour  former  une 
opinion  que  tout  m'assure  être  présentement 
fixée  ;  mais  ils  sont  une  dette  de  mon  ministère, 
qui  ne  peut  rien  négliger  de  ce  qui  rentre  dam 
la  défense  de  l'immense  intérêt  qui  m'est  confié. 

La  moralité  d'un  accusé  appartient  toute  en- 
tière i^ux  jurés.  Leur  devoir  n'est  pas  seulement 
d'examiner  les  faits  qui  se  rattachent  d'une  ma- 
nière très-prochaine  à  l'accusation  ;  leur  devoir, 
et  c'est  là  le  caractère  principal  de  rinstitution 
du  jurj,  est  d'approfondir,  de  scruter  avec 
scrupule  toute  la  vie  de  l'accusé  dont  le  soit 
lui  est  remis,  pour  faire  en  quelque  sorte ^ 
permettez-moi  cette  expression  familière ,  con- 
naissance avec  l'accusé.  Je  me  reporterai  donc 
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à  ooe  époque  un  peu  reculée ,  pour  vous  ap- 
prendre ce  qu'est ,  ce  que  fut  loujours ,  et  ce 
qoe  fit  Adélaïde  de  Cicé. 

Pfée,  comme  vous  l'avez  appris  par  les  débats, 
3  Rennes  ,  dans  la  ci-devant  province  de  Breta- 
gne ,  clic  est  issue  d'une  famille  dont  divers 
membres,  ayant  vécu  sous  les  regards  du  public, 
ont  pu  être  appréciés  par  l'opinion. 
Elle  avait  plusieurs  frères. 
Il  est  nécessaire  que  je  vous  parle  d'eux;  car 
paraissant  dans  la  correspondance  dont  j'aurai 
.i  TOUS  entretenir,  il  faut  que  je  vous  rappelle 
(juelte  fut  aussi  leur  moralité. 

L'on  de  ces  frères  était  le  ci-devant  évêque 
tfAuxerre,  appelé  Jean-Baptiste.  Je  vous  prie, 
dtoyeos  jurés .  de  fixer  dans  votre  mémoire  ces 
prénoms,  et  tous  ceux  que  je  vais  avoir  occasion 
de  prononcer.  Ce  souvenir  servira  d'explication 
à  b  correspondance  dans  laquelle  vous  les  trou- 
verez énoncés. 

1*  ci-devant  évêque  d'Auxcrre  a  été  connu. 
Ccst  au  nom  de  sa  sœur  que  je  parle.  Au  nom 
de  sa  sœur  je  puis  dire  que  quelque  respect  ré- 
compensa, jadis,  la  manière  dont  il  se  conduisit, 
soit  dans  Itrs  fonctions  publiques  qui  lui  avaient 
été  départies ,  soit  dans  sa  vie  privée. 

Son  second  frère  était  Jérôme  de  Cicé,  cï- 
deraBl  archeréque  de  Bordeaux.  Jérôme  de  Cicé 
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(qu'il  soit  permis  à  sa  sœur  malheureuse  de  rap- 
peler^ sans  faste  y  ce  souvenir  consolateur)  ^ 
Jérôme  de  Gicé  y  le  premier  prélat  qui  ait  voté, 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  tn  commun  ;  le 
premier  prélat  qui,  malgré  les  préjugés  dont 
il  était  assiégé ,  s'était  déclaré  pour  la  réunion 
du  clergé  au  tiers-état  ;  le  premier  prélat  qui, 
dans  cette  solennelle  journée ,  où  se  fondèrent, 
les  bases  de  notre  liberté ,  et  dans  cette  fameuse 
séance  tenue  au  jeu  de  paume  par  le  premier 
Corps  législatif,  alla  jurer  fidélité  aux  droits  dn 
peuple  ;  le  premier  prélat  qui,  après  le  i4  juillet, 
et  lorsqu'avait  été  donné  le  signal  de  la  guerre 
faite  au  despotisme ,  mérita  d'être  appelé  au 
ministère. 

Adélaïde  de  Gicé  vivait  dans  une  grande  inti- 
mité avec  sa  famille. 

Bientôt  se  formèrent  les  premiers  orages  de  la 
révolution;  l'horizon  politique  devint  plus  som- 
bre. A  travers  les  idées  exagérées ,  on  vit  naître 
quelques  idées  généreuses ,  comme  cela  est  pres- 
que inévitable  au  milieu  d'une  grande  tourmente 
politique.  Plusieurs  hommes  furent  signalés,  dont 
on  oublia  les  services.  La  méfiance  ,  la  défaveur 
les  poursuivirent;  elles  poursuivirent  surtout,  et. 
tout  d'abord ,  les  ecclésiastiques,  et  l'archevêque 
de  Bordeaux,  et  l'cvéque  d'Auxerre ,  comme  les 
autres.  Ils  n'osèrent  faire  face  à  la  tempête  ;  Ift 
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frayeur  les  saisit ,  et  ils  entrent  davoir  sortir  de 
France.  L'archevêque  de  Bordeaux  se  réiiigia  au 
plu&prés;  il  se  relira  à  Londres.  Londres  alors 
n'était  pas  notre  ennenûe. 

Le  ci-devant  ëvêqiie  d'Auxerre  ,  après  quel- 
ques courses  incertaines  ,  se  fixa  à  Haiberstadt^ 
TÎUe  de  Prusse.  Elisabeth  de  Cicé  sa  sœur  l'y 
mvît  ;  Ëlisabetb  de  Cicé  avait  constaintoeot  vécu 
arec  luL 

Augoslin  de  Cicé,  troisième  l'rère  d'Adélaïde, 
pritson  établissement  à  Hamboui^.  Là  il  l'orina 
un  petit  établissement  de  commerce  d'épiceries  : 
il  a  continue  d'y  vivre  avec  sa  femme  ,  qui ,  se 
rcûgoant  à  la  modestie  de  sa  nituvelle  situation  , 
tin  parti  de  l'activité  qu'elle  avait  reçue  de  la 
uUire ,  en  se  pliant  à  un  travail  personnel.  Elle 
■loiot  couturière;  heureuse  de  contribuer  ainsi 
«a  charges  de  son  ménage  et  à  la  subsistance 
''eson  enfant,  et  de  pouvoir ,  à  côté  d'un  mari  et 
(i'gDe  fille  qu'elle  chérissait ,  acquitter  sa  dette 
emala  nature  et  le  malheur! 

Gt  n'est  pas  sans  nécessité  ,  citoyens  jurés  , 
fW  je  vous  parle  de  tons  les  individus  de  cette 
famille.  On  reproche  à  Adélaïde  de  Cicé  d'avoir 
eotreteuD  une  correspondance  avec  eux  :  il  est 
hon  que  d'avance  vous  puissiez  apprécier  ses  cor- 
rctpondaas. 

'  fie  cette  famille ,  dont  je  dois  vou» 
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dire  un  seul  met,  est  La  Binthjnaie ,  ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Rennes,  et  neveu  d'Adë* 
laïde  de  Cicé.  Celui-ci  passa,  avec  sa  femme  et 
ses  enfansy  à  Jersey^  où  il  est  constamment  zeste 
depuis. 

Quelle  fut  cependant ,  jusqu'à  cette  époque ,  la 
conduite  d'Adélaïde  de  Gcé  ? 

La  vérité  doit  paraître  nue  en  présence  de  b 
justice.  Elle  ne  serait  plus  la  justice  ^  s'il  fallait 
du  courage  pour  dire  la  vérité  devant  elle.  Je 
parle  à  des  magistrats  d'une  raison  saine  et  supé- 
rieure; et  c'est  la  philosophie  elle-même  qui 
protégera  les  aveux  que  je  dois  faire. 

Adélaïde  de  Gicé  appartenait  à  une  famille 
très-pieuse  ;  elle-même  était  plus  pieuse  encore. 

n  ne  s'agit  point  ici  de  débattre  la  mesure  de 
respect  ou  de  faveur  que  mérite  un  culte  plutôt 
qu'un  autre.  Je  parle  devant  une  assemblée  de 
philosophes,  qui  ne  font  à  personne  un  crime 
de  ses  opinions ,  qui ,  fidèles  aux  sentimens  ex- 
primés par  un  Gouvernement  tolérant  et  géné- 
reux ,  trouvent  tous  les  dogmes  bons ,  pourvu 
qu'ils  inspirent  l'horreur  du  mal  et  le  goût  da 
bien. 

Adélaïde  de  Gicé ,  docile  aux  principes  de  son 
éducation  ,  a  constamment  pratiqué  la  religion 
chrétienne  catholique. 

Elle  avait  une  imagination  très-tendre  :  celte 
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?  les  idées  reli- 


CDCore  a 
gieoses  ,  devint  la  source  d'une  multitude  d'ac- 
tes de  bienfaisance,  dont,  dès  sa  première  jeu- 
nesse ,  elle  se  complut  à  honorer  sa  vie.  Elle  n'a- 
gissait point ,  il  est  vrai ,  par  la  seule  impuhion 
de  la  pure  morale  ;  ce  n'était  pas  une  bienveil- 
lance toute*  philosophique  qu'elle  épanchait  ; 
mais,  moitié  inspiration  d'un  tK)n  naturel ,  moi- 
tié respect   pour  les  maximes  religieuses  aux- 
quelles elle  avait  appris  à  obéir  depuis  son  en- 
fance ,  elle  ne  connaissait  qu'une  manière  d'ho- 
norer son  Dieu  ;  c'était  de  se  livrer  à  toutes  les 
Œnvres  de  bienfaisance  et  de  charité  que  com- 
mande la  philosophie  toute  seule  ,  que  la  philo- 
Mpliie  toute  seule  ne  fut  pas  toujours  assez  heu- 
reuse pour  persuader,    et  que  la  religion  plus 
p«i«aDle  a  souvent  obtenues. 
^H^^n'élait  pas  seulement  par  des  aumônes  pé- 
^^^HSres  ,  espèce  de  bienfaisance  si  facile  à  pra- 
^P^Kcpour  l'opulence  ;  c'était  par  cette  aumdne 
pins  respectable,  parce  que  les  motifs  n'en  sont 
jamais  équivoques,  par  l'aumône  de  ses  soins  assi- 
(Im  ,  de  son  temps  ,    de  son  propre  travail , 
qu'elle  assistait    les  malheureux.   Dès  l'âge  de 
TÏq^'t  ans  ,  entourée  de  tontes  les  illusions  de  la 
l'ûrtune  et  du  crédit ,  de  la  grandeur  et  des  pré- 
jugés ,  elle  savait  franchir  courageusement  toutes 
eës  sédnclions  rcnnios  .  pour  se  approcher  des 
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pauvres  y  qui ,  s'ils  n'étaient  pas  ses  semblables 
dans  l'ordre  politique  d'alors ,  étaient  à  ses  yeux 
ses  semblables  dans  Tordre  de  la  religion ,  comme 
ils  le  sont  aux  jeux  de  tout  le  monde  dans  Tordre 
de  la  philosophie.  Elle  versait  sxït  eux  ses  bien- 
faits; nul  obstacle  ne  Tarrétait  pour  faire  le  bien, 
et  il  n'était  pas  de  lieu  si  humble  ov^elle  dédai- 
gnât de  descendre.  C'était  dans  les  chaumières  i 
dans  les  greniers  ,  dans  les  hôpitaux  ,  dans  les 
prisons  ,  qu'elle  allait  chercher  et  assister  les 
malheureux ,  qu'elle  portait  aux  indigens  de  Tor , 
aux  malades  de  tendres  soins  plus  précieux  que 
Tor  même  ,  aux  affligés  des  constations  |^us 
douces  que  les  soins. 

Hélas  !  Tinfortunée  !  alors  que ,  sans  nul  calcul 
personnel ,  elle  parcourait  si  spontanément  le 
cercle  de  «a  bonté  ,  elle  était  loin  de  prévoir 
qu'à  son  tour ,  dans  une  prison,  elle  aurait  be- 
soin d'une  main  consolatrice  qui  se  tendit  veis 
elle  ,  et  qu  un  jour  viendrait  où  elle  invoquerait 
cette  pitié  qu'elle  répandait  sur  tout  le  monde  ! 

Ces  faits,  citoyens  jurés,  n'ont  pas  été  con- 
trouvés  par  une  imagination  ardente  et  vivement 
intéressée  ,  je  ne  le  dissimulerai  pas ,  à  procla- 
mer son  innocence  par  une  suite  de  l'estime  pro- 
fonde qu'elle  m'a  inspirée  ;  ils  sont  le  résultat  des 
témoignages  imposans  portés  par  ceux  qui  furent 
les  spectateurs  de  l'application  de  ses  vérins. 

Et 
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£t  ces  dépositions  u'ont  pas  été  portées  par 
quelques-uns  de  ces  honunes  légers  ou  compléi-* 
sans  dont  il  est  facile  de  capter  les  suffrages  ; 
nous  les  devons  à  des  femmes  honorées  depuis 
de  l'estime  du  Gouvernement ,  autorisées  par  lui 
à  se  réufiir  de  nouveau  pour  se  livrer  aux  soins 
que  leur  religion  leur  ordonne  de  remplir;  à  des 
femmes  qui  y  sous  le  nom  de  Scours'de  la  Gharilé , 
on  sous  d'autres  titres  analogues,  étaient  prépo- 
sées au  service  des  divers  hospices  de  Rennes. 
Toutes  elles  attestent  qu'elles  n'ont  pas  eu  de 
compagne  plus  assidue  de  leurs  travaux ,  de  leur 
zèle,  de  leur  bienveillance,  qu'Adélaïde  de  Gicé. 
C'est  au  milieu  de  ces  soins  honorables  que 
sécoula  toute  la  portion  de  sa  vie  qu'elle  passa  à 
Rennes  y  lieu  de  sa  naissance.  Sa  famille  s  étant 
dispersée  y  comme  je  vous  l'ai  dit  y  elle  conçut 
l*idée  toute  naturelle  de  venir  se  réunir  à  un  de 
les  frères ,  Louis -Adrien  de  Gicé  y  qui  demeu^- 
ndt  à  Paris.  Elle  y  arriva  ver^  la  fin  de  1791- 
Très-peu  de  temps  après  elle  eut  le  malheur  de 
[      le  perdre. 

Sa  conduite  fut  à  Paris  ce  qu'elle  était  à 
Bennes.  A  Paris ,  comme  à  Rennes  ,  elle  remplit 
aoû  temps  des  mêmes  occupations  ;  elle  vaqua 
aux  mêmes  soins  tendres  et  pieux  ;  elle  chercha 
à  Paris ,  Gonune  elle  les  cherchait  à  Rennes ,  tons 
les  malheureux  qui  pouvaient  avoir  besoin  de 
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ses  secours;  et  toujours  ;  à  Paris  comme  à  Rennes, 
^lle  fut  ardente  à  les  leur  offrir. 

Vous  avez  entendu  ,  encore  ce  matin  même  y 
citoyens  jurés ,  des  témoins  qui  sont  venus  vous 
l'attester.  Quelques-uns  vous  ont  même  dit  qu'ils 
étaient  personnellement  les  obligés  d'Adélaïde 
de  Cicé. 

Vous  n'avez  pas  pu  oublier  ce  témoignage  im- 
portant par  sa  naïveté  ^  important  par  sa  véracité , 
important  aussi  par  les  circonstances  minutieuses 
qu'il  vous  a  révélées  ;  car  ce  sont  ces  petites  cir- 
constances qui  révèlent  le  secret  des  caractères. 
Je  veux  parler  de  cette  bonne  femmedu  faubooig 
S.  «Marceau ,  qui ,  dans  stei  simplicité.^  vousa  raconté 
que  f  tourmentée  long- temps  d'un  mal  de  bras  dé- 
goûtant et  dangereux  ^  on  lui  indiqua  Adélaïde 
de  Gicé.  On  lui  indiqua ,  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau  ,  Adélaïde  de  Gicé  !  Ge  mot  tout  seul 
déj«i  vous  apprend  quelles  étaient  les  liabitudes 
d'Adélaïde  de  Gicé ,  et  jusqu'où  s'épancbaient  ' 
ses  actes  de  bienfaisance ,  puisque  sa  réputation , 
sous  ce  rapport ,  avait  pu  parvenir  jusqu'à  cette 
pauvre  malade.  Gette  femme  se  présente  donc  à 
elle  ;  elle  en  est  accueillie ,  pour  me  servir  de  sa 
naïve  expression ,  comme  si  elle  eût  été  de  sa  con^ 
naissance  j  elle  en  reçoit  des  secours  de  toute  es* 
pèce ,  en  pansemens  ^  en  linge  qu'elle  n'avait 
pas^  en  remèdes.  Heureuse  d'une  telle  assistance, 
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la  pauvre  femme  se  propose  de  revenir  le  len- 
demain chercher  les  mêmes  soulagemens. 

Voos  n'avez  pas  oublié  non  plus  cette  réponse 
loocbantc  d'Adélaïde  de  Cicé^  cette  réponse 
née  d'un  vrai  sentiment  d'égalité  :  Adélaïde  de 
Cicé  l'avertit  que  son  état  demandait  qu'elle  ne 
se  déplaçât  pas ,  et  elle  lui  dit  que  ce  serait  elle- 
même  qui  irait  la  panser.  Elle  y  alla  le  lende- 
main; elle  j  alla  chaque  jour  deux  mois  durant , 
et  quelquefois  le  même  jour  comprit  trois  vi- 
ûtes. 

Ainsi  f  et  comme  vous  le  voyez ,  tout  ce  qu'elle 
avait  fait  à  Rennes,  elle  continua  de  le  faire  à 
Paris. 

Du  reste ,  et  dans  les  temps  les  plus  orageux , 
divers  témoins  vous  l'ont  dit ,  elle  se  soumit  avec 
une  résignation  parfaite  aux  différens  modes  de 
Gouvernement  qui  se  succédèrent.  G*est  ce  que 
vous  a  surtout  appris  un  témoignage  qui  n'était 
suspect  ni  par  le  caractère  ni  par  les  opinions  de 
aon  auteur.  Le  citoyen  Pascal  vous  a  dit  que, 
quoique  par  leur  position  respective  Adélaïdeae 
Cioé  et  lui  ne  dussent  pas  être  dans  le  même  sys- 
tème y  il  n'avait  pourtant  jamais  trouvé  dans  Adé* 
laide  de  Cicé  qu'unefemme  toujours  disposéeà  lui 
rendre  service  :  en  sorte,  a-t  il  ajouté,  que ,  si 
)es  temps  fussent  devenus  difficiles  pour  les  pa^ 
triotes  et  pour  lui ,  et  qu'il  eût  eu  besoin  cl'une 
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retraite,  il  n'aurait  pas  balancé  à  s'adresser  à 

Adélaïde  de,  Cicé  elle-même. 

Ce  témoignage  \ous  a  été  confirmé  par  celui 
de  la  fille  Goulon  :  elle  vous  a  naïvement  exprimé 
jusqu'à  quel  point  Adélaïde  de  Gicé  s'était  tou- 
jours tenue ,  dans  ses  discours^  étrangère  à  toutes 
les  idées  politiques.  «Lorsque  je  voulais  parler, 
ce  dit  la  fille  Goulon ,  des  affaires  politiques ,  elle 
((  me  répondait  :  Ma  fille ,  ne  nous  mêlons  pas 
«  de  ces  affaires-là  ;  cela  ne  doit  pas  regarderies 
«  fenîmes.  » 

Il  est  bien  vrai,  citoyens  jurés ^  que  quelque» 
idées  religieuses  vinrent  influer  sur  tous  ces  actes 
qui  composaient  la  vie  d'Adélaïde  de  Gicé  ;  il  est 
bien  vrai  qu'en  satisfaisant  un  bon  cœur,  elle 
était  encore  poussée  vers  le  bien  par  des  incita- 
tions d'un  ordre  plus  relevé. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques  hommes  super- 
ficiels, qui  aiment  bien  mieux  proscrire  en  masse 
que  de  se  donner  la  peine  de  faire  des  distinc- 
tions ,  ont  imaginé  de  voir  du  fanatisme  dans  toute 
c<fiiduite  gouvernée  par  la  religion. 

Ge  n'est  pas  devant  vous  que  j'ai  peur  de  voir 
s'accréditer  cette  injuste  confusion  d'idées.  A 
d'excellens  esprits  comme  les  vôtres,  il  me  sera 
facile  d'établir  cette  distinction  véritablement 
philosophique,  qui  est  indiquée  par  la  raison. 
Quand  les  iclé«'S  religieuses  suggèrent  un  système 
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de  dureté  envers  les  autres ,  de  persécution  etdin- 
tolérance  envers  les  cultes  diirérens;  voilà  le  fana- 
tisme, voilà  Tespèce  d'opinion  qu'il  faut  proscrire. 
Quand  les  idées  religieuses  n'inspirent  rien 
antre  chose  qu'une  conduite  de  tendresse  et  de 
bienfaisance  envers  tout  le  monde,  quand  les 
idées  religieuses  conseillent  de  venir  au  secours 
de  tous  ses  semblables,  de  prêter  anstance  aux 
malheureux  qui  en  ont  besoin ,  ce  n'est  plus  du 
fanatisme  ;  voilà  la  piété ,  voilà  les  opinions  qu'il 
faut  honorer. 

Le  philosophe  peut  juger  tous  les  cultes  ;  mais 
le  philosophe  admirera  tous  ceux  qui  dirigeront 
leurs  sectaires  vers  ce  buf  social. 

Tel  était  celui  vers  lequel  marchait  Adélaïde 
de  Cîcé. 

On  conçoit  bien  qu'il  devait  lui  rester  peu  de 
temps  pour  remplir  tous  les  petits  devoirs  de  la 
société.  Vivant  presque  toujours  dans  la  retraite  , 
et  par  goût,  et  pour  réaliser  plus  librement  son 
système  de  bienfaisance ,  elle  s'était  peu  livrée  à 
ce  qu'on  appelle  les  usages  du  monde.  Elle  n'y 
était  pas  non  plus  tellement  étrangère,  qu'elle 
crût,  farouche  dans  sa  piété ,  devoir  repousser 
tous  ceux  qui ,  se  souvenant  de  leurs  anciennes 
relations^  pouvaient  se  présenter  chez  elle. 

Lors  de  la  pacificatioi^  avec  les  chouans,  un 
homme  rentré  récemment  en  grâce  avec  le  G  ou- 
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vernement,  un  homme  avec  lequel^  jusque-là, 
Adélaïde  de  Gicé  n'avait  eu  aucune  sorte  de  rap- 
ports ,  mais  qui  étant  du  même  pays ,  et  ycnaat 
à  Paris»  avait  peut-être  cru ,  il  faut  le  dire ,  devoir 
cette  espèce  d'hommage  à  l'ancienne  position 
d'Adélaïde  de  Gicé  dans  le  monde ,  Limoelan  se 
présenta  itne  ou  deux  fois  chez  elle. 

Deux  se^es  visites  de  politesse^  froidement 
reçues^  parce  que  nul  motif  n'existait  pour  faire 
désirera  l'un  ou  à  l'autre  une  liaison  bien  étroite^ 
furent  (et  prenez  garde  dans  quelles  circons^ 
tances)  tout  le  commerce  qui  ait  existé  entre  elle 
et  cet  homme. 

Peut-il  être  besoin  que  j'insiste  beaucoup , 
citoyens  jurés,  pour  vous  démontrer  cette  asser- 
tion ?  Qui  ne  conçoit  en  effet  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  rien  de  commun  entre  une  fille  déjà  âgée, 
une  fille  peu  propre ,  par  la  nature  de  ses  habi- 
tudes, par  ses  occupations,  par  Fobscurité  de  sa 
vie,  par  la  modération  de  ses  idées,  à  tout  ce  qui 
était  plaisir  et  agitation  :  et  un  jeune  militaire  déi- 
voré  d'activité,  livré  à  l'ardeur  de  ses  goûts,  cé- 
dant sans  cesse  à  l'attrait  du  mouvement,  et  qui 
ne  pouvait  trouver  que  ridicule ,  ou  du  moins  en- 
nuyeuse, la  société  d'une  vieille  fille  dévote? 

Aussi,  encore  une  fois,  et  vous  le  croirez  sans 
peine,  citoyens  jurés,  lorsque  Adélaïde  de  Gicé 
l'a  constamment  assuré^  et  qu'aucune  preuve  con- 
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traire  n'a  détruit  son  affirmation  y  ces  deux  visites 
de  respect ,  faites  à  une  femme  qui  jadis  avait 
occupé  quelque  rang  dans  sa  province ,  ou- 
vrirent et  fermèrent  toutes  ses  relations  avec 
Limoelan.  Un  an  s'est  écoulé  ;  elle  ne  l'a  jamais 
revu  depuis. 

Si  Adélaïde  de  Cicé  était  restée  étrangère,  pour 
me  senir  du  style  qui  lui  est  familier,  a  toutes 
les  affaii*es  du  monde j  si  elle  était  resiée  concen- 
trée dans  les  actes  de  bienfaisance  et  de  spiritua- 
lité auxquels  elle  s'était  vouée,  elle  n'avait  pour- 
tant pas  arraché  de  son  cœur  les  affections  aue  la 
nature  y  avait  gravées.  Les  temps  s'étaient  amé- 
liorés. On  ne  suivait  plus  ce  système  crilelqui  fai-* 
sait  une  loi  sévère  d'interrompre  toute  communi- 
cation avec  ceux  qui  nous  furent  chers.  Sans  doute, 
la  correspondance  avec  les  émigrés  n'était  pas» 
formellement  autorisée  par  le  Gouvernement; 
mais  généreux,  mais  sachant  distinguer  de  cou- 
pables intelligences ,  de  ces  épancbemens  iridif- 
l'érens  à  l'ordre  politique,  et  arrachés  du  cœur 
par  ce  besoin  de  se  dire  qu'on  s'aime  toujours, 
besoin  que  rend  plus  poignant  une  langue  sépa-r 
ration ,  le  Gouvernement  fermait  les  yeux  avec 
indulgence;  et  pourvu  qu'une  telle  correspon- 
dance n'éveillât  pas  ses  inquiétudes,  il  n'em^ 
ployait  aucun  soin  pour  l'empéchçr. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'après  un  silence 
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de  sept  années,  ses  frères  et  son  neven  donnèrent 
enfin  à  Adélaïde  de  Cicé  de  leurs  nouvelles. 

Celte  correspondance ,  qui ,  au  premier  coop« 
d'œil;  semhlr  une  espèce  d'épouvantail^  lors- 
qu'on la  qualifie  absiractivement  de  corresponr- 
dance  a  ^ec  dos  émigrés,  se  réduit  à  quelques  let^ 
très  avec  ses  trois  frères,  son  neveu  et  une  seule 
femme  de  ses  amies. 

Vous  apprécierez  cette  correspondance.  Pour 
le  moment^  il  est  bon  que  vo^is sachiez  que  voilà 
tous  les  élémens  qui  la  composent 

Vous  parlerai-je  de  sa  correspondance  dans 
Tintérieur?  Citoyens  jurés,  quand,  au  milieu 
des  scrupules  de  votre  délibération ,  et  par  défé* 
rence  pour  Tinvitation  du  commissaire  du  Gon- 
vernement ,  vous  porterez  un  œil  investigateur 
sup  les  leWres  qui  la  composent ,  vous  vous  con- 
vaincrez bientôt  qu'elles  sont  tout  aussi  inno- 
centes que  celles  qu'elle  a  reçues  de  ses  frères; 
vous  y  trouverez  beaucoup  d'idées  ascétiques , 
beaucoup  de  cet  esprit  dominant  danS  la  con- 
duite d'Adélaïde  de  Cicé ,  de  cet  esprit  qu'il  y 
aurait ,  je  ne  dirai  pas  de  la  cruauté  ,  4iais  une 
sorte  d'antiphilosophie  à  lui  reprocher  y  quand 
on  voit  tous  les  biens  qui  en  ont  découlé  ;  de  cet 
esprit  de  piété  qui  la  faisait  tenir  plus  fortement 
à  sa  religion  ^  parce  qu'elle  lui  inspirait  plus  de 
charité  pour  ses  semblables.  Ah!  vous  y  verrez 
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qu'en  effet  ces  deux  internions  n'ont  jamais  été 
séparées  de  son  imagination  ;  qu'elles  sont  tou- 
jours étroitement  unies  l'une  à  l'autre  ;  que  dans 
sa  croyance  enfin ,  par  une  sublime  alliance  de  la 
religion  et  de  la  bonté  y  le  culte  dont  elle  accom- 
plissait les  rites  sacrés  lui  ordonnait  ^  d'un  côté  y 
de  mieux  servir  son  Dieu ,  pour  puiser  dans  ses 
adorations  mêmes  de  nouveaux  encouragemens 
d'être  utile  aux  hommes  ^  et  ^  de  l'autre  côté , 
d'être  plus  ulile  aux  hommes  pour  mieux  seVvir 
son  Dieu. 

Vjer.^  quel  but  en  effet ,  dans  celte  correspon- 
dance ,  se  dirigeaient  ses  plus  ardentes  pensées  ? 
U  avait  existé  jadis  une  corporation  dont ,  sous 
le  règne  de  la" raison  et  en  présence  de  la  justice , 
il  est  aujourd'hui  permis  de  faire  l'éloge;  une 
corporation  qui ,  bien  que  consacrée  par  les  for- 
ces de  la  religion  y  avait  pour  devoirs  princi- 
paux, non  pas  de  mystiques  occupations,  mais 
les  soins  tendres  et  les  soulagemens  réclamés  par 
renlance  ,  l'indigence  ou  la  maladie  ;  une  corpo- 
ration à  laquelle  le  Gouvernement ,  qui  sait  mé- 
jMriser ,  quand  il  s'agit  d'opérer  quelque  bien , 
toutes  les  Causses  idées ,  même  celles  qui  usurpent 
le  titre  d'idées  philosophiques,  vient  de  rendre 
sa  protection  et  son  respect.  Tout  le  monde  de- 
vine que  je  veux  parler  des  Filles  de  la  Charité. 
L'institution  des  Filles  de  la  Charité  avait  été 
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détruite ,  non  par  l'esprit  de  liberté  j  car  l'esprit 
de  liberté  respecte  tout  ce  qui  est  bon ,  sans  se 
laisser  égarer  par  de  vaines  déclamations  >  mais 
.par  l'esprit  d'exagération.  Ces  pieuses  recluses, 
qui  se  rendaient  si  utiles  à  la  terre  pour  conquérir 
le  ciel^  avaient  été  chassées  de  leur  retraite  ;  les 
traces  de  leur  existence  allaient  se  perdre  ;  leur 
esprit  aurait  fini  par  s'éteindre.  Grâces  soient 
rendues  à  ceux  qui  y  une  fois  du  moins  ^  ont  ho- 
noré les  opinions  religieuses  ^  en  se  laissant  per^ 
suader  par  elles  de  conserver  cette  espèce  de 
feu  sacré  ;  à  cetix  qui  »  devançant  les  patem^es 
intentions  du  Gouvernement ,  lui  ont  fourni  les 
moyens  de  ressaisir  cet  élément  de  bienfaisance 
qu'on  a  failli  de  perdre ,  et  qui,  en  conservant  le 
principe  de  cette  heureuse ,  religieuse  et  pbilo^ 
sophique  institution  ,  ont  pu  ,  à  la  voix  puissante 
<le  ce  Génie  qui  commande  à  tout  ce  qui  est  vé- 
ritablement libéral  et  généreux  de  se  reproduire, 
restituer  a  la  faiblesse  et  au  malheur  leurs  plus 
sensibles  protectrices. 

Eh  bien^  jurés  ,  si  vous  voulez  savoir  qui  a 
commis  ce  grand  crime  ,  vous  voyez  devant 
vous  une  des  principales  coupables.  Pendant  que 
les  Sœurs  de  la  Charité  étaient  persécutées ,  que 
leur  retraite  était  fermée  ,  qu'une  maia  barbare 
était  venue  les  saisir  pour  les  condamner  à  une 
inaction  dommageable  à  la  société ,  qui  donc  a 
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rempli  leurs  soins  généreux  ?  qui  recelait  leurs 
priocipes?  qui  s'occupait  de  ces  soins  pieux  et 
tendres  auxquels  étaient  livrées  ces  filles  distiri^ 
goées  par  leur  philanthropie  religieuse  ?  qui  rem- 
plaçait y  auprès  des  malades  et  des  blessés ,  leurs 
gardes  fidèles  mais  fugitives  ?  c'était  Adélaïde  de 
Cicé.  Seule,  elle  n'eûl  pu  suffire  à  une  tâche  aussi 
grande ,  aussi  importante.  G  était  elle  qui  écri- 
vait à  des  femmes  animées  des  mêmes  sentimens^ 
^posées  à  s'honorer  par  un  dévouement  pareil; 
c'était  elle  qui ,  dans  cette  alîsence  de  la  véritable 
société  de  charité  ,  avait  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  pour  succéder  à  ses  devoirs,  et  pour  re- 
cueillir ce  patrimoine  d'activé  bienfaisance  dont 
la  philosophie  ne  se  pressait  pas  d'hériter;  c'était 
die  qui  avait  formé ,  pour  remplacer  cette  so- 
ciclé ,  une  congrégation  ou  confrérie  que  ne 
<iistiDguait  aucun  signe  extérieur  ;  car  les  lois  le 
défendaient ,  et  elle  voulait  obéir  aux  lois.  Adé- 
laïde de  Cicé  y  en  un  mot  j  sauvait  du  naufrage 
tout  le  substantiel  de  l'institution.  Comme  les 
Sœurs  de  la  Charité ,  elle  répandait  «lutour  d  elle 
les  secours  temporels ,  et  aussi ,  il  faut  le  dire ,  les 
secours  spirituels.  Pardonnons  y  ah  !  pardonnons 
cet  e^Lcës  de  sollicitude  à  ces  pieuses  associées , 
qui  y  dans  les  prisons  et  dans  les  hospices  ^  allaient 
secourir  les  vieillards  et  les  infirmes  :  puisque  ta 
bieo&isance  toute  seule  ne  savait  pas  pénétrer 
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dans  ces  asiles  de  la  douleur  y  ne  nous  plaignons 
pas  trop  de  ce  que  la  religion  y  conduisait  la 
bienfaisance  y  et  ne  soyons  pas  surpris  de  les  y 
trouver  ensemble. 

Oui ,  citoyens  jurés ,  des  crimes  de  celte  na- 
ture y  VOUS  en  trouverez  beaucoup  dans  les  let- 
tres saisies  chez  Adélaïde  de  Gicé.  Je  vous  dé- 
nonce moi-même  une  correspondance  entrele- 
nue  y  non  pas  avec  les  chouans  »  non  pas  avec 
de  rebelles  émigrés  ;  ce  ne  sont  pas  de  telles 
conspirations  qui  les  occupent  ;  mais  avec  quel- 
ques femmes  brûlant ,  comme  elle ,  de  cet  amour 
sacré  de  l'humanité  ;  avec  quelques  femmes 
obéissant,  comme  elle  ,  à  ces  saintes  lois  d'une 
bonté  universelle  ,  et  qui  toutes  se  réunissant  par 
des  formes  religieuses ,  et  même  si  on  le  veut  par 
une  promesse  intérieure,  ayant  pour  objet  de 
consacrer  leur  dévouement ,  agissaient  conjoin- 
-  tement  avec  Adélaïde  de  Cicé  ,  dans  cet  esprit 
commun  ,  recevaient  ses  instructions  pour  ré- 
pandre 9  sur  tous  les  points  de  la  France  où  elles 
étaient  disséminées  (  laissez-moi  parler  leur  lan- 
gage )  ,  les  œuvres  de  miséricorde  ,  aux- 
quelles étaient  essentiellement  tenues  les  Sœurs 
de  la  Charité.  Vous  trouverez  enfin  dans  cette 
correspondance  beaucoup  de  cette  inquiétude  , 
de  cette  agitation  vraiment  religieuse ,  pour  faire 
parvenir  des  secours  à  ceux  dont  l'état  en  ré- 
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clame  ,  pour  transmettre  aux  jeunes  filles  les  le- 
çons de  piété  et  de  morale  dont  elles  pouvaient 
avoir  besoin. 

Voilà  ce  qui  compose  la  correspondance  de 
rintérieur.  Je  ne  vous  la  lirai  pas.  Le  commis* 
saire  du  Gouvernement  vous  a  invités  à  la  par- 
courir ;  je  vousy  invite  aussi  :  ce  soin  suffira  pour 
compléter  la  justification  d'Adélaïde  de  Gicé. 

Adélaïde  de  Gicé  s'était  livrée  à  ces  soins  sous 
toutes  les  formes  du  Gouvernement ,  même  dans 
un  temps  où  ,  parce  ^u'on  lui  en  eût  fait  un 
crime ,  elle  dut  s'environner  de  quelque  discré- 
tion. Bient<U  elle  put  se  livrer  plus  librement  à 
ces  douces  occupations  y  dont  elle  avait  contracté 
une  si  longue  habitude. 

Enfin  s'était  élevé  ^  pour  le  bonheur  de  la 
France ,  un  Gouvernement  nouveau.  A  peine 
avait-il  paru  ,  qu'il  avait  inspiré  la  confiance  et 
commandé  l'amour.  Et  comment  tous  les  senti- 
niens  ne  s'y  seraient-ils  pas  rattachés  ?  Ceux  qui 
aimaient  la  gloire  devaient  adorer  un  Gouverne- 
ment dont  le  chef  avait  couvert  de  L'éclat  de  ses 
victoires  les  fautes  dont ,  à  d'autres  époques  de 
la  révolution  y  avait  été  flétri  l'honneur  national. 
Ceux  qui  chérissaient  la  liberté  pouvaient  -  ils 
ne  pas  admirer  un  système  si  heureusement  com- 
biné de  force  pour  comprimer  toutes  les  pas- 
sions ,  et  de  générosité  pour  faire  germer  toutes 
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les  idées  libérales  ^  et  conserver  aux  citoyens  le 
juste  exercice  de  leurs  droite  et  de  leurs  facultés? 
Les  persécutés  eux-mêmes  étaient  conduits  ,  et 
par  le  souvenir  des  maux  qu'ils  avaient  sôiiflèrts , 
et  par  la  perspective  ^  si  long-temps  ouverte  de- 
vant eux,  d'autres  maux  qu'ils  avaient  à  craindre, 
à  se  presser  autour  d'un  pouvoir  digne  enfin  de 
la  confiance  universelle  ,  et  qui  ,  dédaignant 
toutes  les  petites  passions  auxquelles  s'étaient 
trop  laissé  aller  le$  précédens  Gouvernemeos , 
ne  voyait  dans  ses  vastes  combinaisons  que  l'in- 
térêt social  y  sans  plus  le  mélanger  de  Tesprit  de 
parti  ;  oubliait  franchement  le  passé  ,  et  se  ser- 
vait,  sans  distinction,  de  quiconque  offrait  de  la 
loyauté ,  des  talens  et  le  désir  sincère  de  concou- 
rir à  la  prospérité  publique.  Enfin  il  n'y  avait 
pas  jusqu'à  ces  êtres  apathiques ,  morts  aux  idées 
généreuses ,  mais  amans  du  calme  et  impatiens  de 
retomber  dans  le  repos,  qui  ne  vissent  avec 
transport  s'établir  uu  Gouvernement  protecteur , 
capable  a  étendre  sur  tous  avec  impartialité  un 
bras  puissant ,  et  de  maintenir  au  loin  la  pro- 
priété et  la  sécurité ,  sans  autre  condition  impo- 
sée à  ceux  qu'il  protégeai^  que  de  respecter 
l'ordre  public. 

Comment  donc,  au  milieu  de, cette  disposition 
générale  des  esprits ,  Adélaïde  de  Cicé  eût-elle 
haï  le  Gouvernement?  Comment  se  fà^il  fait  que 
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feoiine  ,  jusque-là  si  résignée  dans  les  ora- 
geuses circonstunces  qui  avaient  passé;  querelle 
I  femme,  qui,  comme  vous  l'ont  ^ippris  les  lé- 
moins,  disait,  dans  d'autres  temps  :  Mes  en/ans , 
ne  nous  occupons  point  d'affiiirns  politiques  j 
prions  f  c'est  le  seul  soin  que  le  Ciel  ait  départi 
4UIJC  J'emmes ,  ne  se  lût  pas  sentie  attirée  vers  ce 
Gouvernement  qui  lui  peruietlaît  d'exercer  les 
I  boDorables  occupations  auxquelles  elle  s'était 
dévouée  ? 

El  ce  a'étail  pas  assez  qu'elle  eût ,  comme  tous 
les  Français,  tous  ces  niolils  de  bénir  un  Gou- 
Teraemeot  réparateur;  d'autres  molil's  venaient 
te  joindre  au  premier  pour  IbrtiiJer  ce  penchant 
elag'irplus  puissamment  sur  son  âme  :  il  lui  était 
eofio  permis  d'espérer  que  cette  verge  de  fer, 
ijtii  si  long-lemps  iivait  ^ilternalivement  Irappé 
lousles  partis,  allait  être  brisée.  Déjà  le  Gou- 
Tttnement  avait  assez  anooncc  qu'en  conservant 
leste  sa  sévérité,  comme  la  liberté  et  nos  lois 
leluiordonodient,  contre  ces  émigrés  ^éritable- 
awnt  condamnables,  contre  ceseni'ans  parricides 
de  la  patrie,  contre  ces  modernes  Coriolans  qui 
mieol  été  ^  de  cour  en  cour  ,  mendier  des  ou- 
trages et  des  enneniis  contre  le  pays  natal,  il 
pourrait  pourtant  user  de  condescendance  envers 
cenx  de&  bannis  qui  avaient  évidemment  cédé  à 
des  circonstances  orageuses ,  qui  n'avaient  pa^ 
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déserté  ToloDtairement  leur  poste  de  citoyen  ^ 
qui  enfin  n'avaient  été  que  les  victimes  de  la 
violence.  Ah  !  au  milieu  de  telles  espéraoceSi 
combien  Adélaïde  de  Cicé  devait  couvrir  de  ses 
vœux  l'existence  de  ce  Gouvernement  nouveau, 
qui  lui  permettait  d'espérer  que  ses  frères  y  aux^ 
quels  elle  était  si  tendrement  attachée ,  lui  se- 
raient rendus  !  Premier  et  grand  motif  qui  de- 
vait convertir  sa  résignation  passée  en  -un  vrai 
attachement  pour  le  Gouvernement. 

n  en  était  un  second ,  d'autant  plus  puissant 
sur  son  âme  y  qu'il  touchait  àf  une  affection  plus 
irritable  et  à  ses  opinions  religieuses.  Le  Gou- 
vernement avait  donné  à  tous  les  cultes  la  to« 
lérance  religieuse ,  non  plus  cette  tolérance  la- 
biale et  non  jamais  effective ,  mais  cette  tolé- 
rance réelle ,  proclamée  par  notre  charte  cons- 
titutionnelle ^  lorsqu'elle  prononça  que  chacun 
peut  servir  Dieu  à  sa  manière  et  suivant  sa  foi , 
sans  être  obligé  .de  rendre  compte  à  personne  de 
ce  qui  constitue  sa  croyance. 

Aussi  j  et  comme  vous  l'avez  appris  de  plu-^ 
scieurs  témoins,  citoyens  jurés ,  quand  Adélaïde 
de  Cil^é  eut  occasion  de  parler  de  ce  même  Gou- 
vernement ,  elle  disait  que  c'était  la  Providence 
qtii  avait  suscité  Buonaparte  pour  rétablir  la  re- 
ligion catholique.  Telle  était  l'espérance  d'Adé« 
laide  de  Cicé;  et  cette  espérance  n'était  pas  in- 
jurieuse 
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jtirietise  pour  le  grand  homme  qui  Tavait  fait 
naître.  Peni-étre,  en  effet  ^  ne  sera-ce  point  c^. 
qu'un  jour  la  postérité  admirera  le  moins  dans 
rhistoire  de  cet  illustre  citoyen ,  que  Tbabileté 
avec  laquelle  il  sut  partout  y  et  même  dans  son 
pajs  déchiré  trop  long-temps  par  des  guerres 
sacrées  y  rallier  à  lui  et  au  bien  public  les  opi- 
nions religieuses  y  en  les  honorant  toutes  sans  * 
distinction  oonune  des  liens  sociaux ,  en  les  ho- 
norant toutes,  non  pas  en  eectaire,  mais  en 
homme  d'état  et  sans  jamais  leur  sacrifier  la  vé- 
ritable philosophie. 

Adélaïde  de  Cicé  ne  haïssait  donc  pas^  elle 
ne  pouvait  haïr  le  Gouvernement.  Je  vous  ai 
rendu  compte  de  ses  sentimens  ;  je  vous  ai  révélé 
sa  moralité.  A  présent  que  vous  connaissez  Adé- 
laïde de  Cicé  tomme  moi^  je  vais  vous  occuper 
de  Taccusation  dirigée  contre  elle. 

Avant  de  parcourir  le  système \le  cette  accu- 
sation, et  pour  simplifier  la  discussion,  il  faut 
(xmimencer  par  écarter  tout  ce  qui  y  est  évidem- 
ment étranger. 

Cette  accusation ,  tous  ne  Favez  pas  oubliée , 
citoyens  jurés  ;  elle  est  terrible  ;  elle  porte  sur 
un  trop  afiretix  événement  pour  que  les  élémens 
quila  composent  ne  soient  pas  incessamment  pré* 
sens  à  votre  pensée.  Elle  a  pour  objet  de  con- 
raîncre  et  de  faire  punir  tous  ctçux  fui  ont  cons^ 
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pire  contre  la  sûreté  de  la  République ,  en  médi- 
tant le  meurtre  de  son  premier  magistrat. 

A  présent  quelles  circonstances,  en  ce  qui 
<roncerne  Adélaïde  de  Gîcé  y  Tacte  d'accusation 
a-t-il  rattachées  à  cet  épouvantable  grief  ! 

Une  première  charge  est  sortie  d'un  livre  de 
prières. 

Dans  ce  livre  de  prières  fort  ancien,  au  milieu 
d'un  grand  nombre  d'amulettes  de  dévotion, 
d'images  des  saints  du  catholicisme,  de  smiten- 
ces ,  toutes  étrangères  aux  circonstances  poli- 
tiques, toutes  exclusivement  tirées  d'ouvrages 
acétiques,  s'est  trouvé  un  vieux  morcean  <ie 
.papier  ordinaire,  dont  la  vétusté  ,*  sensible  à 
l'œil,  annonce  et  prouve  que,  dès  long-temps , 
il  reposait  dans  ce  livre  :  il  porte  ces  mots, 
f^aincre*ou  mourir.  ^ 

Les  hommes  de  la  police  avaient  exercée  une 
perquisition  frès- minutieuse.  Je  suis  loin  de  la 
leur  reprocher  :  loin  de  cela ,  je  les  en  remer- 
cie an  nom  de  la  patrie  ;  quand  il  s'agissait  de  la 
recherche  d'un  aussi  grand  crime ,  les  scrupules 
du  zèle  ne  pouvaient  être*poussés  trop  loin.  Je 
les  en  remercie ,  surtout  au  nom  de  l'innocence  ; 
car  plus  la  perquisition  a  été  sévère,  plus  il 
devient  certain  qu'aucune  preuve  ne  leur  est 
échappée. 

En  feuilletant  le  livre ,  ils  sont  tombés  sur  cette 
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image  ;  et  celle  image  les  a  efira  jés  ;  ils  ont  craint 
cl  y  rencontrer  un  signe  de  ralliement. 

Un  signe  de  ralliement  ! 
.   Mais  y  d'abord  y  l'état  physique  de  la  pièce  re- 
poussait ce  soupçon.  Sa  rétusté  résistnit  à  l'idée 
qu'elle  tint  à  des  agitations  nouvelles.  D^ailleurs 
un  morceau  de  papier  commun  y  nulle  vignette , 
nul  emblème ,  ces  mots  seub  écrits  en  lettres 
moulées ,  vaincre  ou  mourir  :  tout,  en  un  mot, 
a  la  seule  inspection  et  lorsqu'on  examinait  cette 
imasre  froidement  •  et  en  mettant  à  l'écart  les 
inquiétudes,  naturelles  sa^s  doute  dans  de  telles 
droonstances,  mais  propres  aussi  à  égarer  la  rai- 
son ,  tout  démontrait  que  cette  maxime ,  pareille 
à  vingt  autres  que  renfermait  le  livre,  était, 
comme  les  autres,  destinée  à  faire  office  d'un' 
signet  j  pour  marquer  cette  prière ,  et  pas  du 
tout  à  fournir  un  signe  de  ralliement  à  des  roja-*- 
.listes.  Qui  d'ailleurs  entendit  jamais  dire  que 
cette  devise  At  la  leur?  J'ai  vainement  cherché; 
nulle  part  je  n'ai  trouvé ,  dans  les  raonumens  bis- 
toriques  de^ troubles  de  ces  derniers  temps,  que 
la  légende  des  chouans  fût  Vaincre  ou  mourir.  Ce 
cri  sublime  fut  souvent  poussé  par  un  parti  plus 
glorieux.  Nos  victorieuses  et  républicaines  ar- 
mées plus  d'une  fois  le  firent  retentir  en  marchant 
la  baïonnette  en  avant;  et  si  ces  mots  sont  un 
signe  de  ralliement ,  c'était ,  non  de  nos  enne- 
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mis ,  mais  de  nos  guerriers  ^  qu  Adélaïde  de  CScé 
aurait  été  la  complice. 

Ne  lui  accordons  pas  toutefois  un  honneur 
qui  ne  lui  appartient  pas.  Ce  n'était  pas  comme 
expression  desentimens  patriotiques,  plus  que 
comme  maxime  des  rebelles^  que  cette  devise 
était  perdue  dans  son  livre  d'heures ,  au  milieu 
de  la  multitude  d'images  qui  TencombraienL 
C'était  une  légende  mystique  s'appliquant  à  la 
^victoire  à  remporter  sur  les  passions  ^  si  Ton  nt 
voulait  encourir  la  mort  étemelle. 

Et  voulez- vous,  citoyens  jurés ^  tme  preuve 
de  Tusage  dont  est  y  dans  la  légende  Injsliqoe/ 
cette  locutioli ,  Vaincre  ou  Mawrir^  employw 
dans  ce  sens? 

Je  vous  l'ai  déjà  dit ,  le  zèle  des  pérqtdsiteurs  a 
recueilli  dans  le  domicile  d'Adélaïde  de  Cicé 
tous  V  les  papiers ,  tous  les  objets  qui  a'j  sont 
trouvés.  Une  botte  surtout  a  clé  saisie  ;  une  • 
boke  qui  contient  bien  d'autre^  instrumeiis  de 
conspirations,  des  rosaires,  des  cradfix,  des 
chapelets,  des  vierges^  des  scapulaii^,  armures 
pacifiques  dont  se  rerét  la  milice  religieuse ,  on 
souvenirs  de  piété  que  le  culte  catholique  ho- 
nofe ,  et  qu'Adélaïde  de  Gicé  distribuait  à  ceux 
qui  s'enrôlaient  dans  la  confrérie  de  charité  dont 
naguère  je  vous  parlais. 
'  Parmi  ces  dévôtieux  objets  se  sont  rencon- 


MACHINE  INFERNALE.  iSj 

trées  Qoe  foule  d'autres  maximes  :  toutes  |e  les 
ai  paicurues  ;  tous  7  jetterez  un  regan)  ;  toutes 
TOUS  les  trouverez  respirant  Tamour  du  bien  et 
de  la  paix.  J'en  prends  deux  au  hasard;  ¥pici 
lune  : 

«  Le  démon  ne  peut  voir  san3  dépit  ce  que 
m  nous  faisons  pour  nous  convertir  et  pour  plain 
«  à  Dieu  :  mais  ayons  du  çonrage  et  de  la  ré-* 
«  solution  ;  celui  qtii  nous  a  appelés  nous  apla- 
ti iiira  toutes  les  voies,  et  nous  donnera  des 
«  femmes  pour  vaincre.  » 

Vous  voyez  l'expression  vaincre  employée  ;  et 
cette  fois  on  ne  prétendra^  pas  qu'elle  soit  un 
figne  de  ralliement. 
Voici  la  seconde  sentence  : 
«  Combattre  sans  cesse ,  afin  de  remporter  de 
«  nouvelles  victoires,  n 

A  en  juger  par  le  nombre ,  qui  est  très-consi- 
dérable ,  il  parait  que  chacune  de  ces  maidmes 
éUitle  résultat  des  méditations  pieuses  de  chaque 
journée.  Il  est  pénible  d'en  avoir  vu  travestir 
Qoe  en  signe  de  ralliement.  J'ose  croire  que  ce 
prétendu  sigife  de  ralliement  eit  suffisamment 
expliqué ,  et  je  rougis  presque  de  m'y  être  si 
loog-temps  arrêté. 
Je  passe  à  une  seconde  charge. 
Adélaïde  de  Gicé  a  correspondu  avee  des 
émigrés  j  qui  lui  écrivaient  dans  un4angage  mys« 
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térieux  et  commercial ,  sous  une  adressé  em- 
pruntée, et  en  se  servant  de  lettres  initiales 
seulement  pour  indiquer  les  différens  personnages 
rappelés  dans  la  correspondance. 

D'abord,  vous' n'avez  pas  oublié^  je  le  pro- 
teste ,  et  la  loyauté  du  ministère  public  ne  me 
démentira  pas ,  que  cette  correspondance  se  com^ 
pose  uniquement  de  plusieurs  lettres  de  ses  trob 
frères,  une  de  son  neveu ,  et  une  d'une  femme  de 
ses  amies.  • 

Ensuite ,  nulle  lettre  ne  contient  un  seul  fait 
capable  d'inquiéter  les  amis  du  Gouvememeot. 
Eh  bien  !  je  le  veux  :  si  nous  \ivions  encore 
sous  ces  lois  malheureuses  qui  faisaient  un  crime 
à  la  sœur  de  corresjiondre  avec  le  frère ,  il  y 
aurait  dans  l'existence  matérielle  de  ces  lettres 
le  prétexte  odieux  d'une  autre  accusation  ;  mais 
qu'y  aurait^il  de  commun  entre  le  crime  d'avoir^ 
au  mépris  d'une  loi  violatrice  de  la  nature  y  dé-- 
siré  et  reçu  des  nouvelles  d'un  ami ,  d'un  frèrcr 
malheureux .  et  l'exécrable  forfait  d'avoir  attenté 
aux  jours  du  Premier  Consul? 

Elle  a  correspondu  avec  ses  frores  émigrés  ! 
Ah  !  je  le  conçois  ;  s'il  s'agissait  de  donner  no 
conseil  de  prudence  seulement  on  de  respect 
aux  lois  ;  s'il  était  question  de  répondre  à  cette 
question  que  vous  adresserait ,  citoyens  jurés,  ou 
à  moi,  un  parent  d'émigi*és  ;  Fcmi-Je  dieu  d'écrire 
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à  un  frère  maUieureux^  et  de  recei^oir  île  ses  non- 
vellesl  et  vous  et  moi,  encore  effrayés  de  l'appli- 
cation si  cruellement  faite  pendant  une  longue 
année  de  ces  lois  dignes  de  Dracon ,  convaincus 
d'ailleurs  que,  dans  ces  temps  difficiles,  il  est 
toujours  plus  sûr  de  s^ abstenir ^  nous  répondrions 
sans  doute  :  «  Malheureux ,  séparé  de  tout  ce 
«  qui  vous  fut  cher,  vous  êtes  à  plaindre  sans 
«  doute ,  et  nous  vous  plaignons  ;  mais  défiez- 
«  vous  de  votre  propre  sensibihlé  ;  efforcez-vous 
«  de  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  de  vos  afïec- 
«  tions  privées  ;  rompez ,  s'il  se  peut ,  tous  les 
«  liens  qui  vous  unissaient  à  ce  fugitiL  Qu'un 
«  mur  d'airain  vous  sépare  à  jamais.  La  nature 
«  a  beau  murmurer  ;  la^ciété  l'ordonne.  N'écri- 
«  vez  pas.  >» 

Nous  tiendrions  ce  langage  ;  et ,  ayons  le  cou- 
rage de  le  dire ,  il  nous  serait  bien  facile  à  tenir,  à 
nous,  enfans  adoptifs  de  la  révolution ,  à  nous  qui 
n'avons  recueilli  que  ses  bienfaits,  à  nous  qui  y 
•  n'ayant  vu  subir  à  aucun  des  nôtres  ni  persé^ 
entions ,  ni  prosciiplions ,  ni  exils ,  avons  le  bon*- 
heur  de  pouvoir  ,  au  sein  d'une  patrie  sortie 
d'esclavage,  goûter  à  L^fois  les  généreuses  jouis- 
sances que  donne  la  liberté ,  et  les  plaisirs  si  doux 
de  la  famille  et  de  l'amitié. 

Mais  c'est  d'Adélaïde  de  Cicé  qu'il  s'agit.  Je 
ne  parle  pas  du  rang  qui  lui  fut  enlevé  :  jamais 
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elle  De  le  regretta.  Je  ne  parle  pas  de  ses  ri- 
chesses évanouies  :  les  pauvres  seuls  j  ont  perdu. 
Mais  elle  avait  trois  frères  chéris.  Jetés  dans  dif- 
férens  coips  de  J'Europe,  isolés  d'elle,  isolés 
entre  eux,  poursuivis  par  la  misère,  atteints  par 
les  infirmités  et  la  vieillesse-,  depuis  huit  ans 
elle  ne  les  a  vus.  Peut-être  elle  ne  les  verra 
plus. 

Elle  avait  une  sœur,  l'amie,  la  compagne  de 
son  enfance  :  sa  sœur  a  suivi  son  frère ,  septua- 
génaire ,  sous  l'âpre  climat  de  la  Prusse.  Peut- 
être  elle  ne  la  verra  plus. 

Elle  avait  une  belle-sœur  :  malade /mais  cour- 
rageuse ,  elle  vit  de  son  travail  à  Hambourg.  Peut- 
être  elle  ne  la  verra  plus. 

Elle  avait  un  neveu  :  depuis  huit  ans ,  sa  fa* 
mille  et  lui  habitent  une  cabane  de  pécheurs 
dans  les  rochers  de  Jersey.  Peut-être  elle  ne  les 
verra  plus. 

Ainsi  lui  ont  successivement  échappé  tous  les 
objets  de  ses  affections^  et  ceux  que  jadis  c'étaient 
son  devoir  et  son  plaisir  d'aimer. 

Us  ne  sont  plus  pour  elle.  La  patrie  lui  ordonne 
de  renoncer  à  eux  :  elle  obéit.  La  patrie  lui 
défend  de  murmurer  :  elle  ne  murmure  pas,  La 
patrie  lui  défend  surtout  de  former  des  vœux 
impies  pour  que  leur  retour  s'opère  par  la  force 
étrangère  :  loin  d'elle ,  jusqu'à  la  pensée  de  ces 


MACHINE  INPERKALE.  36i 

vœux  sacrilèges.  La  patrie  lui  défend  d'entre* 
tenir  avec  eux  des  correspopdances  criminelles  ; 
elle  souscrit  du  fond  du  cœur  à  cette  défense  ;  et 
elle  n'en  a  pas  entretenu.  Elle  a  seulement  dé- 
siré d'apprendre  s'ils  vivaient  encore  ;  de  dire , 
encore  une  fois^  à  ce  vieillard  qui  va  descendre 
dans  le  tombeau ,, que  son  cmvr  n'était  pas  fermé 
pour  lui  ;  d'offrir  à  ses  trois  frères ,  à  sa  sœur^ 
à  sa  belle-sœur,  à  son  neveu ,  sinon  des  secours, 
du  moins  des  consolations.  Elle  a  reçu  enfin  de 
leurs  nouvelles ,  et  leur  a  donné  des  siennes. 
En  l'an  a  la  loi  le  défendait. 
Fermez* vous.  Livre  de  la  loi  :  Codes  de  la 
raison  et  de  l'humanité,  ouvrez- vous  ;  apprenez- 
noas  s'il  n'avait  p^s  raison  ce  vertueux  Ângran , 
lorsque^  prêt  à  marcher  vers  l'échafaud,  il  ré- 
pondait vivement  à  ses  bourreaux ,  qui  lui  re- 
prochaient d'avoir  violé  la  loi  en  écrivant  à  ses 
cnfaos  :  ^Pouiniis-^  je  supposer  que  la  loi  m'or^ 
donnât  d'éioujffer  la  naiuivF 

Adélaïde  de  Cicé  ne  l'a  pas  non  plus  étouffée. 
Mais  si  sa  correspondance  ne  renferme  pas  une 
seule  autre  lettre  que  des  lettres  d'affection, 
comment  cette  correspondance  se  raltache-t-elle 

à  l'atroce  accusation  dirigée  contre  elle? 

Je  dois  répéter  le  titre  de  l'accnsation  ;  il  fait 
frémir;  et,  malgré  moi,  je  suis  saisi  d'une  sorte 
d'borreur  invincible  ^  chaque  fois  que  j'en  rap- 
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pelle  les  termes ,  en  songeant  que  je  les  applique 
à  Adélaïde  de  Gicé  ^  et  que  c'est  elle  qui  doit  j 
répondre. 

Est-elle  coupable  d'avoir  coopéré  à  TaflOreux 
complot  qui  tendait  à  l'assassinat  du  premier 
magistrat  de  la  France  y  et  qui  devait  priver  l'Eu- 
rope de  son  héros  f  et  la  République  de  son 
chef? 

Vous  avez  recueilli  tous  les  débats  y  citoyens 
jurés  :  vous  vous  y  êtes  convaincus  qu'Adélaïde 
de  Cicé  ne  se  trouve  liée  y  ni  de  loin ,  ni  de  près , 
à  aucun  des  faits  qui  ont  précédé  cet  horrible 
attentat  9  à  aucune  des  mesures  parricides  qui  ont 
préparé^  amené  cette  exécrable  catastrophe. 

Mais  suis-je  bien  sûr  de  ce  que  j'avance? 

Les  débats  y  il  est  vrai,  n'ont  rien  appris  contre 
Adélaïde  de  Cicé  :  mais  je  tiens  encore  à  la  main 
cette  correspondance  saisie  chez  elle.  J'ai  dû  la 
parcourir  ;  je  l'ai  lue  toute  entière.  J'ai  fait  à 
la  justice  le  serment  de  n'employer  que  la  vérité 
dans  la  défense ,  et  j'abhorre  le  parjure.  Je  dois 
à  la  société  de  ne  pas  sauver  une  coupable  par 
d'artificieuses  ressources  ;  et  je  veux  être  fidèle  à 
ce  devoir. 

Eh  bien  !  dans  ma  conscience  y  puis-je  vous  af- 
firmer que  dans  cette  correspondance  il  n'existe 
pas  contre  Adélaïde  de  Cicé  une  preuve  terrible 
que  ce  complot  ne  lui  a  pas  été  inconnu ,  qu'elle 


MACHINE  INFERNALE..  565 

a  su  le  nom  des  machinateurs ,  qu'elle  est  inti- 
mement liée  avec  plusieurs  d'entre  eux ,  et  que 
dès  avant  que  le  crime  fut  commis,  Adélaïde 
de  Gicé  était  an  courant  de  cette  infernale 
trame  ? 

Non,  jurés  ^  je  ne  puis  vous  l'affirmer. 
Déjà  l'acte  d'accusation  lui  a  adressé  le  repro- 
che d'avoir  reçu ,  avant  le  5  nivôse ,  une  lettre 
qui  contenait  des  marques  d'intérêt  pour  le  Petit- 
François. 

Le  vengeur  public ,  il  est  vrai ,  n'a  pas  fait  re- 
paraître cette  imputation  dans  son  résumé  :  mais 
qu'importe  ? 

S'il  a  déserté  son  poste  d'accusateur ,  c'est  moi , 
moi-même  qui  m'en  empare. 

Adélaïde  de  Cicé ,  répondez -moi  ;  car  c'est 
moi,  votre  défenseur,  qui  vous  accuse  !  Répdn- 
0  dez  à  la  plus  foudroyante  charge  qui  puisse  être 
portée  contre  vous.  Et  tous,  écoutez  avec  recueil- 
lement. 

Voici  une  lettre  saisie  chez  Adélaïdede€llcé. 
Elle  est  du  26  octobre  1800.  Cette  daté  corres- 
pond  à  brumaire  an  9  :  elle  est  antérieure  de 
quelques  décades  au  crime.  J'y  lis  cetfe  phrase 
3vec  autant  de  surprise  <]ftMè  d'effroi  : 

«  Vous  me  parlez  d'une  lettre  du  5  août  qui 
«  TOns  a  touchée,  lui  écrivait-on.  Vous  le  serez 
«  aiBsi  beaucoup  de  la  réponse  que  vous  pourrez 
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«  avoir  du  facteur  le  plus  assidu  »  et  de  Tagent 
<c  principal  de  la  boutique^  le  petit  P.  François 
(c  y.  ou  de  ses  deux  aides  et  ainis  les  plus  inr 
«  times  J.  Christ.  Fr.  ou  J.  B.  D. ,  lequel,  vous 

«  est  conuu  personueliement Ces  trois 

«  méritent  toute  amitié  et  confiance  pour  le  corn- 
«  merce  général.  » 

Non  J  jurés ,  je  ne  vous  peindrai  jamais  la  stu<> 
peur  profonde  et  méléai  d*borreur  dans  laquelle 
me  jeta  cette  lecture.  A  peine  revenu  de  ma  pre- 
mière consternation ,  je  voulus  vainement  me 
rendre  compte  des  détails  de  celte  efiTroyaUe 
lettre  :  tout  ne  servait  qu'à  confondre  ma  raison. 

Je  regardai$  la  date  du  temps ,  elle  se  rappro- 
chait de  l'époque  du  crime  ;  la  date  du  lieu , 
c'était  Halbersladt ,  une  terre  étrangère  ;  rëcri* 
vain  J  c'était  un  émigré^  et  peut-être  un  ennemi; 
le  langage  y  il  était  mystérieux,  pn  y  parlait  de 
jboutique ,  de  facteur  principal ,  d'agent,  de  cuoh 
merce  général  ;  les  personnages  dont  on  j  par- 
lait^i .  • .  Les  personnages  !  mes  cheveux  se  dres- 
saient sur  ma  tète ,  c'était  le  Fetit'-François 

et  le  Pptit-François  a  préparé  la  machine  meur* 
trière  ;  c^était  le  PeliuFrançois ,  l'agent  prinà^ 
palet  le  facteur  le  .phiâ  assidu  de  la  boutique , 
et  le  Petit-François  a  été  en  eflet  l'instrumeat 
le  plus  actif  de  l'attentat;  c'étaient  le  Petite 
François  et  les  deux  compagnons ,  et  la  piocé- 
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dure  en  effet  lui  donne  deux  complices^  Saint- 
Béjant  et  Limoelan  ;  c'étaient  deux  compagnons 
dontie  dernier  ^  disait  la  lettre^  était  (.lus  connu 
d'Adélaïde  de  Cicé  ^  et  elle  ne  connaissait  pas  en 
effet  Saint-Réjant;  mais  elle  m'avait  dit  qu'elle 
avait  va  deux  fois  dans  sa  vie  ^  il  y  a  un  an , 
Limoelan. 

Et  quels  moyens  ^  me  disais-je  en  frémissant , 
de  résister  à  cette  affreuse  lumière  ? 

J'avais  beau  me  récrier  en  moi-même  :  Toutes 
les  lob  de  la  nature  sont- elles  donc  boulever- 
sées à  ce  point?  toute  cette  vertu ,  non  démentie 
pendant  trente  années ,  n'est-elle  qu'une  longue 
et  odieuse  hypocrisie^  sans  motifs  et  sans  ex- 
plication ?  J'avais  beau  appeler  à  mon  aide  et  ce 
sentiment  intérieur  qui  me  criait  qu'il  était  im- 
possible qu'Adélaïde  de  Gicé  fut  coupole ,  la 
révolte  même  de  ma  conscience  soulevée  contre 
mie  aussi  monstrueuse  invraisemblance  y  enfin 
cette  indomptable  conviction  de  son  innocence , 
cette  conviction  que  je  sens^  dont  je  suis  pénétré 
dans  tout  mon  -être ,  cette  conviction  que  je  ne 
Toos  transmettrai  jamais  au  degré  où  je  l'éprouve 
moi-même,  parce  qu'il  faudrait  comme  moi  avoir 
vécQ  avec  elle  dans  l'intinlité  de  sa  prison  y  avoir 
comme  moi  recueilli  les  convulsions  de  l'horreur 
que  lui  inspirait  cet  attentat,  avoir  vu  comme 
moi  avec  quelle  exécration  cette  âme  tendre  et 


\ 


566  MACHINE  INFERNALE. 

pieuse  reculait  devant  la  supposition  qu'elle  fût 
la  complice  d'un  pareil  crime ,  avoir  saisi  comme 
moi  ces  accens  fugitifs  de  la  voix  y  ces  nuances 
imperceptibles  de  la  physionomie ,  ces  regards 
vrais  et  touchans^  cet  inimitable  ton  de  la  vérité , 
tous  ces  détails  qu'on  ne  feint  pas,  et  qui,  aux 
yeux  de  l'observateur ,  finissent  toujours  par  si- 
gnaler l'innocence  et  par  démasquer  la  scéléra- 
tesse. 

Tout  ce  soulèvement  de  mes  senlimens  venait 
se  briser  contre  ma  raison ,  et  ma  raison  conti- 
nuait de  reporter  nfa  vue  sur  ces  lignes  falaleS; 
et  de  m'en  demander  l'explication. 

Las  enfin  de  me  perdre ,  sans  guide ,  dans  cet 
inextricable  dédale,  je  repoussai  cette  lettre,  en 
me  disant  à  moi-même  :  Non,  la  bonté  humaine' 
n'est  pas  un  vain  mot,  et  la  nature  ne  peut 
mentir  à  ses  propres  lois.  Tout  ceci  parait  in- 
explicable,  tout  ceci,  j'en  jure  par  la  vertu ^  sera, 
expliqué. 

Je  courus  interroger  Adélaïde  de  Cicé, 
A  présent,  jurés,  et  puisque  je  l'ai  entendue, 
ne  frémissez  plus  pour  l'innocence  ;  frémissez  de 
l'erreur  qui  assiège  si  souvent  la  justice- 
Quel  est,  me  suis-je  pressé  de  lui  demander, 
l'auteur  de  cette  lettre? 

La  réponse  fut  simple  :  «  Elle  est  de  mon  frcre 
l'évêque  d'Auxerre.  « 
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Soudain  jaillit  un  premier  trait  de  lunûère. 
Déjà  il  était  imcompréhensible  pour  moi  qu'A-' 
délaïde  de  Gicé  y  dont  la  vie  entière  s'est  écoulée 
dans  des  habitudes  douces  et  paisibles  y  plus  en- 
core que  vertueuses  y  fût  complice  d'un  meurtre 
horrible.  Combien  cette  invraisemblance  crois- 
sait encore  9  en  voyant*  par  un  renversement  de 
toutes  les  probabilités  humaines^  un  vieillard  de 
soixante-quinze  ans,  un  ministre  de  paix^  que 
jadis  on  avait  regardé  comme  digne  d'en  porter 
le  titre  y  un  banni  ^  il  est  vrai^  mais  un  banni 
qoi ,  dans  sa  longue  carrière  y  honorée  par  une 
bonté  constante,  n'avait  eu  qu'une  seule  faute  à 
se  reprocher ,  celle  de  s'être  laissé  trop  légère- 
ment effrayer  par  les  troubles  de  sa  patrie  y  de- 
Teoir  tout  à  coup  un  lâche  assassin  >  infecter  sa 
sœur  de  toutes  ses  fureurs  y  et ,  du  fond  dé  sa 
retraite  tranquille ,  s'associant  aux  brigands  les 
plos  vils  et  les  plus  féroces  y  enfanter  y  conseiller, 
diriger  le  forfait  le  plus  atroce  qui  ait  jamais 
^uilié  la  mémoire  des  hommes  ! 

Cependant  je  ne  me  suis  pas  arrêté  à  cette  es- 
pèce d'acception  de  personnes,  et  j'ai  continué 
<le  demander  des  explications. 

La  phrase  qui  m'avait  glacé  les  sens  commen- 
çait par  ces  mots  :  t^oiis  me  parlez  d'une  lettre 
au  3  août  qui  vous  a  touchée.  Quelle  él^iit  cette 
ieltredu  3  août? 
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Par  un  de  ces  hasards  qiie  la  Brovidence  met 
en  réserve ,  pouf  les  susciter ,  au  moment  où  on 
s'j  atjtend  le  moins»  en  faveur  de  Finnocenoe 
soupçonnée  y  cette  lettre  se  trouvait  imprimée 
dans  les  Annales  philosophiques,  n^  de  vendé- 
miaire an  9 ,  trois  mois  avant  l'attentat.  Voici 
à  quel  sujet  elle  avait  été'éente ,  et  puis  recueillie 
dans  ce  jouroal. 

Un  ouragan  terrible ,  le  mois  d'auparavant  ^ 
avait  dévasté  la  commune  de  Gj-rÉvéque ,  qui 
faisait  partie  de  Tévéché  d'Auxerre  ;  il  en  avait 
ruiné  plusieurs  pauvres  faabitans.  Le  vieil  évéqoe 
Tavait  appris  daos  sa  retraite  ;  son  cœur  s'était 
ému  pour  ses  anciens  diocésains^  et  d'Halberstadt 
il  leur  avait  fait  passer  vingt  louis  depFrance, 
avec  cette  lettre  ,  que  ces  bons  faabitans,  tou- 
chés du  souvenir  de  leur  pasteur,  avaient  en- 
^uite  adressée  au  journaliste.  La  lettre  de  ce  con- 
seiller, de  ce  directeur  de  l'attentat  du  3  nivôse , 
de  ce  protecteur  des  brigands  qui  l'ont  commis, 
est  ainsi  conçue  : 

D'Halbersudt  en  Praast,  tt  5  aote  i8oli»« 

«  Chers  habitans , 

«  J'ai  apprb  avec  douleur ,  par  tes  gazettes  , 
<c  l'affreux  ravage  que  Vouragan  et  l'inondatiois 
«  du  9*  juillet  ont  causé  dans  les  villages  de  Gv- 
tt  rÉvéque  et  de  Vallan.  Pendant  long-temps 
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ï  joui  d'une  portion  des  revenus  de  J'évêché 

*  dans  voire  p;iroisse,  que  je  n'ai  jamais  cessé 

•  d'aimer.  On  n'y  doute  pas  sûrement  que  si  je 
a  m'en  éuîs  trouvé <i  portée,  je  n'y  fusite  promp- 
•1  lement  accouru  pour  régler  avec  vous  les  di- 
«  »ers  soulageniens  qu'il  m'eût  été  possible  de 
•-  vous  oflVir ,  el  pour  tâcher  de  retenir  dans 
••  votre  sein  les  familles  qui  ont  le  plus  souffert. 

«  Dans  oioii  éloignement ,  après  toutes  les 
"  pertes  el  les  difl'éreos  malheurs  que  j'ai  éprou- 
"  vés,  les  faibles  ressources  qui  me  (ont  subsis- 
v  1er  ne  me  permettent  pas  de  rassembler  ac- 
"  (utilement  pins  de  \ingt  louis  d'or  de  France 
"  pour  les  joindre  à  la  masse  des  secours  àdisiri- 
•:  huer  parmi  vous  dans  lii  proportion  des  pertes 
>  et  <ies  besoins.  Sûrement  qos  bons  habitans 
«  d'Aoxcrre  el  des  environs  se  sont  empressés 
"  de  venir  k  votre  secours  avec  le  zèle  qu'ils  ont 
"  taujoons  eu  pour  soulager  l'infortune ,  et  qu'ils 
"  ont  Diontrc  flepuis  long-temps  contre  le  fléau 
"  de  la  mendicité.  C'est  un%  consolation  pour 
"  moi  de  m'associer  encore  aujourd'hui  pour 
"  vous  à  l'œuvre  de  leur  charilé.  Bientôt  je  ne 
"  pourrai  plus  en  exercer  aucune  ;  et  quoique 
"  ma  santé ,  grâces  à  Dieu,  soit  meilleure  que 
"  iftii'euue  dû  fespérer,  mon  âge  île  wixante- 
*  qmoKe  ans  m'avertit  que  dans  peu  je  n'aurai 
'  plui  pour  moi-même  d'autres  besoins  que  ceux 
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«  des  prières  qu'on  voudra  bien  faire  pour  moii 
a  étemel  repos.  Je  me  recommande  aux  vôtres 
ce  avec  confiance ,  etc.  » 

A  cet  instant  même,  et  en  finissant  cette  lecture, 
citojFcns  ijurés ,  tous  mes  doutes  furent  éclairas; 
j'éprouvai  l'impression  que  vous  éprouvée  tous 
sans  doute;  je  restai  convaincu  qu'on  ne  prélu- 
dait pas  à  un  conseil  d'assassinat  par  la  mention 
d'une  lettre  où  certes  n'en  vespirent  pas  les 
maximes-y  et  <iue  la  même  phrase  ne  pouvait 
renfermer  le  monstrueux  assemblage  de  deux 
idées ,  dont  l'une  appartenait  à  une  veita  très- 
pure  j  et  l'autre  au  •dernier  degré  de  la  scélé- 
ratesse. 

Je  continuai  néanmoins  mon  inquisition. 

La  lettre  à  Adélaïde  de  Gicé  parlait  d'une  ré- 
ponse à  la  lettre  du  3  août  ;  je  voulus  laconnaitre  ; 
c'était  celle  que ,  dans  l'épanchement  de  leur 
honnête  gratitude ,  les  pajsans  avaient  adressée 
à  leur  ci-devant  évéque.  Je  crois  inutile  de  la 
mettre  sous  vos  jeu<  :  elle  est  aussi  impripiée  dans 
le  n<^  de  brumaire  du  même  joumaL 
.  La  lettre  à  Adélaïde  de  Cicé ,  en  parlant  de 
qétte  réponse ,  ajoutait ,  «  que  vous  pourrez  vous 
«  procurer  du  facteur  le  plus  assidu ,  et  de  Fagent 
((  principal  de  la  boutique,  le  petitP.  FraocoisV.  « 

Oh  !  sûrement,  et  j'ose  à  présent  le  croire, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  vous  apprendre  qael  est 
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,  ce  petit  P.  Françob  V. ,  yous  êtes  aussi  cerlains 
que  moi  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  du  Pelit-FraD- 
çots.  Il  vous  est  bien  évident  que  celui  qui  écrit 
une  lettre  pareille  à  celle  du  3  août  n'est  pas 
capable  d'entrer  dans  une  conspiration  d'assassi- 
uat  ;  que  ce  facteur  assidu  ,  cet  agent  principal  de 
la  houtiifue,  quelques  motifs  qu'on  eût  pu  avoir 
pour  le  désigner  par  de  telles  expressions,  ne 
peut  pas  être  un  houime  capable  lui-même  de 
tremper  dans  un  meurtre.  Je  pourrais  donc  ne 
pas  vous  te  faire  connaître  ;  nnais  je  veux  qu'il  ne 
reslf  pas  l'omhre  du  mystère  sur  cet  homicide 
passage  de  la  lettre. 

Le  pelitP.  François  V. ,  car  il  faut  remarquer 
les  deux  initiales  dont  le  mot  François  est  pré- 
cédé et  suivi ,  n'est  pas  le  Petit-Frauçois  tout 
CDort,  mais  le  petit  Pierre-François  fêtard,  ecclé- 
siastique très-aimé  de  l'évêquc  d'Auxerre,  qui 
dans  son  intimité  l'appelait  Petit-Père,  ci-de- 
vanlgraDd-vicairedu  diocèse,  et  qui  encore aa- 
loord'bm,  par  la  tolérance  du  Gouvernement, 
administre,  quant  au  spirituel,  le  département 
de  l'Yonne. 

Jeao-Baptiste  de  Cicé  ,  par  boutique  et  com- 
merce général ,  faisait  fllosioa  au  diocèse  et  à  sod 
administration;  et  il  appelait  facteur  assidu  et 
agent  principal  son  grand-vicaire  ,  voulant  dési- 
içuer .  par  ces  mots ,  l'espèce  de  soins  auxquels  il 
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se  liTrait  pour  que  les  cathodiques  ne 
pas  de  l'absence  de  leur  évéque. 

Quant  k  ses  deux  compagnons^  J.  Christ. Fr. 
et  J.  B.  D.  9  c'étaient 9  en  effet,  d^ux  autres ec« 
clésiastiques  du  même  diocèse ,  associés  aux  soins 
spirituels  que  prend  le  citoyen  Viard ,  et  qui 
sont  y  ainsi  que  les  initiales  l'indiquent  déjà ,  Pun 
Jean-Christophe  Frotier ,  et  l'autre  Jean-Baptisle 
Digard. 

Et  pour  que  vous  n'en  puissiez  douter,  î«toii» 
présente,  non  pas  des  certificats,  mais  des  actes 
en  forme  y  vieux  et  récens,  et  même  des  actes 
administratifs.  Le  premier  est  un  acte  devant 
notaire ,  en  date  du  a6  mars  1 774 ,  où  paraît  Pierre- 
François  Viard,  prêtre  domicilié  à  Auxerre.  Le 
deuxième  et  le  troisième  sont  deux  aclei^  admi- 
nistratifs ,  dont  l'un ,  du  38  ventôse  an  R ,  est  un 
mandat  donné  par  le  département  de  l'Yonne  à 
Pierre-François  Viard ,  ex-chauoine  d'Anxerre , 
sur  le  payeur  général ,  et  l'autre ,  un  certificat  de 
la  municipalité  d'Anxerre,  daté  du  29  ventôse 
an  8 ,  qui  reçoit  la  déclaration  de  Pierre-Ran- 
cois  Viard  qu'il  ne  jouit  d'aucun  autre  traitement 
que  de  sa  pension  d  ex-chanoine.  Le  quatrième 
Qst  un  acte  devant  notam|f>assé  par  Jeao-Chrift- 
tophe  Frotier,  chanoine  d'Auxerre.  Ls  cin- 
quième et  le  sixième  enfin  sont ,  l'un  un  acte 
])a$sé  devant  notaire  en  1 792  par  Jean-Baptiste 
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Oigârd ,  et  l'autre  un  certificat  de  prestation  de 
fidélilé  aux  lois  de  la  République,  délivré  le 
i5rriinaire  un  6  par  Je  muire  d'Auxerre  à  Jean- 
B;ipt)»te  Oigiird ,  ex-chaaoine  d'Auxerrc. 

Ainsi,  citoyens  jurés,  vous  tenez  tous  les  fils 
de  la  couspiralioi)  soupçonnée  dans  cette  fHmense 
lettre  ;  vous  connaissez  tous  les  conspirateur ,  et 
vous  êtes  enfin  remis  de  l'impression  terrible 
qu'avaient  ilâ  vous  faire  cotnme  à  moi^  et  cette 
upparilkin  soudaine  du  Petit- François  dans  la 
correspondance  d'Adélaïde  de  Cicé ,  et  cet 
étnage  amoncellement  de  has<trds  qui  étaient 
venus  donner  des  apparences  criminelles  à  la 
lettre  la  plus  innocente. 

Toutes  ces  apparences  ont  disparu  devant  la 
rérité.  J'ai  pu  vous  l'ournir  des  démonstrations 
mathématiques  que  tous  ces  hasards  n'étaient  que 
<tea  hasards. 

Je  l'ai  pu  ! 

Mais  si  je  ne  l'avais  pas  pu  ;  \\  ces  actes  qui 
m'oot  servi  à  prouver  l'existence  de  ces  trois 
prtoes ,  les  anciens  collaborateurs  du  ci-devant 
«rèque  d'Auxerre,  je  les  avais  i^orés;  si  cette 
lettre  du  3  aoAt  n'avait  jamnis  été  imprimée  à  une 
époque  non  suspecte ,  et  elle  pouvait,  en  effet, 
nelctrepas;  si,  depuis  ta  lettre  écrite  à  Adélaïde 
deCicé,  ceux  à  qui  s'appliquaient  les  initiides 
avaient  disparu  ,  ou  s'iU  avaient  été  plus  incon- 
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nus;  si,  enfin ^  et  les  actes  et  les  hoinmesi  tout 
eût  échappé  à  la  mémoire  d'Adélaïde  de  Cicé  et 
à  nos  recherches  :  grands  dieux  !  quelle  affreuse 
idée  ! 

La  lettre  n'en  était  pas  moins  innocente  ^  et 
elle  paraissait  criminelle.  La  vérité  reposait  mus 
ces  voiles  purs  et  irréprochables  ;  mais  ces  voiles 
mensongers  offraient  un  fantôme  de  complicité. 
An  moment  où  je  parle,  je  tremblerais  moi- 
xiiéme  devant  ce  fantôme  ;  je  craindrais  de  ne  dé* 
fendre  qu'un'  coupable;  je  me  consumeraii,  du 
moins 9  en  vains  efforts,  en  raisonnemens  abn- 
donnéë  par  les  preuves ,  pour  prévenir  un  assas- 
sinat judiciaire,  et  peut-être  ne  serais7Je  pas 
assez  heureux  pour  remporter,  à  la  fin,  sur  cet 
amas  écrasant  de  vraisemblances  accusatrices. 

Ah  !  jurés ,  qu'il  avait  raison ,  ce  cruel  Lan- 
bardemont  !  Mais  que  cette  haute  leçon  ne  soit 
pas  perdue  pour  la  raison  humaine.  Ce  sont  des 
preuves  qu'il  faut  pour  disposer  de  la  vie  des 
hommes  ;  et  si ,  sur  quelques  apparences  expri- 
mées d\ine  correspondance  qu'on  a  enviitmnée 
de  mystère,  non  parce  qu'on  y  méditait  des 
crimes ,  mais  parce  qu'on  écrivait  au  milieu  de 
circonstances  difficiles ,  et  sur  des  matières  re* 
gardées  long-temps  comme  délicates,  on  se  hâ- 
tait de  prononcer  la  culpabilité ,  songeons  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  de  nous,  juges,  jurés  et  specta- 
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teiirs,  oui  ne  soit  exposé  à  porter  sa  léte  sur  tin 
échafaud. 

Jene  vous  en  dirai  pas  davanlagesiirceslettres. 
Puisqu'on  n'en  oppose  aucune  en  particulier  à 
Adélaïde deCicé,  je  nercpondraiplusàaurunefn 
particulier.  Seulement ,  et  si ,  en  parcourant  cette 
correspondance  q(ii  vous  sera  remise ,  vous  aper- 
ceviez encore  quelques  obscarilés  que  je  n'aie 
pas  dissipées,  parceque  je  ne  les  ai  pas  prévues, 
et  qu'on  ne  les  a  pas  opposées,  vous  vous  sou- 
viendrez du  petit  Pierre-François  Viurd  ,  et  du 
cruel  épisode  auquel  il  pouvait  donuer  lieu  dans 
ce  procès ,  et  vous  vous  direz  :  Ne  jugeons  pas  lé- 
Çcrcmenl  sur  des  apparences  ;  ou  bien ,  s'il  faut 
croire  aux  apparences ,  croyons  aussi  aux  appa- 
rences de  la  vertu  :  car  pourquoi  le  crime  seul 
aurait-il  ce  triste  privilège  ?  Croyons  qu'en  ma- 
tière d'apparences,  il  n'y  a  rien  de  plus  sûr  que 
le  lénioigiiage  d'une  vie  toute  entière,  et  Vap^ 
pannce  de  trente  années  de  vertus  ;  croyons  que 
celle  qui  pendant  trente  années  fut  sans  repro- 
che, qui  pendant  trente  années  ne  laissa  point 
passer  uQ  seul  jour  sans  le  marquer  d'un  bienfait 
envers  ses  semblables,  qui  dès  sa  jeunesse  délaissa 
toutes  les  illusions  du  monde  ,  toutes  les  jouis- 
sances de  la  grandeur  et  de  l'opulence  ,  toutes 
lessédoctioDS  même  de  la  aalure,  pouraller ,  sous 
l«  cfaanine  et  dans  les  asiles  du  malheur  et  des 
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maladies ,  répandre  sur  les  pauvres  ses  soins  ten- 
dres et  compatissans ,  n'est  pas  tout  à  coop  de- 
venue un  monstre  odieux ,  le  rebot  de  Yeffkœ 
humaine  y  et  rhorreur  de  la  postérité. 

Après  cette  explication ,  j'aborde  les  charges  ; 
et,  fort  de  cette  impression  que  j'ai  dà  vona  donner 
parce  que  je  l'ai  reçue  et  conservée  moi*méme, 
de  cette  impression  que  sait  créer  seule ,  non  pa» 
certes  le  talent  que  je  n'ai  point  y  niais  Tangoste 
vérité,  je  sens  que  je  puis  les  parcourir  rapide- 
ment. 

Je  l'ai  dit  :  les  débats  n'ont  rieir  fourni  qui  rat- 
tache Adélaïde  de  Gicé  aux  faits  antérieurs  au 
crime  du  3  nivâse. 

Ce  crime  s'est  donc  accompli  sans  elle. 

Quel  est  alors  le  fait  qu'on  lui  reproche? 

Je  prends  Tacte  d'accusation ,  ^et  j'j  lis  :  «li- 
moelan ,  le  7  nivôse ,  a  été  chez  Adélaïde  de  Gicé. 
Ge  chef  de  conspirateurs  voulait  cacher  un  de  ses 
complices  :  il  a  confié  et  son  secret  et  son  com- 
plice Garbon  à  Adélaïde  de  Gicé.  Elle  a  reçu  cet 
horrible  dépôt  ;  elle  ne  pouvait  pasdonnerd'asile 
à  Garii>on  ;  elle  l'a  recommandé  à  madame  Du- 
quesne ,  et  Ta  engagée  à  le  recevoir  :  »  Toilà  ce 
dont  on  l'accuse. 

Eh  bien  !  je  veux  blasphémer  contre  la  mora- 
lité d'Adélaïde  de  Gicé  et  contre  le  bon  sens. 
Dût'On  m'accuser  d'audace^  je  prends  comme 
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tout  ce  que  suppose  l'acte  d'accusation.  Je 
ose  que  sciemment  Adélaïde  de  Gicé ,  sur  la 
nniandaiion  directe  de  Limoelan  y  a  procuré 
retraite  à  l'un  des  misérables  qui  ont  trempé 
le  forfait  du  3  nivôse. 
rés^  vous  n'êtes  pas  ici  pour  décerner  l'éloge 
blâme  :  une  plus  redoutable  fonction  vous 
E>nnée  ;  vous  disposez  de  la  vie  des  hommes. 
;  rappeler  ce  terrible  pouvoir,  c  est  vousdirie 
est  le  but  de  vos  recherches.  Vous  n'avez 
I  examiner  si  tel  fait  est  blâmable  ;  vous  re- 
62  aniquefAcnt  si  tel  fait  est  un  crime. 
I  bien  !  j'oublie  les  dénégations  que  vous  a 
;  Adélaïde  de  Cicé  avec  cet  accent  de  vérité 
etentira  long-temps  dans  vos  cœurs  y  que  La* 
an  lui  ait  adressé  Carbon  ;  j'oublie  toutes  les 
emblances  qui  se  réunissent ,  et  dont  je  vous 
^tiendrai ,  pour  démontrer  qu'elle  a  ignoré 
l'avait  fait  Gaibon  :  je  crois  chaque  mot  de 
;  d'accusation.  Il  reste  donc  qu'Adélaïde  de 
I  bien  étrangère  à  l'exécution  du  crime,  a 
tant  donné  sciemment  refuge  au  criminel, 
m'adresse  à  votre  raison,  a  votre  raison  tonle 
;  et  je  demande  ce  que  c'est  que  le  crime 
)nner  asile.  Certes,  je  serais  loin  d'approu-^ 
ette  indiscrète  pitié  ;  je  serais  plus  loin  en- 
de  trouver  bien  qu'une  femme,  dbnt  toute  la 
;  serait  écoulée  dans  la  pratique  de  la  vertu 
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Ici  plus  austère ,  fut  devenue  si  compatissante  en« 
vers  de  tels  coupables.  Je  la  blâmerais  amëre- 
inent  ;  toute  la  société  la  blAmerait.  Mais  ce 
n'est  ni  de  mon  opinion ,  ni  de  celle  de  ia  société , 
ni  de  la  vôtre ,  citoyens  jurés ,  qn'il  s'agit  ;  c'est 
d^  la  qualité  de  l'action.  La  compassion ,  bien  ou 
mal  raisonnée,  ponr  le  criminel,  ne  devient  pas  le 
crime  même.  Donner  asile  à  un  parricide ,  ce 
n'est  pas  être  complice  du  meurtre  affreux  qu'il  a 
commb,  et  avenir  tué  son  père. 

Mais  je  rougis  de  m'abaisser  a  une  pareille 
supposition.  Fidèle  à  l'instinct  de  générosité  qni 
a  été  le  régulateur  de  toute  sa  vie  ^  Adélaïde  de 
Gicé ,  en  donnant  asile  à  Gaibon ,  croyait  exer- 
cer un  acte  innocent  de  bienfaisance  enven 
un  homme  qui  n'en  était  pas  indigne  ;  on  le 
lui  a  présenté  comme  émigré.  C'est  ce  qu'elle 
a  constamment  déclaré  ;  et  dans  le  débat  au- 
cune circonstance  n'est  venue  lui  donner  le 
démenti. 

Cependant  on  s'obstine  à  vouloir  qu'elle  ait  su 
que  Carbon  était  un  conspirateur  ;  et,  de  cette 
connaissance  supposée ,  on  tire  ensuite  la  consé- 
quence que  y  puisqu'elle  le  connaissait ,  et  que 
sciemment  elle  lui  procurait  un  asile ,  elle  était 
sa  complice. 

Je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  est  bar- 
bare une  telle  manière  de  raisonner ,  jusqu'à  quel 
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point  elle  oolrage  tout  à  la  fois  rhunumité  et  le 
bon  sensi 

J'observe  seulement  que  puisqu'on  fait  résul- 
ter la  complicité  du  sciemment  j  en  détruisant  le 
9ciemment  je  détruis  la  complicité. 

Or  il  ne  me  sera  pas  difficile  d'y  parvenir. 

Et  d'abord ,  comme  on  l'a  vu^  on-  ne  cite  au* 
can  fait  direct  dont  on  puisse  induire  qu'elle  a  su 
le  crime  de  Carbon.  C'est  pourtant  à  l'accusateur 
k  rassembler  sur  le  fait  de  l'accusation  une  me- 
sure de  preuves  positives  capable  de  faire  vio- 
lence à  la  conviction  du  jury. 

A  défaut  de  preuves  positives ,  on  en  fait  va*^ 
loir  une  négative  ;  on  lui  dit  :  Vous  refuses  de 
sommer  la  personne  qui  vous  a  recommandé 
Carbon  ;  donc  c'est  Limoelan  ;  et  puisque  c'est 
Limoelany  vous  connaissez  l'auteur  du  crime; 
et  puisque  vous  connaissiez  l'auteur  du  crime , 
lous  aviez  en  révélation  du  crime  même  ;  et 
puisque  le  crime  vous  avait  été  révélé ,  vous  êtes 
complice  du  crime. 

J'ai  promis  de  ne  plus  faire  attention  à  la  lo- 
gique employée  contre  Adélaïde  de  Cicé  ;  toute 
digne  que.  celle-ci  serait  de  l'inquisition,  pour 
le  moment  je  la  regarde  comme  bonne. 

Eh  bien  !  en  quoi  ce  refus  de  nommer  la  per- 
sonne qui  lui  a  reconimandé  Carbon  prouve- 
t-il  contre  la  sincérité  de  son  affirmation  ? 
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Elle  vous  a  dit  avec  simplicité  que  le  7  ni- 
vôse, à  la  nuit  fermée ,  une  personne  qui  n'était 
pas  Limoelan ,  une  personne  dont  Tinnocence 
lui  est  aussi  clairement  démontrée  que  la  sienne 
propre»  lui  a  dit  qu'il  j  avait,  à  la  porte  de  sa 
maison,  un  malheureux  émigré  dont  les  papiers 
n'étaient  pas  en  règle  ,  et  qui  désirait  une  re- 
traite pour  quelques  jours  seulement;  que  cette 
personne  lui  avait  demandé  s'il  ne  serait  pas  po»- 
sible  qu'elle  la  lui  procurât;  qn'à  cet  instant 
même  mesdames  de  Gouyon ,  logées  chez  les 
religieuses  de  Saint-Michel ,  étaient  dans  la  mai- 
son ;  qu'elle  leur  transmit  la  recommandation 
qu'elle  venait  d'accueillir ,  et  les  pria  de  le  con- 
duire avec  elles  chez  les  religieuses  de  Sainl- 
Michel  ;  que  mesdames  de  Gouyon ,  croyant 
comme  elle  n'obliger  qu'un  simple  émigré ,  j 
consentirent  ;  qu'elles  trouvèrent  cet  homme  à 
la  porte  de  la  rue ,  et  l'emmenèrent. 

Voilà  ce  qu'elle  a  sans  cesse  déclaré  ;  el ,  en- 
core une  fois ,  nul  témoignage  n'est  venu  com- 
battre cette  version. 

Mais  elle  ne  nonune  pas  cet  intermédiaire  qui 
la  sépare  de  Limoelan.  Qnel  est  son  motii*?  EUe 
n'en  peut ,  dilon ,  avoir  qu'un ,  Pimpuisaaiice  de 
le  nommer ,  parce  qu'il  n'existe  pas. 

A  présent  que  vous  connaissez  Adélaïde  de 
Cicé ,  el  que  vona  savez  de  quoi  elle  est  eapaUe 
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quand  il  s'atpt  de  t'iiire  ce  qu'elle  croit  être  le 
bien,  j'nî  le  droit  de  voris  dire  qu'ily  aponrelle 
ao  motirpltis  vri|iseniblable.  la  ^énérosilé.  Vous 
vous  rappelée  celte  réponse  loucbanle: /'at/atï 
tant  de  malhew^ix  autour  de  moi  par  ma  fatale 
ùidiscretion  ,  que  je  ne  l'eux  pas  avoir  un^mal- 
heur  de  plus  à  me  reprucht-r.  Je  ne  veux  pas 
faire  comprendre  dans  cet  afpttux  procès  un  in- 
fortuné ,  lie  l'innocence  duifuel  Je  sais  aussi  sûre 
tfue  de  la  mienne ,  et  t/ui  u  été  trompé  comme 
moK 

£b,  te  moyen  de  résister  à  l'acceot  de  vérité 
dont  elle  a  accompagné  cette  réponse  !  Le  moyen 
de  o'étre  pas  convaincn  quelle  n'en  impose  pas 
sur  ces  motifs ,  en  jetant  les  yeux  sur  ces  latales 
faaiK)uelles  ?  De  qui  est- elle  entourée  ?  Hélas  ! 
ce  D'est  pas  de  ses  complices  ,  ce  mot  ne  peut 
pas  convenir  aux  compagne»  de  sa  bienfiiisaoce; 
c'est  de  ses  vicûoies.  C'est  elle,  c'est  son  îm- 
pritdeuce  qui  a  troublé  leur  repos ,  et  leur  a 
Vida  leun  an^isses.  C'est  son  imprudence  qui 
•ï  semé  autour  d'elle ,  qui  :i  répandu  sur  tous  ceux 
dont  elle  était  cbérie  ou  respectée ,  les  outrages, 
la  captivité  et  les  accusations.  Elle  a  prié  sa  mal- 
beuretne  couturière  de  recevoir  les  lettres  de  son 
frère  Augustin  de  Cicé  :  la  couturière  a  lailU 
«l'être  mise  en  jugement.  Bo-cbe  ,  son  ancien  do- 
uiasliqnc  .  a  été  chargé  pnv  «lie  de  recevoir  ïsf- 
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lettres  de  TEvéque  d'Auxerre  :  Bêche  a  été  ar« 
rété.  A  sa  recommandation ,  l'accusée  Doqnesné 
reçoit  cet  homme  qu'elle  crmrait  un  émigré  : 
cette  pauvre  et  respectable  religieuse  est  arra- 
chée à  ses  compagnes.  La  voici  aux  pieds  de  la 
justice.  Enfin ,  sur  sa  prière  ^  l'accusée  Gouyon 
conduit  cet  émigré  à  madame  Duquesne  :  ma- 
dame Goujon  et  ses  deux  filles  sont  jetées  en 
prison  ;  madame  Goujon  et  ses  deux  fiUes  su- 
bissent aussi ^ dans  ce  moment,  Thumiliation d'uo 
procès  criminel. 

Voilà  les  coups  qui  ont  percé  cette  âme  pro- 
fondément sensible.  Voilà ,  au  milieu  de  cette 
agonie  de  douleurs,  dans  laquelle  elle  se  consume 
depuis  trois  mois ,  ce  qui  lui  a  été  bien  phs 
cruel  que  cette  agonie  même.  Voilà  les  terribles 
circonstances  qui  rendent  les  motifs  de  sa  réti- 
cence trop  vraisemblables.  La  mesure  de  ses  re- 
mords ,  causés  y  non  point  par  les  crimes  qu'elle 
a  commis  y  mais  par  le  mal  qu'elle  a  inaocem- 
ment  fait  y  est  à  son  comble.  Le  fardeau  loi  en 
semble  intolérable.  Son  âme  généreuse^  mais» 
oppressée  sous  ce  poids  fatal ,  s'indigne  de  l'idée 
seule  de  créer  encore  des  malheurs  pour  une 
personne  de  plus^  pour  une  personne  envers 
qui  elle  peut  être  liée  par  des  devoirs  oo  des 
sentimens ,  pour  une  personne  dont  la  bonne  foi 
lui  est  démontrée.  Il  jr  a  autour  de  moi,  s\ 
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elle  écriée  ^  assez  Je  malheureux  qui  le  sont  par 
ma  faute.  Non ,  citoyens  jurés  y  ce  cri  n'est  pas 
celui  de  la  fausseté  ;  il  est  le  cri  du  cœur  :  les 
▼ôtres  y  ont  répondu  y  et  vous  êtes  convaincus  de 
la  vérité  de  ses  motifs 

Je  continue  la  discussion  du  fait  de  la  recom- 
mandation de  Carbon  ,  qu'on  veut  avoir  été 
adressé  à  Adélaïde  de  Gicé  par  Limoelan  direc- 
tement. 

Ce  contact  de  Limoelan  et  d'Adélaïde  de  Qcé 
résulte ,  m'a-t-on  opposé ,  de  la  déclaration 
même  de  Carbon.  Carbon  a  déclaré  que  Limoe-i 
lan  Tavait  conduit  à  la  porte  d'mie  maison^  qu'il  a 
sa  depuis  être  celle  d'Adélaïde  de  Cicé  ;  qu'il  lui 
avait  dit  d'attendre  en  le  laissant  dans  la  rue  ; 
qne  Limoelan  était  entré  dans  la  maison  ;  que 
pen  de  temps  après  il  en  était  sorti ,  en  annon- 
çant à  lui  Carbon  qu'il  allait  sortir  trois  dames 
qu'il  suivrait  ;  qu'en  effet  il  était  sorti  trois  per- 
sonnes dont  il  s'approcha ,  et  qui  le  conduisirent 
chez  l'accusée  Duquesne.  ^ 

Ainsi  j  a-t-on  ajouté  ,  l'introduction  de  Li-- 
modan  dans  la  maison  étant ,  une  demi-heure 
après,  suivie  de  la  recommandation  d'Adélaïde 
<te  Ci^ ,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  le 
second  fait  est  le  produit  du  premier ,  et  que 
de  là  Limoelan  a  parlé  à  Adélaïde  de  Gicé ,  qui 
ne  devrait  pasle  nier. 
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Elle  le  nie  cependant. 

Elle  le  nie  avec  Ibrce  et  avec  accent. 

Elle  nie  qu'elle  ait  vu  Limoelan  ce  jour-là , 
ni  même  alors  de  plus  d'un  an ,  ni  qu'elle  ait 
même  .su  qu'il  était  eutré  dans  la  maison. 

Elle  le  nie ,  et  elle  n  est  pas  en  contradiction 
avec  Carbon  ;  car  Carbon  ni  personne  ne  dit  qu'il 
ait  vu  Limoelan  parler  à  Adélaïde  de  Cicé. 

Mais  il  est  entré  dans  la  maison. 

Cela  se  peut. 

La  maison  contient  sept  ou  huit  ménages  ^  c'est- 
à-dire  une  population  d'une  trentaine  de  per- 
sonnes. Est-ce  qu'il  est  hors  de  vraisemblance  et 
de  possibilité  que  Limoelan ,  qui  cherchait  à  pro- 
curer un  asile  à  son  complice ,  se  sent  adressé 
dans  la  même  maison  à  une  autre  personne  avec 
laquelle ,  sans  avoir  des  rapports  plus  criminels . 
il  aurait  eu  des  rapports  particuliers?  est-ce  qu'il 
n'est  pas  possible  qu'il  ait  prié  cette  personne 
de  donner  retraite  pour  quelques  jours  à  un 
éfinigré  ?  est-ce  qu'il  n'est  pas  possible  que  cette 
personne  ait  été  obligée  de  refuser  Limoelan  , 
soit  que  son  propre  loj^raent  ne  comportât  pas 
l'admission  d'un  hôte ,  soit  par  Tniie  de  cent  an- 
tres raisons ,  toutes  faciles  à  supposer  ?  est-ce 
qu'il  n'est  pas  possible  que  cette  personne ,  en 
voyant  Limoelan  affligé  d'un  refus ,  et  pour  cé- 
der à  ses  importunités  ^  ait  transmis  à  Adélaïde  de 

Gcé 
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Ciéé  sa  recommabdation ,  };ans  lui  en  nommer 
l'auteur ,  pour  ne  pas  faire  de  confidences  super^ 
flaes? Certes,  lorsque  la  bonté  de  cœur  et  l'o- 
bligeance d'Adélaïde  de  Cicé  étaient  si  univer- 
sellement connues  ^  que  du  faubourg  Saint-Mar- 
cean  on  Tenait  les  implorer ,  est-il  si  extraordi- 
naire qu'elles  aient  été  connues  d'un  habitant  de 
sa  propre  maison ,  et  qu'il  ait  cru  facile  de  l'in- 
téresser à  un  homme  dans  l'adversité  ? 

Mais  si  tout  cela  est  possible ,  aussi  possible 
que  le  fait  contraire  d'une  communication  di- 
recte entre  Adélaïde  de  Cicé  et  Limoelan  ,  par 
quelle  règle  de  justice  ou  d'humanité  suppose- 
lai^on  plutôt  le  second  que  le  premier  ?  Adé- 
laïde de  Cicé  ne  prouve  pas  le  sien  ;  accusateurs , 
TOUS  ne  prouvez  pas  le  votre.  Parce  qu'elle  ne 
ptoave  pas  contre  vous^  qui  ne  prouvez  pas 
contre  elle ,  la  condamnera-t-on  ?  la  condam* 
nera-t-Kin  sur  une  preuve  négative  ^  sur  un  néant 
de  preuve  ?  Quel  système  !  Ah  !  puisque  dans 
rintérieur  de  cette  maison ,  dont  les  portes  sont 
restées  fermées  y  loin  de  tous  les  regards  hu- 
mains I  ont  pu  se  passer  deux  faits  difierens ,  don^ 
Ton  accuse  et  l'autre  justifie  y  entendez  l'huma- 
nité y  la  conscience ,  la  raison  y  qui  vqus  crient  : 
C*esl  le  fisùt  justificatif  qu'il  faut  croira  ;  repous- 
ses le  fait  accusateur. 
•  Et  pourquoi  le  repousser,  an  reste?  pourquoi 
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défendre  avec  lant  de  force  Adélaïde  de  Gicé 
contre  la  supposition  de  tout  contact  avec  Ld- 
moelan  ?  Parte  que  je  le  dois ,  citoyens  )urés,  par 
respect  pour  la  vérité ,  qu'il  faut  yo»  traosmettre 
pure  et  sans  altération;  patce  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  d'Adélaïde  de  Gicé  de  faire  que  ce  qui 
n'est  pas  soit  ;  parce  qu'elle  ne  peul  pas  dire 
qu'elle  a  vu  Liiiioelan ,  quand  elle  ne  Tapas  tq. 
Voilà  pourquoi  elle  nie  la  communication  im- 
médiate y  bien  -qu'il  n'y  eût  nulle  nécessité  de  la 
nier  si  elle  eut  existé. 

Je  suppose  en  effet  que  limodaii ,  cet  homme 
qui  avait  eu  occasion  de  la  voir,  il  y  avait  mi  an^ 
une  ou  deux  fois ,  se  fiît  avisé  de  tirer  parti  de 
sa  bienfaisante  simplicité  y  de  cette  compassion 
si  universellement  connue  y  qui  la  portait  à  se 
rendre  secourable  à  tous  ceux  qui  souffraient  ;  )e 
suppose  que ,  s'emparant  de  cette  heurense  idée , 
il  se  fut  adressé  à  elle  ;  qu'il  lui  eût  rappelé  qu'il 
était  du  même  pays  qu'elle  ;  qu'il  avait  en  riion- 
neut*  de  la  voir  plusieurs  fois ,  il  y  avaft  dix  on 
douze  mois  ;  qu'ensuite  y  passant  an  ^ejet  de  sa 
visite  y  il  lui  eût  peint  avec  quelque  chaletir  les 
embarras  d'un  émigré  de  ses  amis ,  expoèé  pent* 
être  à  être  arrêté  »  parce  qu'il  n'était  pas  encore 
en  règle  ,  et  qu'enfin  il  eût  déterminé  Adékûide 
de  Gicé  à  donner  sa  reconunandation  à  cetcnî- 
gré.  :  quoi  donc  !  estM^e  que  cette  commottca- 


MACHINE  INFERNALE.  % 

lion  immédiate  avec  Limoelan ,  qiii  rauraitlrom" 
pée ,  la  rendrait  complice  de  l'attentat  doxit  se 
serait  souillé  l'aflPreux  protégé  de  Limoelan  ? 

Et  comment  serait-eljie  devenue  la  complice 
d'un  crime  dont  certes  lAmoelan  n'avait  gaxde 
de  parler  à  qui  que  l'on  veuille  .supposer  qu'il  se 
soit  adressé ,  et  pas  plus  à  Adélaïde  de  Gicé , 
pour  solliciter  sa  généreuse  pitié ,  qu'à  Tinter* 
médiaire  ^ui  aurait  ensuite  transmis  à  Adélaïde 
de  Cicé  son  émotion  et  son  erreur  ? 

Mais  ^els  témoins  disent  que  Limoelan  ^'^ 
pas  rév^  tout  à  la  personne  de  qui  il  voulait 
obtenir  asile  pour  Carbon? 

Et  ^eb  témoins  disent  le  contraire  ? 

Et  pourquoi  doue  toujoui^s  s'obstiner  à  vouloir 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  prpuvé  potur  l'accusé 
soit  prouvé  contre  l'accusé  ? 

If  ai3  vous  vouk^'  de^  témpips  ;  vous  ,en  avez 
dlnrécQsables. 

Ce  ne  ^ntpas'des  hommes  :  Içs.boami^  men- 
lent  wojrent  au  ^é  de  leurs  .intérêts^  de  leurs 
préjugés  ou  de  leurs  passions. 

Les  nôtres  sQntipflexible;3*et  pe  mententjAmais  : 
ce  sont  iesichases  j  c'est  la  nécessité  qu'un  ;fait 
soitiX>nMBe.il  doit  être. 

Pour  savoir  ce  que  limoelan  a  dit  ^  il  faut  voir 
ce  qu'il  a  été  invinciblement  entraîné  à  dire. 

Xinoelàn  est  coupable  ;  Carbon  est  coupable  : 
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la  police  les  poursuit  ;  le  premier  veàl  cacher  le 
second.  Il  rêve  aux  moyens  de  mettre  la  police 
en  défaut  ;  il  songe  qu'il  lui  est  possible  de  pla- 
cer son  complice  dans  un  asile  respectable  ;  plus 
la  personne  qui  le  donhera  sera  au-dessius  des 
soupçons  par  son  caractère ,  par  son  éloignement 
des  affaires  politiques  ^  par  ses  Tertus  même , 
mieux  le  complice  sera  caché. 

Limoelan  part  de  cette  idée  ;  et  ^  je  le  tciix, 
il  s'adresse  à  Adélaïde  de  Cicé.  Que  va  lui  clîre 
cet  homme  à  qui  il  parait  qu'on  accorde  quel- 
que esprit  ?  Personne  ne  Ta  entendu.  On  en  est 
donc  réduit  à  conjecturer.  Eh  bien  donc ,  qn'a- 
t-il  dû  lui  dire?  Quoi  !  que  c'était  lui  qui  avait 
ourdi  la  conspiration  du  5  nivôse ,  qu'il  a  eu  une 
très-grande  part  dans  cette  abominable  action  ; 
que  Carbon  est  son  complice  ;  que  c'est  Carbon 
qui  a  préparé  l'horrible  machine ,  ei  que  c'jest 
cet  homme  intéressant  qu'il  propose  à  Adélaïde 
de  Ciré  de  couvrir  de  l'égide  de  sa  vertu ,  et  de 
faire  recevoir  dans  un  asile  que  jusque-là  n'avait 
souillé  pas  même  la  pensée  du  crime  !  Quelle  ab^ 
surdité  !  Et  où  était  la  nécessité  de  faire  une  pa- 
reille confidence  ?  et  depuis  quand  les  scélérats 
vont-ils  publier  sur  les  toits  les  forfaits  qu'ils 
commettent?  Etait-ce  là  un  de  ces  se ''rets  qu'on 
pouvait  légèrement  confier?  Loin  qu'il  y  eût  né- 
cessité de  l'aire  une  telle  confidence  pour  obtenir 
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isïle  à  son  clier  Carbon  ,  pour  obtenir  cet  asile 
il  y  avait  oéceuité  de  ne  pas  la  i'aire.  Le  vrai 
moyen  de  dégoûter  la  personne  à  qtii  Liaioelan 
s'adressait,  de  lui  accorder  sa  demande,  était  de 
lui  révéler  combien  il  était  dangereux  de  se  lai- 
ser  approcher  par  Carbon  dans  de  telles  circons- 
tances; et  quiconque  n'ei\t  pas  reculé  d'horreur 
comme  Adélaïde  de  Cicé  devant  une  telle  con- 
fession ,  et  devant  les  deux  monstres  qui ,  au  nom 
tl'uo  pareil  crime  ,  demandaient  l'hospitatité , 
aurait  reculé  d'effroi  à  la  seule  pensée  de  se  lier, 
par  quelques  rapports  que  ce  fût ,  avec  des  hom- 
mesqne ,  le  lendemain ,  ménre  la  justice ,  qui  était 
sur  leurs  traces .  pouvait  saisir  ainsi  que  leurs  hô- 
tes, devenus  leurs  conËdens. 

Lioioelan ,  à  qui  que  ce  soit  qu  il  se  soït  iidressé, 
u'a  donc  fait ,  n'a  pu  faire  micune  confidence  : 
cUe  élitit  superflue  ;  elle  eût  manqué  son  but  ; 
elle  eiil  été  contraire  à  sa  sûreté  ;  elle  eût  été 
coatratre  à  son  intérêt.  Aussi  voyons-nous  que 
loos  les  accusés,  c'est-à-dire,  madame  Du- 
quesiie  ,  mesdames  de  Gouyon  et  mademoiselle 
de  Cicé,  ont  tous  affirmé,  par  une  déclaration 
uuiroque  ,  que  Cnrbon  s'était  présenté  comme 
un  émigré.  Carbon  lui-même  a  dit  que  Limoelan 
liiï  avait  bien  recommandé  de  dire  à  ses  hôtes 
qu'il  étiiit  un  émigré  ;  preuve  sans  i-éplïque  que 
Limoelan  voulait  tromper  tout  le  moiuTe,  et  que. 
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se  fôt-it  adressé  à  Adélaïde  de  Gicé ,  il  D'arait 
fait  à  personne  d'autre  cooffi^nccf ,  si  ce  n'est 
ceRt  cftte  Carbon  était  un  émigré. 

Maïs  cela  méine  justifie-t-il  Adékiïdcf  èè  Qcc? 

Elle  aurait  donc  y  dan^  son  propre  système , 
procuré  asile  à  un  émigré? 

Ah  !  je  sais  fro|>  qu'il  fut  uii  temps  »  dV>dieiise 
mémoire ,  où  il  n'en  fallait  pîis  tant  ponr  étire 
traîné  à  l'éehaiaud. 

Mais  je  sais  aussi  que  nous  viToiis  sotrs  l'em- 
pire de  la  Constitution  de  l'an  8 ,  sous  le  cou- 
su) at  de  Bdonaparte. 

Je  sais  encorfe  qu'itti  tel  délîf ,  n^ayatf t  tfail- 
lecM  rien  de  coinÉnnn  atec  le  Fait  bien  jtactement 
grave  qui  vous  occupe^  deviez draît ,  rfàrts  Toccà- 
sion  présente ,  à  peine  digne  de  TOtre  âttefftioQ. 

Elle  a  procuré  asile  à  un  émigré  !  Pour  bicîn 
juger  ce  crime ,  descendons  dans  notre  propre 
oœur. 

J'ose  le  demander  à  votre  conscience  y  ci- 
toyens jurés  :  vous  venez  d'apprend<^ ,  par  ce 
débat  ^  combien  il  est  dangereux  quelquefois 
de  céder  aux  mouvemens  de  h  conipassion.  Eh 
])ieh  !  si  ce  soir  même ,  un  malheureiuc ,  que 
lien  ne  vous  décèlerait  comme  un  coupable, 
se  présentait  à  vous  ;  s'il  s'y  présentait  cdinaie 
un  homme  persécuté ,  comme  un  homme  in- 
jnslement  inscrit  sur  la  liste  fatale Je  Wus 
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entends ,  éclairés  par  la  funeste  expérience  de 
ce  procès,  peut -être  même  retenus  par  voire 
respect  pour  les  lois,  dans  cette  lutte  des  prin- 
cipes de  la  loi  et  de  la  prudence  conlre  les  in- 
fiinuatîoQs  de  votre  sensibilité ,  vous  seriez  des 
hommes  assez  siiges ,  des  citoyens  assez  austères 
poar  vouloir  que  voire  cœur  se  taise  en  pré- 
sence des  lois.  £t  certes ,  il  faudrait  vous  louer 
de  cette  obéissance  à  la  discipline. 

Mais,  on  s'est  adressé  à  une  femme  »  à  une 
femme  plus  accessible  à  la  pitié  que  des  hom- 
mes ;  à  une  femme  moins  préparée ,  par  son  sexe , 
à  €!elte  sèche  auslérité  de  morale  qui  apparlient 
à  l'autre  sexe  ;  à  une  feuune  qui  sait  moins  rai- 
sonner les  généreux  mouvemens  de  son  cœur  ; 
à  une  femme ,  enfin ,  pour  qui  n'avait  pas  encore 
Jui  la  fatale  expérience  de  tous  les  risques  que 
fon  pouvait  courir  »  en  étant,  sans  s'en  douter, 
généreuse  à  contre-temps.  Seriez-vous  bien  assez 
injustes  pour  lui  faire  un  crime  de  cette  faiblesse , 
honorable  dans  son  principe ,  bien  que  malheu- 
reuse dans  ses  effets  ? 

Et  ensuite ,  cette  femme  est  Adélaïde  de  Gcé, 
qui  a  contracté  une  longue  habitude  de  bien- 
faisance. Vous  n'avez  pas  oublié  l'anecdote  du 
pauvre  du  Luxembourg,  que  vous  a  racontée 
Tune  des  témoins  ^  qui  elle  -  même  avait  aidé 
de  Cicé  k  ramasser  ce  misérable  pé* 
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rissant  d'inanition  et  couvert  de  haillons,  pour 
le  conduire  chez  elle ,  pour  Yy  retenir  plusieurs 
jours ,  pendant  lesquels  elle  lui  a  prodigué  ses 
secours  y  pour  le  revêtir  ensuite  et  pour  l'assis- 
ter. S'était-elle  informée  de  ce  qu'il  était?  Non  : 
il  était  pauvre  et  abandonné  de  tout  le  monde, 
voilà  tout  ce  qu'elle  avoit  besoin  de  savoir; 
son  cœur  ni  sa  raison  n'en  exigeaient  pas  da-» 
yautage. 

Et  si  vous  daignez ,  après  tout  cela ,  citoyens 
jurés  ^  rapprocher  l'espèce  du  motif  par  lequel 
on  avait  intéressé  Adélaïde  de  Gicé,  de  sa  pro» 
pre  position ,  vous  concevrez  bien  plus  facile- 
ment avec  quelle  énergie  il  a  dû  influer  sur  sa 
volonté. 

C'était  un  malheureux  émigré  qu'on  lui  recom- 
mandait. Quelle  idée  a  dû  iaire  naître  dans  la 
pensée  d'Adélaïde  de  Gicé  ce  mot  prononcé 
devant  elle.  Hélas  !  a-t-elle  dû  se  dire ,  mes  trois 
frères 9  ma  sœur,  ma  belle-sœur ,  mon  neveu  et 
toute  sa  famille  sont  bannis  aussi.  Peut-être  à  cet 
instant ,  entraînés  par  d'autres  circonstances , 
sont-ils  aussi  condamnés  à  fuir  et  à  mendier  un 
asyle.  Gomme  je  bénirais  l'homme  bon  et  corn* 
pâtissant  qui  les  accueillerait  dans  leur  malheor  ! 
comme  il  me  serait  pénible  d'apprendre  qu'ib 
n'ont  trouvé  que  des  cœurs  impitoyables  !  Non, 
le  mien  ne  le  sera  pas  pour  une  infortune  pa« 
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reille  à  la  leur  :  je  traiterai  ce  malheureux  pour 
lequel  on  m'implore,  comme  je  voudrais  qu'on 
traitât  partout  ma  triste  famille. 

Descendez  encore  dans  votre  conscience  y  ci- 
toyens jurés  ;  écoutez  son  murmure  ,  et  pro- 
noncez. 

Mais  y  objecte-t-on  y  il  y  avait  peu  de  temps 
que  le  crime  du  3  nivôse  était  commis  ;  Adé* 
laide  de  Gicé  devait  concevoir  sur  l'homme  qu'on 
loi  recomnumdait  le  soupçon  qu'il  pouvait  être  % 

run  des  auteurs  du  crime. 

Non,  elle  ne  pouvait  pas  concevoir  un  tel    . 
soupçon. 

Il  faut  d'abord  convenir  que ,  depuis  quelques 
années ,  trop  d'hommes  ont  été  forcés  de  se  ca- 
cher,  qui  n'étaient  pas  des  scélérats ,  pour  que, 
plies  a  rhabitude  de  rencontrer  sur  nos  pas  d'in- 
aocens  fugitifs^  nous  devions  être  sans  cesse  me« 
nés  à  conjecturer  que  ceux  qui  fuient  sont  cou- 
pables. 

Ensuite ,  ce  soupçon  ,  s'il  eût  germé  dans  la 
pensée  d'Adélaïde  de  Cicé ,  n*aurait  pas  tardé  à 
disparaître  devant  le  caractère  de  la  personne 
qui  leur  recommandait  l'émigré. 

Il  eût  disparu  encore  ,  et  nécessairement,  de- 
vant la  recommandation  de  Limoelan  lui-même, 
quand  on  voudrait  s'obstiner  à  croire  que  Li* 
moflan  a  vu  Adélaïde  die  Cicé. 
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Vous  D*aTe£  pas  oubKé  y  cilafess  jmis  »  la  pre- 
mière opinion  vépandue  sur  les  auteors  dti  eiimt 
du  3  nivôse ,  opinion  habilement  semée  penl-èlre 
par  les  Trais  coupables  :  celte  opinioa  atlsîhnit 
le  forfait  aux  Jacobins  ;  et  raction  et  an  mojtns 
étaient  en  effet  dignes  d'eux  ;  tout  le  monde  s'j 
était  trompé  ;  le  Gouvernement  Ini-méma  FaTait 
proelamé  ;  tous  tes  esprits  étaient  imbua  de  celts 
idée. 

Eh  bien  !  au  milîea  do  torrent  de  cette  opinÎM 
qui  entrahiait  tout  le  monde  ^  et  Adâiade  dt 
Cicé  comme  les  autres ,  eût-elle  pu  suppoaer  un 
instant  qu'un  chouan  amnistié ,  qu'un  rojaUfltei 
^ue  Limœlan  enfin  se  ïùx  intéressé  au  sort  du 
coupable ,  c'est-a-dire ,  au  sort  d'un  homme  ap- 
partenant à  un  parti  si  contraire  au  sien  propre? 

Loin  donc  que  rinterventioQ  de  Limœlan  eût 
dû  inspirer  un  soupçon  pareil  à  celui  dont  on 
prétend  qu'Adélaïde  de  Gicé  aurait  dû  èlre  frap- 
pée y  cette  intervention  n'était  propre  qu'à  Tem- 
pêcher  de  naître^  puisqu'il  était  difficile  de  con- 
cevoir que  Limœlan  protégeât  un  Jacolnn* 

Ajoutez  qu'il  j  avait  une  manière  si  ntturelle 
d'expliquer  l'embarras  de  Carbon  en  le  crâyanl 
émigré  y  qu'elle  ne  devait  pas  aUer  oherclier  au 
loin  de  terribles  suppositions,  lorsque  font  pses 
s'en  trouvaient  àt  fort  innocentes.  On  n'igMMrait 
pas  que  le  crime  du  5  nivôse  avait  in^rimé»  avait 
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dû  imprimer  un  grand  mouvement  à  la  snrveil- 
bnee  de  la  pcdice.  Ainsi ,  par  smte  de  cet  évé- 
Aement ,  des  hommes  fort  étrangers  à  réréne- 
m^nt  iiiéiiie  étaient  exposés  à  c!re  inqmétés.  En 
cherchant  les  coupables ,  la  police,  comme  c*é- 
tait  son  devoir ,  scratait  tout  le  monde  :  ceux 
cpii  étaient  dans  )e  cas  on  paraissait  être  Carbon  ^ 
innocens  du  crime ,  màia ,  fante  des  papiers  né- 
cessaires y  ne  pouvant  pas  toutefois  braver  les 
regards  de  la  police,  étaient  obligés  de  se  placer 
à  réra!rt.  La  conduite  de  Carbon  s'expliquait 
donc  d'elle-même,  et  avec  une  telle  simplicité, 
qu'il  aurait  fallu  une  imagination  bien  sombre 
pour  empoisonner  ou  même  démentir  les  appa- 
rences dont  il  était  environné. 

Concluons  qu'il  est  impossible  de  se  reftrser  à 
ritrésisfible  démonstration  qu'Adélaïde  de  Cicc 
avait  été  la  première  abusée  par  la  fable  de  la 
ffnaHlé  d'émigré  donnée  à  Carbon.  Les  vraisem- 
Mances  indiquent  qu'on  l'a  trompée  :  ainsi  le 
ironlail  Fintérét^  et  de  Carbon  et  de  Limoelan  ; 
ainsi  le  prouvent,  et  le  caractère  et  l'intérêt  d'A- 
délaïde de  Cicé ,  qui  pouvait  bien ,  sans  déro- 
ger à  àes  principes  et  compromettre  sa  position , 
assister  un  être  malheureux  et  insignifiaut ,  mais 
qui,  quand  ce  n'eût  été  par  horreur  et  par  de- 
voir, du  moins  par  égoïsme  et  par  calcul  per- 
aonn^l^  aurait  reculé  d'effroi  devant  la  piopi» 
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sition  de  donner  retraite  à  un  monslmeux  cri- 
minel qu'elle  n'avait  jamais  vu  y  et  qui^  pour  prix 
de  rkospitalité  qu'il  avait  reçue  d'elle,  pouvait 
l'entraîner  dans  le^  plus  odieux  de  tous  les 
procès. 

Il  est  très -difficile  de  croire,  a  dit  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  que  les  mesureii 
n'aient  pas  été  prises  d'avance  pour  préparer  un 
asile  à  Carbon. 

Cette  assertion  m'a  étonné. 

Vous  avez,  citoyens  jurés,  religieusement  re- 
cueilli tous  les  détails  du  débat  ;  j'ose  dire  qu'ils 
TOUS  auront  laissé  une  impression  toute  contraire. 
Vous  avez  surtout  remarqué  qu'avant  d'aller  me 
Notre-Dame-des-Champs  ^  où  il  logea  >  Carbon 
fut  conduit,  suivant  lui ,  par  Limoelan  ,  rue  Cas- 
sette, n  était  huit  heures  du  soir,  et  il  faisait  un 
temps  affreux. 

A  présent^  si  tout  était  prévu  et  préparé,  si 
d'avance  il  avait  été  convenu  que  l'accusée  Du- 
quesne  donnerait  asile  à  Carbon^  pourquoi  donc» 
à  cette  heure  et  par  le  temps  qu'il  faisait,  ce  dé- 
tour et  celte  course  inutiles ,  lorsqu'il  était  si 
simple ,  puisque  tout  était  arrangé ,  d'aller  di- 
rectement par  le  plus  court  chemin ,  et  sans  ex- 
poser surtout  à  plus  de  regards  un  homme  qu'il 
importait  tant  de  dérober  à  tous  les  yeux?  Il 
est  évident  que ,  si  on  a  pris  un  détour  dans  des 
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ODStances  si  critiques ,  c'est  qu'on  ne  savait 
où  aller  ;  el  qu'on  ne  savait  où  aller ,  parce  qu'on 
n'était  convenu  de  rien  avec  personne. 

Mais  madame  Goujon  et  ses  deux  filles ,  qui  se 
trouvent  là  si  à  propos  pour  conduire  Carbon, 
est-ce  atis?>i  un  hasard? 

Nécessairement  ;  car  d'abord,  si  on  était  con- 
veno  d'avance  de  l'asile ,  Carbon  y  aurait  été 
sans  introducteurs  et  directement. 

Ensuite  .  et  si  on  avait  cm  devoir  lui  donner 
un  guide,  on  se  serait  bien  gardé  de  lui  en  don~ 
ner  trois;  et  la  mère  seule  aurait  suffi.  La  mère 
suffisait!  quelle  nécessité  donc  d'appeler  les  deux 
filles?  pourquoi  ces  deux  confidentes  de  plus  d'un 
crime  «lonl  la  révélation  était  si  à  craindre  ?  pour- 
quoi enfin  courir  le  danger  de  l'iadiscrétion  de 
deux  témoins  que  nul  motil'  n'engageait  à  se  don- 
ner? Ce  nombre  seul  a  tout  dit;  et  puisque  les 
damvs  de  Gouyon  étaient  trois,  lorsque  c'en  était 
assez  et  même  déjà  trop  d'une,  loin  que  leur 
apparition  prouve  contre  le  hasard ,  elle  prouve 
pour  lui. 

Une  autre  circonstance,  également  constatée 
par  le  débat,  acbève  de  démontrer  que  rien  n'i- 
taït  prévu,  que  rien  n'était  préparé.  Carbon  est 
mené  par  mesdames  de  Goujon  chez  l'accusée 
Dutfuesne.  Il  arrive  à  cet  asile  qu'on  lui  a  pré- 
paré, dit-on.  Il  y  est  donc  attendu;  sa  cbambre 
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doit  donc  éU'e  prête.  Quant  à  loi,  il  &*a  rien 
autre  chose  à  faire  que  d'entrer  bieii  vile  daot» 
cette  retraite  ({u'^Mi  lui  a  JUiÉDagée  y  et  ii  ^  de  dî$«> 
paraître  à  tous  les  regards. 

n  arrive.  Mesdajaoes  de  GU>uyon  s'empressent 
de  transmeltre  à  madame  Duquesne  la  xecom* 
mandation  de  mademoiselle  de  Gioé.  Tout  est 
préparé;  et  il  n'y  a.ni  ofaaaibne  logeable.,  aiitf 
dressé.  Tout  est  préparé  j  ^i  l'aocusée  Duqveiae 
ne  peut  le  recevoir  «ce  soir-là;  en  sorte  qpe^  nos 
la  pitié  de  .madame  de  Gouyoo  ,  qui ,  touohéf 
du  temps  affreux  qu'il  faisait  ^  se  détemûiia  à  k^ 
laire  dresser  ^  pour  cette  nuit,  un  lit  dans  fon  an» 
tichamfare ,  Carbon ,  cet  honmie  qa'oA  attendait 
et. dont  on  avait  d'avance  préparé  JaîTDtnûte^ieât 
été  obligé  de  couciier  dans  la  rue« 

Je  le  demande  à  votre  conscience  «t  k  votre 
raison  y  n'esl-il  pas  démontré  que  Carbon  D*jstait 
pas  attendu  ;  qu'on  ne  lui  avait  pas  pnépazé  d'à* 
sile  à  l'avance  ;  et  qu'ainsi ,  quand  -Aidbébà'de  de 
Cicé  a  dit  qu'elle  n'avait  jamais  entendu  rpwler 
de  Carbon  avant  le  jour  où  il  fut  conduit  par  hs 
accusées  de  Goujon  chez  l'accusée  DosfassMey 
elle  a  dit  la  vérité  sur  ce  point  comnaie  sur  IVKis 
les  autres? 

Un  autre  grief  s'élève  contre  Adélaïde  deCicé« 
Elle  a  remis  ^  dit-on ,  à  -Carbon ,  une  lettre  qu'oa 
assure  être  de  Limoelan  :  elle  i tait  donc  dans  b 
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''^wfidence  de  ce  tleinïer,  et  elle  savait  quel 
crime  avtiit  comuiis  Carboa. 

Ce  serait  encoi'e  Mi  une  l>iea  bizarre  nuioière 
de  misonner  !  je  la  passe  en  cet  iasLaiit. 

Vous  avez  entendu ,  citoyens  jiiTés ,  la  déclara- 
lion  d'AdélaJtde  de  Cicé  sur  ce  point  ;  jamais  elle 
o's  Tarit*  :  lonjiKii's  elle  a  roiinelteraent  assuré 
qu'elle  o'a  pas  remis  de  lettre  à  Carbon  :  Carbon 
«  dit  le  couJraire.  Ce  sera  à  vous  de  décider  qui 
mérite  le  plus  de  coofiaiice ,  de  Carbon  ,  ou  d'A- 
délaïde <le  Cicé.  Ce  sera  à  vous  de  voir  s'il  n'im- 
portciit  pas  à  Carbon  de  ne  pas  détourner  l'at- 
tentioQ  de  quelque  personne  qui  lui  fût  plus 
diëre. 

Mus  je  supposerai  encore  tout  sur  ce  dernier 
grief,  et  j'admets  qu'Adélaïde  de  Cicé  a  remis 
ceUe  lettre  à  Carbon  ;  qu'en  induire  ? 

Bappclez-voiis  quel  était  le  jour  sous  lequel 
Adélsiklede  Cicé  voyuit  Carbon;  daignez  vous 
rappeler  qae  ce  n'était  pas  un  monstre  de  scé- 
lérateue  qu'elle  croyait  avoir  obligé  ,  mais  un 
émigré. 

Dë»-li  n'eùt-il  pas  été  bien  possible ,  qu'après 
J'orair  déterminée  à  procurer  à  Carbon  un  asUe 
par  délérence  pour  la  personne  qui  le  lui  avait 
reCQioDiandé ,  un  se  lût  encore  servi  de  l'erreur 
même  dans  laquelle  on  l'avait  inise,  et  de  h 
!  foi  continoeliement  trompée ,  pour  fiirr 
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parvenir  une  lettre  à  ce  même  Carbon?  et  fail-« 
dra-t-il  en  lirer  la  conséquence  qu'elle  connais-' 
dait  Carbon  et  son  crime?  Non ,  sans  doute.  En 
remettant  la^  lettre ,  elle  eût  obéi  au  même  es- 
prit qui  l'avait  dirigéequand  elle  procuraitrasile; 
elle  eût  agi  dans  le  cercle  de  la  même  erreur;  et 
^  l'asile  donné ,  et  la  lettre  remise ,  ne  feraient  pas 
deux  griefs  s'aggravant  mutuellement  ;  ils  n'en 
feraient  qu'un  seul^  expliqué  par  les  mêmes  cir- 
constances. • 

Vous  verrez ,  au  reste ,  cette  lettre ,  citojeiis 
jures  :  un  premier  point  tous  frappera  à  son  ins- 
pection matérielle;  c'est  qu'elle  était  cacheta. 
Quelle  qu'ait  été  donc  la  main  chargée  de  la  re-» 
mettre,  le  porteur  de  la  lettre  n'était  pas  dans  la 
confidence.      » 

En  voulez- vous  une  preuve  plus  forte? Le  con- 
tenu même  de  la  lettre  vous  le  fournira.  Vous  j 
verrez  que  Técrivain  recommande  à  Carbon , 
avec  beaucoup  d'instance ,  de  ne  se  fier  qu'à 
lui  SEUL*  Mais  si  Limoelan  écrivait  à  Carbon 
de  ne  se  fier  qu'à  lui  et  qua  lui  seul,  il  n'avait 
donc  pas  de  confident.  Si  le  porteur  l'eût  été^ 
Limoelan  n'eût  pas  manqué  de  dire  à  Carbon  2 
Ne  vous  fiez  qu'à  moi  et  à  la  personne  qui  vous 
remettra  ma  lettre.  Il  lui  dit  le  contraire  ;  il  ne 
croit  même  pas  avoir  assez  fait  en  dontiant  d'a« 
bord  cet  avis  à  Carbon  ;  il  y  revient  bientôt  avec 

inquiétude  I 
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inquiétude;  et  il  donne  plus  de  force  à  son  idée^ 
en  ajoutant  :  Ne  vous  fiez  pas  même  à  vos  amiSp 
NI  uiux  MIENS.  Ni  aux  siens  !  Mais  l'écrivain 
attestait  donc  lui-même ,  et  certes  un  pareil  té- 
moignage n'est  pas  suspect ,  que  personne  n'était 
dans  sa  confidence  ;  qu'il  tremblait  que  Carbon 
ne  commit  une  indiscrétion  ;  qu'il  recomman-^ 
dait  à  l^bon  d'user  des  {}lus  grandes  précau- 
tions pour  n'être  pas  démasqué  par  celles  dont 
l'humanité  l'assistait;  oli!  sans  doute ^  citoyens 
jurés ,  de  toutes  ces  femmes  faibles  et  crédules , 
mais  de  toutes  ces  femmes  vertueuses  ;  de  toutes 
ces  fenmies  mues  par  la  compassion,  mais  de 
toutes  ces  fenmies  ennemies  du  crime ,  qui 
croyaient  n'avoir  obligé  qu'un  malheureux ,  et 
qui  étaient  loin  de  soupçonner  d'avoir  près  d'elles 
im  si  grand  coupable. 

J*en  ai  dit  assez  sur  ce  grief  :  je  passe  au  der- 
nier de  tous. 

Dans  le  secrétaire  d'Adélaïde  de  Gicé  on  a 
trooTé  un  sac  qui  pouvait  contenir ,  si  je  ne  me 
trompe,  lao  à  i25  francs;  la  quotité  estindiffe- 
reDte.  Cette  quotité ,  au  reste ,  est  peu  éloignée 
de  celle  que  j'articule.  Cç  sac  était  étiqueté  d'un 
papier  portant  ces  mots  :  JBourse  de  ces  mes-- 
sieun. 

Une  imagination  ombrageuse  s'est  saisie  de 
cette  étiquette  ;  et  couine  la  mémo  imagination 

26 
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apparemment  venait  tout  à  Theure  de  Mntenk 
e6tte  ifïa^ime  de  dérolidn  ,  F'ùincre  ou  mourir, 
en  sigii6  de  râllienieiit^  il  ti^  lui  en  A  pkÈ  eoûlé 
davantage  de  lire  daAs  Celte  étiquette  >  BôuHù 
dû  àèa  thèsèieurs,  botii^é  des  chouanèj  et  du 
sac  de  i  âo  frahds ,  elle  éh  a  fiât  le  trésor  des 
choûafu. 

Il  TaiU  af  ôtier  que  lé  li^St  n'était  {M^eft  état 
de  payer  beaucoup  de  crimes. 

Il  faut  avouer  ausâi  (|tie  le  sombre  Unductetit 
de  cette  fatale  étiquette  ti'était  pas  bien  dUficiie 
sur  les  sappositiot». 

Si  pourtant  ;  au  lieu  de  fixer  la  tue  enddsife^ 
Thent  sur  ce  trésor  de  i  20  frafie^ ,  â&ns  ofaeitfhe^ 
à  se  rien  expliquer ,  il  eût  daigné  pt^otneoerse 
regards  sur  les  objets  environnant  le  trésor  ^  S 
aurait  aperçu^  autour  de  ce  trésor  de  120  fr. ^ 
treize  où  quatorze  autres  trésors  pareils  ^  c'est-à- 
dire  ^  treize  ou  quatorze  autres  petits  paqaets 
d'argent  ^  aitisi  que  cela  est  donstaté  par  le  pro- 
cès-verbal dé  perquisition  y  formant  entre  eoi 
tous  une  somme  de  1 800  f. ,  et  ponant  diacnn  une 
suscription  diiïérenie.  Gelui-éi  étail  étiqueté, 
Argent  des  pauvres;  il  était  destiné  aux  aùtnônts 
courantes  :  celui-là  était  étiqueté  >  Mon  argent; 
il  appartenait  à  Adélaïde  de  Gicé.  L'un  portait 
en  noie^  Argent  d^un  tel;  d'étfttl  le  produit 
d'une  quête  ^  destiiié  à  ftiî  punvtt  pteè  de  fi^ 
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l'autre  poNait .  argent  de  Marie-Ânne 
Doisonj  c'était  une  petite  somme  appartenant  à 
une  paavre  femme  malade  dans  un  hospice , 
fju'Adélaïde  de  Gicé  y  soignait,  et  qui,  en  par- 
tant pour  s'y  rendre,  avait  voulu  qu'Adélaïde 
de  Cicé  resiât  dépositaire  de  son  petit  pécule. 

On  conviendra  que ,  pour  un  observ;ileiir  na 
peu  attentif,  celle  étiquette ,  Bourse  de  ces  mes- 
aiettrs ,  cessait  d'être  bien  iilarniante  ,  lorsqu'elle 
se  troiivait  nu  milieu  de  tant  d'autres  étiquettes 
paisibles  et  pieuses.  Aussi  la  bourse  de  ces  mes- 
yieuH ,  loin  d'être  le  trésor  des  brigands ,  des 
rhoTians  et  des  assassins  ,  n'était-elle  que  le  ré- 
sultai (l'une  collecte  faite  pour  deux  prêtres  qui 
distribuent  aux  pauvres  de  !a  Salpêlrière  des  se- 
cours temporels  et  spirituels.  Cette  bourse ,  garnie 
atfec  assez  de  modestie  par  la  charité  Jes  catho- 
liqites ,  seKVait  donc  aux  aumônes  el  aux  frais 
du  tulle  de  la  Salpêlrière  ,  où  Adélaïde  de  Gicé 
va  souvent  elle-même  portet  aux  infirmes  l'hoûî- 
mage  de  ses  soins  et  de  ses  consolations. 

Les  deux  prêtres  mi-me,  objets  de  cette  cd- 
lecie,  ont  paru  devant  vous;  d'autres  témoins, 
dont  quelques-uns  ont  contribué  à  remplir  la 
bourse,  ont  également  été  entendus  :tous,  ils 
s«  iOhl  accordés  à  confirmer  ce  qui  avait  été  dé- 
darë  par  Adélaïde  de  Cicé.  Le  fuit  est  donc  sof- 
menl  éctairci  ;  y  insister  plus  long-temps  , 
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ce  serait;  je  le  craindrais,  insulter  à  votre  rai' 
son. 

Cetle  inculpation  y  au  reste ,  était  d'autant  plus 
absurde,  qu'aucun  indice ^  même  léger,  n'est 
venu  la  fortifier. 

Adélaïde  de  Gicé  ne  voyait  aucun  chouan. 

Elle  en  eût  vu ,  que  certes  elle  ne  serait  pas 
plus  criminelle.  Et  où  en  serions-nous  donc  de 
la  révolution ,  si  ces  odieuses  ^iénominations,  que 
le  Gouvernement  a  porté  tous  les  esfNrits,  autant 
qu'il  l'a  pu ,  à  oublier  y  pour  se  confondre  sous 
une  même  bannière  ,  dans  une  inviolable  et 
réelle  fraternité ,  partageaient  encore,  d'une  ma- 
nière tranchante ,  tous  les  citoyens  ;  en  sorte 
qu'il  ne  fut  pas  permis  de  se  rapprocher  de  ceux 
qui  jadis  les  ont  portées ,  et  qui  sont  revenus  de 
bonne  foi  au  sein  maternel  de  la  commune  pa- 
trie ,  sous  peine  d'être  traités  comme  leur  com- 
plice, à  l'instant  où  un  homme  de  leur  parti 
commettrait  un  crime  ? 

Adélaïde  de  Gicé  en  eût  donc  pu  voir  fort 
innocemment  ;  elle  eût  pu  avoir  quelques  rap- 
prochemens  avec  des  hommes  de  son  pays.  Mais 
elle  vit  dans  la  retraite.  Ge  qui  aurait  pu  arri* 
ver  n'est  pas  arrivé  ;  elle  n'en  a  vu  aucun» 

Tous  ses^apiers ,  même  les  plus  secrets ,  même 
ceux  qui  traitent  des  affaires  de  sa  conscience  et 
de  sa  religion ,  ont  été  saisis  :  il  ne  s'y  est  pas 
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trouré  une  lettre  d*un  chouan ,  pas  même  dans 
aucun  le  nom  d*un  chouan. 

Soixante-deux  témoin^  ont  été  entendus  :  pas 
un  n*a  déclaré  ni  qu'Adélaïde  de  Cicé  tînt  à  ce 
parti  y  ni  qu'elle  en  vît  les  chefs  ou  les  dé- 
fenseurs. 

Dans  cette  absence  totale  de  preuves  sur  cha- 
cun des  faits  qui  constituent  Taccnsation  dirigée 
contre  Adélaïde  de  Cicé ,  il  n'était  pas  besoin  , 
sans  doute  ;  que  la  plus  respectable  moralité  vînt 
repousser  jusqu'au  soupçon. 

Mais  j'ai  dû  vous  rendre  compte  de  la  con- 
duite d'Adélaïde  de  Cicé  dans  les  différentes  épo- 
ques de  sa  vie ,  et  vous  avez  vu  qu'elle  cultiva 
constamment  la  vertu;    et  c'est  parce   qu'elle 
l'aima  toujours  qu'elle  se  trouve  impliquée  dans 
ce  cruel  procès.  Il  fallait  aux  monstres  qui  ont 
abusé  de  sa   simplicité  et   de  sa  bienfaisance 
nne  retraite  qu'ils  crussent  impénétrable  pour  la 
justice  humaine.  Ils  ont  bien  senti  que  plus  le 
voile  sous  lequel  ils  se  cacheraient  serait  respec- 
table ,  el  moins  on  serait  mené  à  l'idée  de  soup- 
çonner qu'il  les  couvrît.  Il  leur  fallait  une  inno- 
cente complice  ,  qui ,  par  son  amour  de  l'or- 
dre ,  par  ses  pratiques  habituelles  de  ce  qu'il  y 
a  de  bon  et  d'utile  ,  par  l'ensemble  touchant  des 
qualités  les  plus  estimables ,  fit  en  quelque  sorte 
l>aisser  les  yeux  à  là  police  elle-même.  Celte 
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vertueuse  complice  ,  ik  se  la  sont  procurée  a 
force  de  ruses  et  d'impostures  de  leur  part ,  a 
force  de  bieofaisaoce ,  de  compassion  et  de  bonoç 
opinion  d'autrui  j  de  la  part  d'Adélaïde  dç  Gicé* 
Ils  ont  indignement  trompé  la  vertu  y  et  la  vertu 
déçue  a  tendula  main  au  crime ,  croyant  la  tCOclr€ 
au  malheur. 

Mais  la  vertu  ^  parce  qu'elle  a  été  le  jouet  di 
la  malignité  ou  de  sa  propre  erreur,  nen  estpa» 
moins  la  vertu.  Celle  d'Adélaïde  de  Gicé  fut  saofr 
tache  ;  le  vengeur  public  lui-m^me ,  malgré  la- 
sévérité  de  son  ministère ,  n'a  pu  s'empéc)i^ 
dy  rendre  hommage  ;  seulement  il  a  dit  qu'il 
n'était  pas  sans  exemple  qu'une  vertu  religieuse 
dégénérât  en  fanatisme  propre  aux  plus  grands 
excès  y  ou  ne  cachât  une  basse  hypocrisie ,.  capa- 
ble ,  dans  le  silence  y  de  préparer  des  crimes. 

Pourrait-il  donc  être  nécessaire  que  je  com- 
battisse l'une  ou  l'autre  de  ces  avilissantes  suppo- 
sitions ? 

Adélaïde  de  Cicé  une  fanatique  ! 

Il  suffit  ,  citoyens  jurés  ,  de  sa  contenance 
dans  cette  affaire  pour  détruire  jusqu'au  germe 
de  celte  idée. 

Un  fanatique,  lorsque ,  par  principe  religieux, 
il  a  commis  un  grand  crime ,  ne  s'en  cache  paS; 
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ne  le  désavoue  pas;  il  s'eo  glorifie.  C'est  cg  qu$ 
nous  attestent  les  fastes  de  l'histoire. 

Quand  Jacques  Clément  etRavaillap  venaieo} 
de  frapper  le  chef  d'uo  graqd  peuple  1  quand 
Charlotte  Cordaj  ,  entraînée  p^ir  up  fanatisme 
d'un  autre  ordre ,  venait  de  faire  couler  le  sang 
d'un  homme  dont  le  nom  rappelle  l'idée  de  I9 
cruauté  en  délire  ,  tous  ils  bravaient  tous  les  re- 
gards, et  demandaient  la  mort  comme  un  Ipn- 
negr  ou  une  récompense.  Les  fanatiques  re}i«- 
gienx  s'écriaient  :  «  C'est  moi ,  moi  le  meurtrier 
«  du  tjrran  ;  je  l'ai  immolé  a  mon  Pieu.  Appré- 
M  tex  vos  tortures  ^  faites  paraître  vo$  bour- 
u  reaux  :  il  me  tarde  de  cueillir  la  palme  im- 
«  mortelle  du  martyre  ;  il  me  tarde  4'âU6r  gpû^ 
«  ter  les  fruits  de  ma  glorieuse  actipn  dan$  le 
«  sein  de  celui  qui  me  l'a  inspirée,  p 

Voilà  le  langage  des  fanatiques.  Est-ce  celui 
d'Adélaïde  de  Cicé  ?  Elle  se  défend  avec  bprreur 
de  ridée  qu'elle  ait ,  non  point  participé  ,  mais 
même  applaudi  au  crime.  Si  elle  eût  pris  quel- 
que part  à  ce  crime  odieux  par  une  borrib}^ 
exagération  des  idées  religieuses»  elle  s'en  fe- 
rait honneur^  ou  elle  ne  serait  pas  conséquente 
à  son  fanatisme. 

Mais  n'est-elle  pas ,  du  moins ,  une  hypocrite? 

Je  n'ignore  pas,  citoyens  jurés,  que ,  dans  ces 
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dernierstempSy  nous  avons  vu  quelques  hommes  » 
que  jadis  on  soupçonnait  peu  de  piété ,  devenir 
tout  à  coup  politiquement  dévots*  L'on  a  pu , 
pour  quelques-uns ,  élre  tenté  de  croire  qu'il  y 
avait  dans  leur  équivoque  conversion  k  une  reli- 
gion qui ,  pour  ainsi  dire ,  avait  cessé  d'exister , 
moins  d'amour  pour  cette  religion ,  que  de  haine 
pour  la  révolution  qui  avait  menacé  de  l'anéantir. 
Mais  observez  bieix  la  conduite  de  ces  dévots 
posthumes,  ils  se  démasquent  eux-mêmes  par 
la  discordance  qu'ils  laissent  régner  entre  leurs 
maximes  et  leurs  actions;  de  fastueuses  génu- 
flexions dans  les  temples;  dans  leurs  maisons, 
Fégoïsme  et  l'orgueil  :  au  pied  des  autels ,  la 
cendre,  la  haire,  et  les  sanglots  de  pénitence; 
tous  les  plaisirs  et  toutes  les  voluptés  dans  leurs 
délicieuses  retraites. 

Voilà  les  hypocrites. 

Mais  Adélaïde  de  Cicé  ! 

Etait-ce  une  hypocrite,  quand,  à  l'âgé  de 
vingt-un  ans,  entourée  de  tous  les  genres  de 
séduction ,  elle  résistait  à  la  voix  enchanteresse 
des  plaisirs,  pour  aller  dans  les  plus  dégoùtaos 
réceptacles  de  l'indigence  porter  à  ceux  qu'on 
y  voyait  languir,  et  des  secours  et  sa  fortune 
qu'elle  leur  prodiguait  y  et  ses  soins  les  plus  em- 
pressés ,  et  ses  précieuses  consofetions.  Pourquoi 
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eût  elle  été  hypocrite  alors?  et  contre  qui  se  pré- 
parait-elle à  conspirer ,  il  y  a  trente  ans  ? 

Etait-ce  une  hypocrite^  lorsque^  s'imposant 
au  nom  de  la  religion  toutes  les  privations  des 
cloîtres  f  elle  restait  néanmoins  dans  le  monde  , 
non  pour  s'y  livrer  à  ses  plaisirs ,  mais  pour  j 
trouver  plus  d'occasions  de  faire  du  bien  ;  lorsque, 
loin  des  monastères  dont  elle  suivait  les  règles 
sans  s'y  affilier^  elle  ne  donnait  pas  même  pour 
aliment  à  sa  piété  noble  et  désintéressée  l'am- 
bition des  dignités  ecclésiastiques ,  qu'il  lui  eut 
été  si  facile  d'obtenir  ? 

Etait-ce  une  hypocrite  y  quand  elle  allait  pia*- 
cer  son  lit  près  de  celui  de  sa  femme-de-chambre 
malade  ;  lorsque ,  donnant  l'exemple  de  cette 
égalité  chrétienne  9  qui  n'est  pas  si  loin  qu'on 
le  croit  de  l'égalité  philosophique ,  elle  rendait 
à  cette  femme ,  devenue  sa  semblable  par  ses 
maux,  des  services  qui,  aux  yeux  des  préjugés 
d'alors,  devaient  paraître  bien  ridicules? 

Etait-ce  une  hypocrite,  quand,  jusqu'à  la  ré- 
f  olution ,  elle  se  condamnait  à  vivre  pauvre- 
ment, avec  sa  femme-de-chambre ,  dans  un  cou- 
vent, à  600  liv.  de  pension  par  an ,  pour  assister 
les  individus  du  reste  de  sa  fortune  ? 

Etail-ce  une  hypocrite ,  qui  ramassait  au  Luxem- 
bourg un  pauvre  tout  couvert  de  vermine  et  de 
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haiUens  ;  qui  accueillait  avec  uqe  fratemitc  si 
touchante  cette  I>enne  femme  da  faubomi^ 
Saint-*MaFceau ,  que ,  pendant  plus  de  deux  mois , 
elle  allait  panier  chez  elle  de  ses  propres  mains; 
qui  prodiguait  les  soins  les  plus  paliens  et  les . 
plus  délicats  à  ce  portier  couvert  de  olous^  q>'tf 
vaient  fui  les  médecins  eux-mêmes? 

Était-ce  une  hypocrite  enfin,  et  obéissait^ 
elle  au  fanatisnie  politique ,  quand  elle  CBVOjFtit 
des  secours  &  un  défenseur  de  la  patrie ,  a  on 
conscrit ,  comme  ^a  mère  et  sa  soepr  Font  bier 
déposé? 

Non  y  Adélaïde  d^  Gicé  n^est  pas  une  hypo- 
crite :  c'est  une  femme  vraiment  religieuse  ;  c'est 
une  femme  qui  aurait  fait  adorer  le  christianisme 
par  tout  le  monde  ^  si  tous  ceux  qui  le  pratiquent 
avaient  su  l'honorer  comme  elle. 

Ici  se  termine  y  citoyens  jurés  j  la  défense  que 
j*ai  dû  vous  présenter.  Et  qu'il  me  soit  penais 
de  le  dire  du  fond  de  ma  conscience  ;  si  quelque 
chose  a  pu  me  paraître  surprenant  dans  cette 
aiFaire ,  c'est  qu'au  milieu  de  ce  soulèvement  de 
témoignages  incorruptibles ,  et  d'innolmbrables 
vraisemblances  qui ,  de  toutes  parts  ,  sortaient 
de  la  vie  entière  d'Adélaïde  de  Gicé  pour  fvo» 
clamer  son  innocence ,  j'aie  eu  besoin  de  la  dé- 
fendre. Pour  qu'elle  n'ait  point  été  enlevée, 
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même  au  soupçon ,  par  cette  escorte  de  vertus 
qui  ne  Tout  jamais  quittée ,  il  a  fallu  et  toute 
rborreur  qu'a  laissée  après  lui  un  attentat  qui 
menaçait  la  patrie  entière»  et  toute  la  compasr- 
sion  qu'ont  inspirée  ces  touchantes  yictime^  3ur 
lesquelles ,  daas  CQ  luomept ,  ^omt)eot  eacx)re 
mes  regards, 

Ab  !  sans  doute ,  qu'elles  soient  vepgées  !  Quel 
est  rhomme  sans  entrailles  qui ,  ep  les  voyant  1 
pourrait  ne  pas  exprinxei^'  ce  vœu  ? 

Mais  c'est  au  nom  de  ces  déployables  victimes 
mêmes ,  dont  aucune  ,  je  les  en  atteste  toutes , 
n'élèverq  la  vqîx  pour  me  démentir,  que  je  vous 
dirai  :  Vengez  -les  avec  le  sang  des  coupables  ; 
mais  ce  ne  serait  pas  pour  elles  une  vengeance^ 
hélas  !  ce  serait,  au  contraire,  un  nouveau  mal- 
heur^ un  sujet  de  deuil  de  plus ,  si,  a  leur  occa- 
sion ,  dans  le  sang  des  coupables  se  confondait  le 
sang  des  innocens. 

Le  crime  du  3  nivôse  a  fait  des  orpbelins  ; 
rendez  à  la  société  celle  qui ,  pendant  trente 
années  entières,  Tut  la>mcre  de  tous  les  orphe- 
lins. 

Ce  crime  a  fait  des  vinives;  rendez  a  la  so- 
eiété  celle  par  qui  les  veuves  furent  secourues  et 
consolées. 

Ce  crime  a  fait  des  pauvres;  reniez  à  la  so^ 
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ciélé  celle  par  qui  il  n*y  aurait  plus  un  seul  pauvre, 
si  cela  eût  été  en  sa  puissance. 

Ce  crime  a  fait  des  blessés  ;  rendez  à  la  société 
celle  à  qui  tant  d'infirmes  et  de  blessés  ont  dû 
leur  soulagement. 

Ce  crime  enfin  a  frappé  même  un  de  nos  frères 
d'armes  ;  rendez  à  la  société  celle  qui ,  dans  son 
universelle  charité ,  sut  quelquefois  faire  arriver 
d'utiles  secours  jusqu'à  nos  défenseurs. 

J'ai  fait  serment ,  jurés,  de  défendre  Adélaïde 
de  Cicé  en  inspectant  la  vérité  :  je  le  jure  de 
nouveau  ;  j'ai  rempli  mon  devoir. 

Vous  avez  fait  serment  de  n'écouler  aucune 
prévention  et  d'absoudre  l'innocence  ;  vous  rem- 
plirez le  vôtre.  » 

Ces  plaidoiries  terminées ,  ainsi  que  plusieurs 
autres,  dont  on  croit  inutile  de  rendre  compte, 
le  président  fait  son  résumé  et  pose  les  ques- 
tions suivantes  : 

1 .  «  A-t-il  existé  au  commencement  de  nivôse 
dernier  un  complot  teûdant  au  meurtre  da 
Premier  Consul?  i 

1.  Y  a-l-il  eu  aiîtas  de  poudre,  mitraille, 
balles  et  pierres ,  pour  l'exécution  de  ce  complot? 

5.  Ces  munitions  ont -elles  servi  à  composer 
une  machine  meurtrière? 
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4.  Celle  machine  a-t-elle  élé  composée  pour 
Texéculion  de  ce  complot? 

5.  Francois-Jean ,  dit  Carbon ,  dit  le  Petit- 
François ,  dit  Constant ,  est-il  convaincu  d'avoir 
coopéré  à  ce  complot? 

6.  L'a-t-il  fait  dans  le  dessein  d'en  faciliter 
Texécution  ? 

7.  Pierre -Robinault ,  dit  Saint-Réjant ,  dit 
Pierrot,  dit  Soyer,  dit  Sollier,  dit  Pierre-Martin , 
est-il  convaincu  d'avoir  coopéré  à  ce  complot  ? 

8.  L'a~t-il  fait  dans  le  dessein  d'en  faciliter 
l'exécution  ? 

1 1 .  Adélaïde-Marie  Champion  de  Cicé  est-elle 
convaincue  d'avoir  coopéré  à  ce  complot? 

13.  L'a-t-elle  fait  dans  le  dessein  d'en  faciliter 
l'exécution?  » 

Mêmes  questions  à  l'égard  des  autres  accusés. 

Les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  des 
délibérations  à  midi  et  demi.  —  A  cinq  heures  ils 
rentrent,  et  rapportent  leur  déclaration^  portant 
en  substance  que  le  fait  de  la  machine  et  d'un 
complot  tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul 
est  constant  ;  que  Carbon  et  Saint-Béjant  sont 
convaincus  d'avoir  participé  à  ce  complot  ; 
i^ Adélaïde  de  Cicé  et  les  autres  accusés  n'en 
sont  point  convaincus. 
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En  conséquence  ^  et  lé  mêMe  jôuf  1 6  gèiiniiial , 
jugement  du  Tribunal  ctittiinel  qui  eondatnnè  à 
là  peiné  de  mort  Garbàn  el  SmlM-Ré/ant  ^  et  ac- 
quitte les  autres  aecbsés. 

Les  deux  condatnnés  iê  ^litirureât  en  cassa- 
tion ;  mais  leur  pourvoi  n'ayant  été  soutéilu  d  au- 
ti«n  tnôyen ,  il  fut  rejeté  pufetnènt  et  simple- 
Hient^  par  arrêt  de  là  Ct^iir  de  ëdssâtiott ,  te  29  dti 
itiénie  mois. 


FIJN   DU   PREMIER   YOLUXE. 
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accusés  de  conspiration  contre  la  per* 
sonne  du  Premier  Consul. 


Hiir  février  i8o4  (pluviôse  an  12  ),  le  bruit  se 
répand  tout  à  coup  dans  Paris  que  le  gént  rai 
Moreau  a  été  arrêté  par  ordre  supérieur  et  ren- 
fermé dans  la  tour  du  Temple.  Uue  affiche  pla- 
cardée à  tous  les  coins  des  rues  et  carrefours  an- 
nonce qu'il  a  été  arrêté  comme  complice  d'une 
a.  I 
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uoQvelle  conspiration  formée  contre  les  jours  du 
Premier  Consul  par  une  troupe  de  brigands  vo- 
mis par  TAngleterre ,  et  parmi  lesquels  on  dé- 
signe singulièrement  V ex-général  Pîchegru ^ 
le  fameux  Georges  Cadoudal,  qualifié  an- 
cien chef  de  brigands,  V  ex-marquis  DeRjp'IEHE, 
qualifié  affidé  actuel  du  ci-devant  Comte  d* Artois, 
les  deux  frères  Arniand  et  Jules  de  Polignac, 
Cas  ter,  Rochelle  ^  Bouvet  de  Lozier,  etc. 

Le  Journal  officiel  et  les  autres  publient  le 
rapport  suivant  du  Grand -Juge  ministre  de  la 
justice  : 

«  Citoyen  Premier  Consul, 

c(  De  nouvelles  trames  ont  été  ourdies  par  l^Ao- 
gleterre  ;  elles  l'ont  été  au  milieu  de  la  paix 
qu'elle  avait  jurée;  et  quand  elfe  violait  le  traité 
d'Amiens,  c'était  bien  moins  sur  ses  forces  qu'elle 
compt^iit  que  sur  le  succès  de  ses  machinations. 
Mais  le  Gouvernement  veillait  ;  l'œil  de  la  po- 
lice suivait  tous  les  pas  des  agens  de  l'ennemi  : 
elle  comptait  les  démarches  de  ceux  que  son  or 
ou  ses  intrigues  avaient  corrompus.  Enfin,  la 
toile  paraissait  achevée  ;  déjà ,  sans  doute ,  on 
s'imaginait  à  Londres  entendre  l'explosion  de 
cette  mine  qu*on  avait  creusée  sous  nos  pas.  On 
y  semait  du  moins  les  bruits  les  plus  sinistres ,  et 
L'on  s  y  repaissait  des  plus  coupables  espérances. 
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'  ce  Tout  à  coup  les  artisans  de  la  conspiration 
sont  saisis;  les  preuves  s'accumulent,  et  elles 
sont  d'une  telle  force ,  d'une  telle  évidence , 
qu'elles  porteront  la  conviction  dans  tous  les  es- 
prits. Georges  et  sa  bande  d'ass<issins  étaient  res* 
tes  à  la  solde  de  l'Angleterre  ;  ses  agens  parcou- 
raient encore  la  Vendée ,  le  Morbihan ,  les  Côtes- 
du-  Nord ,  et  y  cherchaient  en  vain  des  partisans, 
que  la  modération  du  Gouvernement  et  des  lois 
leur  avait  enlevés.  Pichegru ,  dévoilé  par  les  évé* 
nemens  qui  précédèrent  le  1 8  fructidor  an  5 , 
dévoilé  surtout  par  cette  correspondance  que  le 
général  Moivau  avait  adressée  au  Directoire, 
Pichegru  avait  porté  en  Angleterre  sa  haine 
contre  sa  patrie.  En  l'an  8 ,  il  était  avec  f^illot 
à  la  suite  des  armées  ennemies ,  pour  se  rallier 
aux  brigands  du  midi.  Eh  l'an  9,  il  conspirait 
arec  le  comité  de  Bareuth  ;  depuis  la  paix  d'A* 
miens,  il  était  encore  le  conseil  et  l'espoir  des 
ennemis  de  la  France.  La  perfidie  britannique 
associe  Georges  à  Pichegru  j  l'infâme  Geoiges  à 
ce  Pichegru  que  la  France  avait  estimé ,  qu'elle 
avait  voulu  long- temps  croire  incapable  d'une 
trahison  !  En  Tan  1 1 ,  une  réconciliation  crimi- 
oelle  rapproche  Pichegru  et  le  général  Moreau, 
deux  hommes  entre  lesquels  l'honneur  devait  met- 
tre une  haine  éternelle.  La  police  saisit  à  Calais  un 
de  leurs  agens ,  au  moment  otk  il  retournait  pour 
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la  seconde  fois  en  Angleterre.  Cet  homme  est 
sous  sa  main,  avec  toutes  les  pièces  qui  cons- 
tatent la  réalité  d'un  raccommodement  inexpli- 
cable alors  y  ^i  les  nœuds  n'en  avaient  pas  été 
formés  par  le  crime. 

ce  A  l'arrestation  de  cet  agent,  le  général 
Moreau  paraît  un  moment  agité.  Il  fait  des  dé- 
marches obscures  pour  s'assurer  si  le  Gouverne- 
ment est  instruit.  Mais  tout  se  tait;  et  lui-mémei 
rendu  à  sa  tranquillité  y  il  tait  au  Gouvernement 
un  événement  qui  a  droit  d'alarmer  sa  surveil- 
lance ;  il  le  tait ,  lors  même  que  Pichegru  est  appelé 
publiquement  aux  conseils  du  ministère  britan- 
nique y  lorsqu'il  s'unit  avec  éclat  aux  ennemis  de 
la  France.  Le  Gouvernement  ne  voulut  voir  dans 
son  silence  que  la  crainte  d'un  aveu  qui  l'aurait 
humilié,  comme  il  n'avait  vu  dans  son  éloisrne- 
ment  de  la  chose  publique  y  dans  ses  liaisons 
équivoques ,  dans  ses  discours  plus  qu'indiscrets, 
que  de  l'humeur  et  un  vain  mécontentement 
Le  général  Moreau  y  qui  devait  être  suspect 
puisqu'il  trait  lit  secrètement  avec  l'ennemi  de  sa 
patrie,  qui,  sur  ce  soupçon  plus  que  légitime, 
eût  été  arrêté  à  tou(e  autre  époque ,  jouissait 
tranquillement  de  ses  honneurs,  d'une  fortune 
immense  et  des  b^enfa  ts  de  la  République. 

«  Cej  endant  les  événemehs  se  pressent  ;  Zfl- 
folluis,  i'anû,  ie  confident  de  Pichegru ,  va  fur- 
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tivement  de  Paris  à  Londres^  revient  de  Londres 
à  Paris ,  porte  à  Pichegni  les  pensées  du  général 
AfoFvait ,  rapporte  au  général  Moreau  les  pensées 
et  les  desseins  de  Pîchegru  et  de  ses  associés.  Les 
brigands  de  Georges  préparent,  dans  Paris  même, 
tout  ce  qui  esl  nécessaire  à  Texéculion  des  projets 
communs.  Un  lieu  est  assigné  entre  Dieppe  et  le 
Tréportjloin  de  toute  inquiétude  et  de  toute  sur- 
veillance, où  les  brigands  de  l'Angleterre,  con- 
duits par  des  vaisseaux  de  guerre  anglais ,  débar- 
quent sans  être  aperçus ,  où  ils  trouvent  des 
hommes  corrompus  pour  les  recevoir ,  des  hom- 
mes payés  pour  les  guider,  pendant  la  nuit,  de 
stations  en  stations  convenues ,  et  les  amener  jus- 
qu'à Paris.  A  Paris ,  des  asiles  leur  sont  ménagés 
dans  des  maisons  louées  d'avance ,  où  sont  des 
gardiens  affîdés  ;  ils  en  ont  dans  plusieurs  qnar- 
!iers .  dans  plusieurs  rues ,  à  Chaillot ,  dans  la 
rue  du  Bic,  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  j 
dans  le  Marais. 

a  Un  premier  débarquement  s'est  opéré  ;  c'é- 
tait Georges  avec  huit  de  ses  brigands.  Georges 
retourne  sur  les  côtes  pour  assister  au  débarque- 
ment de  Coster  Saint-Victor  (condamné  par  le 
jugement  rendu  sur  l'^ftaire  du  5  nivôse  )  ,  et  de 
dix  autres  brigands.  Dans  les  premiers  jours  de 
ce  mois  ^  un  troisième  débarquement  s'eftectue  ; 
c'est  Picliegru ,   Laj allais  ,  Armand-  Gaillard , 
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frère  de  Raoul ,  Jean  Marie ,  un  des  premiers 
afBdés  de  Georges  y  et  quelques  autres  brigands 
de  celte  espèce.  Georges,  avec  Joyau ,  dit  d^j^s- 
sas^  Saint-Vincent,  et  Picot  y  dit  le  Petit,  vont 
au-devant  de  ce  troisième  débarquement  :  la 
réunion  se  fait  à  la  ferme  de  la  Poterie.  Un  qua- 
trième débarquement  est  attendu.  Les  vaisseaux 
sont  en  vue;  mais  les  vents  contraires  les  empê- 
chent d'approcher  :  il  y  a  peu  de  jours  encore 
qu'ils  faisaient  les  signaux  de  reconnaissance. 

(c  Georges  et  Pichegru  arrivent  à  Paris;  ib 
sont  logés  dans  la  même  maison ,  entourés  d'une 
trentaine  de  brigands,  auxquels  Georges  comr- 
mande.  Ils  voient  le  général  Aforeauj  on  con- 
naît le  lieu ,  le  jour ,  Theure  où  la  première  con- 
férence s'est  tenue;  un  second  rendez-vous  était 
convenu  ,  et  ne  s'est  pas  réalisé  ;  un  troisième , 
un  quatrième  ont  eu  lieu  dans  la  maison  du  gé- 
néral Moreau.  Cette  présence  de  Geof^s  et  de 
Pichrgru  à  Paris,  ces  conférences  avec  le  géné- 
ral Moreau  sont  constatées  par  des  preuves  in- 
contestables et  multipliées.  Les  traces  de  Georges 
et  de  Pichegru  sont  suivies  de  maison  en  maison. 
Ceux  qui  ont  aidé  à  leur  débarquement ,  ceux 
qui,  dans  l'ombre  de  la  nuit,  les  ont  conduits 
de  poste  en  poste ,  ceux  qui  leur  ont  donné  asile 
à  Paris,  leurs  confidens,  leurs  complices,  Lajol* 
lais,  leur  principal  intermédiaire ,  le  général 
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Moreau ,  sont  arrêtés  :  les  eflels  et  les  papiers  de 
Pichegru  sont  saisis ,  et  la  police  suit  ses  traces* 
avec  une  grande  activité. 

tt  L'Angleterre  voulait  renverser  le  Gouver- 
nement, et,  par  ce  renversement ,  opérer  la  ruine 
de  la  France ,  et  la  livrer  à  des  siècles  de  guerres 
civiles  et  de  confusion.  Mais  renverser  un  Gou-* 
vernement  soutenu  par  l'affection  de  trente  mil* 
lions  de  citoyens,  et  environné  d'une  armée  forte,, 
brave  9  £dële,  c'était  une  tâche  à  la  fois  au- 
dessus  des  forces  de  l'Angleterre  et  de  celles  de 
TEorope  :  aussi  l'Angleterre  ne  ^rétendaîl-elle 
y  parvenir  que  par  l'assassinat  du  Premier  Con- 
sul, et  en  couvrant  cet  assassinat  de  l'ombre  d'un 
homme  qui  défendait  encore  le  souvenir  de  ses 
services. 

(c  Je  dois  ajouter  que  les  citoyens  ne  peuvent 
concevoir  aucune  inquiétude.  La  pins  grande 
partie  des  brigands  est  arrêtée ,  le  reste  en  fuite 
et  vivement  poursuivi  par  la  police.  Aucune  classe 
de  citoyens,  aucune  branche  de  l'administra- 
tion n'est  atteinte  par  aucun  indice ,  par  aucun 
soupçon. 

«  Je  ne  donnerai  point  de  plus  amples  déve- 
loppemens  dans  ce  rapport  :  vous  avez  vu  toutes 
les  pièces;  vous  ordonnerez  que  toutes  soient 
mises  sous  les  regards  de  la  justice.  » 

Un  sénatus-constilte  déclare  suspendre  la  loi . 
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des  jurés  ^  relalivementà  cette  conspiration,  et 
ordonne  qu'elle  sera  jugée  par  les  seuls  juges  da 
Tribunal  criminel  et  spécial  dû  département  de 
la  Seine. 

Une  autre  loi  enjoint  à  tous  les  citojens  qui 
pourraient  avoir  connaissance  de  la  retraite  des 
brigands  désignés  et  non  encore  arrêtés ,  de  les 
dénoncer  sur-le-champ  aux  autorités ,  et  pro- 
nonce peine  de  mort  contre  ceux  qui  leur  don- 
neraient asile. 

Les  barrières  de  Paris  sont  fermées  pendant 
plusieurs  jours.  L'entrée  et  la  sortie  sont  soumises 
à  des  (brmalités  et  vérifications  de  la  plus  grande 
rigueur. 

Presque  tous  les  individus  signalés  sont  succès- 
sivenjent  saisis,  interrogés  et  mis  en  jugement. 

Quant  au  général  Picheffru,  on  se  rappelle 
qu'après  avoir  été  arrêté  et  renfermé  dr  ns  la  tour 
du  Temple ,  il  fut  trouvé  un  matin,  le  16 germi- 
nal, étendu  mort  dans  son  lit;  qu'un  procès- 
verbal  fut  dressé  à  TefTet  de  constater  que  lui- 
même  s'était  étranglé  à  l'aide  de  sa  cravate  for- 
tement nouée,  et  dans  laquelle  il  aurait  passé  un 
petit  bâton ,  m  forme  de  tourniquet,  qu'il  aurait 
lui-même  tourné  de  ses  propres  mains ,  jusqu'à 
ce  que  la  strangulatation  ait  été  effectuée. 

La  séance  publique  du  Tribunal  criminel  s'ou- 
vrit le  25  floréal  an  ]'>.  Les  accusés,  au  nombre 
de  quarante-^ept,  étaient  rangés  sur  trois  lignes  { 
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Georges  Cadoudal  en  tête  de  la  première  ;  le  gé- 
néral Moreau  en  tète  de  la  secoude. 

Après  plusieurs  jours  de  débats ,  voici  quel  fut 
le  résumé  du  procureur  gén.  imp.  (M.  Gérard)  : 

cr  Les  hommes  éclairés  et  impartiaux ,  les  auiis 
de  la  liberté ,  c'est-à-dire ,  de  celle  dont  on  peut, 
dont  on  doit  jouir  dans  l'ctat  social  bien  orga- 
nise ;  les  Français  qui  chérissent  leur  patrie  par 
dessus  tout^qui  suivent  lui  sacrifier  leurs  passions , 
leur  amour-propre^  leur  intérêt  personnel;  tous 
ceux  enfin  qui  désirent  fortement  sa  tranquillité, 
sa  gloire  et  son  bonheur,  bénissaient  un  Gouver- 
nement qui  leur  avait  rendu  de  si  précieux  avan- 
tages. 

C  est  surtout  à  l'époque  trop  mémorable  de 
rhorrible  journée  du  5  nivôse  que  ce  sentiment 
se  dévelop'vi  de  la  manière  la  plus  générale  et  la 
plus  énergique  :  cette  journée ,  qui  vit  commettre 
un  attentat  dont  les  annales  du  genre  humain  res- 
teront souillées  ;  cet  attentat  conçu  ,  médité ,  dis- 
cuté, adopté  dans  le  cabinet  britannique,  et 
exécuté  par  des  brigands  à  sa  solde,  par  des  bri- 
gands qu'il  a  recueillis  depuis  pour  leur  donner 
sans  doute  encore  de  pareilles  missions  ;  ce  crime 
enfin  aussi  atroce,  qu'heureusementil  fut  inutile, 
apprit  aux  hommes  les  plus  indiflTérens  à  connaî- 
tre ce  que  nous  avions  à  attendre  de  la  politique 
antisociale  de  ce  cabinet  corrupteur. 
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C'est  alors  que ,  partant  leurs  regards  en  ar- 
rière,  les  Français  contemplèrent  avec  effroi  le 
tableau  des  malheurs  o^^casionés  à  leur  patrie 
|>ar  rinfâme  politique  de  TAngleterre  :  c'est 
alors  qu'éclairés  par  l'expérience  des  faits ,  ils 
reconnurent  que  ce  qui  avait  précédé^  ce  qui 
avait  accompagné  presque  toutes  les  époques  de 
notre  révolution,  s'était  ressenti  de  l'influence 
funeste  de  ce  Gouvernement  déloyal. 

Cette  vérité,  mise  en  opposition  avec  un  Gou- 
vernement réparateur^  avait  régénéré  l'esprit 
public  en  France. 

Depuis  rheureuse  époque  du  18  brumaire, 
chaque  jour  de  grandes  choses ,  de  bonnes  choses, 
d'excellentes  lois,  de  grands  bienfaits  avaient 
accru  l'amour ,  l'admiration  et  la  confiance  des 
Français,  pour  celui  qui  tenait  les  rênes  du  Gou- 
vernement. 

Telle  était  notre  position ,  au  moment  où  le 
premier  rapport  du  grand-juge,  ministre  de  la 
justice,  nous  apprit  qu'une  poignée  de  factieux, 
de  brigands ,  reste  impur  de  la  guerre  civile ,  que 
d'indignes  Français,  corrompus,  armés,  sou- 
doyés et  conduits  par  nos  plus  implacables  enne-» 
mis ,  avaient  été  revomis  par  eux  au  milieu  de 
leur  patrie;  de  leur  patrie  dont  ils  ont  si  longtem]» 
déchiré  le  sein';  de  leur  patrie,  dont  ils  ont  si 
souvent  fait  couler  les  larmes;  de  leur  patrie, 
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dont  ils  ont  méprise  rincliilgtfnce ,  et  repoussé  les 
vœux. 

Et  qu'y  venaient-ils  faire?  Ils  venaient  y  se- 
mer de  nouveaux  germes  de  corruption  y  de 
Kaîne  ,  de  discorde  et  de  guerre  civile.  Ils  ve- 
naient pour  détruire  le  Gouvernement  qu'elle 

I 

avait  choisi^  Gouvernen^ent^qui  la  replacée  au 
rang  dont  elle  ne  veut  plus  sortir^  d'où  elle  ne 
sortira  jamais;  au  rang  de  l'une  des  plus  grandes, 
^es  plus  éclairées  y  des  plus  magnanimes  et  des 
plus  puissantes  nations  de  la  terre.  Us  y  venaient 
pour  détruire 9  pour  assassiner  le  Grand  Homme 
c|uc  cette  grande  nation  a  choisi  pour  son  chef 
inamovible,  parle  premier  acte  qui  ait  véritable- 
ment mis  la  souveraineté  du  peuple  en  action^ 
par  l'acte  le  plus  authentique ,  le  plus  solennel 
ît  le  plus  universel  de  cette  volonté  souveraine. 
Voilà ,  magistrats ,  le  premier  aperçu  que  pré- 
sente ce  procès  sur  lequel  l'intérêt ,  l'humanité 
ippelle  l'attention  de  l'Europe  ;  sur  lequel  Tin- 
érêl  de  la  patrie  et  de  la  justice  appelle  votre 
Lttention  toute  entière.  Voilà  les  nouveaux  pré- 
ens  de  la  nouvelle  Carthage;  voilà  le  projet 
parricide  qui ,  s'il  eiit  réussi ,  replaçait  la  France 
HP  un  volcan  qui,  peut-être,  eût  englouti  un 
ftiart  de  la  génération  présente  ;  voilà  le  crime 
ont  vous  avez  déià  constaté  et  dont  vous  allez 
onstater  les  preuves  avec  moi;  voilà  le  crime 
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dont  le  bras  vengeur  de  la  justice  doit  frapper 
les  trop  coupables  auteurs  et  leurs  complices. 

Mais ,  auparavant  de  vous  présenter ,  dans  qq 
résumé  rapide,  les  preuves  de  cette  conspira- 
tion ,  les  faits  et  les  charges  qui  ^'élèvent  contre 
les  accusés,  il  convient  d'examiner  ici  quel  était 
le  but  des  conspirateurs,  quel  était  Tobjet  de 
ceux  qui  les  soudoyaient ,  quel  eût  été  Teflet  iné- 
vitable dé  la  conspiration. 

Quel  était  le  but  des  conspirateurs?  Ils  vous 
l'ont  déclaré  eux-mêmes,  ils  s'en  sont  vantés 
jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  justice;  ils  vou- 
laient rétablir  le  trône  des  Bourbons. 

Quel  trône  pour  la  France  que  celui  qui  eût 
été  relevé  sur  un  plan  anglais?  quel  trône  pour 
la  France ,  que  celui  sur  les  premières  marches 
duquel  on  eût  vu  ruisseler  le  sang  français?  quel 
trône  que  celui  dont  les  premiers  trophées  et  la 
premiers  ornemens  eussent  été  formés  par  les 
poignards  des  assassins ,  ou  par  les  débris  d  une 
machine  infernale?  quel  trône  enfin  que  celui 
dont  l'éclat  nouveau  n'eût  été  produit  que  parla 
clarté  funèbre  des  brandons  de  la  discorde  et 
des  torches  de  la  guerre  civile?  Voilà  le  trône 
qu  ik  voulaient  rétablir. 

Eb!  qui  voulaient-ils  placer  sur  ce  trône?  qui 
voulaient-ils  placer  à  l'entour  de  ce  trône?  Ds 
vous  l'ont  dit  eux-mêmes;  ils  voulaient  y  pla- 
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ccr  les  resles  d'une  dynastie  expulsée,  d'une  dy- 
nastie dont  les  principaux  membres  se  sont  exi- 
lés volontairement ,  dont  les  principaux  membres 
ont  abandonné  leurdernier  chef,  dont  les  princi- 
paux membres,  en  méprisant,  en  fuyant  un  trône 
constitutionnel,  exposèrent  leur  patrie  à  tous  les 
excès  de  l'anarchie  et  à  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile  ;  dont  les  principaux  membres  ontété 
mendier,  et  mendient  encore  aujourd'hui  les  se- 
cours du  plus  ancien  ennemi  de  leur  maison  et  du 
plus  implacable  ennemi  de  leur  patrie;  dont  les 
principaux  membres,  enfin,  ont  cru  (pour  me 
servir  des  expressions  du  Sénat)  qu'un  chemin 
pour  arriver  à  Paris  pouvait  traverser  Londres. 
Voilà  ceux  qu'ils  voulaient  replacer  sur  le  trône. 
Qui  leur  avait  donné  celte  mission?  était-ce 
la  volonté  du  peuple  français?  était-ce  même  cette 
volonté  présumée?  Non  ,  non^  magistrats,  ils 
1  ont  avoué  dan.s  leurs  déclarations ,  ils  ont  avoué 
dans  leurs  écrits;  ils  ont  dit,  ils  ont  écrit  que 
la  noblesse  était  indifférente ,    le   haut  clergé 
attaché  au  Gous^ernement  ^  le  bas  clergé  dan- 
gei^ux  ,   le  peuple  dans  F  apathie  j  expressions 
énergiques ,    et    qui  signifient    qu'aucune   des 
cl:isses  de  la  société  ne  voulait  de  nouvelles  révo- 
lutions, qu'elles  voulaient  toutes  la  tranquillité 
et  la  prospérité  de  la  patrie ,  dépendantes  de  la 
stabilité  du  Gouvernement  actuel. 
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Ainsi  un  petit  nombre  d  aaibitieux  ^  de  mér 
contens  et  de  sicaires,  osaient  usurper  le  droit 
du  souverain ,  celui  de  déléguer  le  pouvoir  su* 
prénie.  AIi  !   quand  les  malheurs  des  peuples , 
quand  l'oubli  de  leurs  droits  sacrés ,  quand  le 
long  abus  de  leur  patience  et  de  leurs  sacrifices, 
quand  des  désordres  de  toute  espèce  ont  faif 
tomber  un  trône  de  Vétusté  et  de  corruption,  ce 
n'est  pas  devant  trente-trois  millions  d'hommes , 
éclairés  par  douze  ans  de  révolution  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts  y  que  des  êtres  de  cette  espèce 
peuvent  relever  un  trône. 

C'est  à  la  volonté  nationale  toute  entière ,  ba« 
sée  sur  l'intérêt  de  la  patrie ,  préparée  par  d'im* 
portans  services  ,  par  des  succès  glorieux^  par  de 
nombreux  bienfaits ,  par  l'amour,  l'admiratioDct 
la  reconnaissance ,  à  élever  ce  trône  pour  y  pla- 
cer le  pouvoir- entre  les  mains  de  la  sagesse  et  de 
la  justice  y  parce  que  c'est  du  respect  pour  les  lois 
et  du  bon  usage  du  pouvoir  que  dépendent  la  fé- 
licité des  peuples  et  la  gloire  des  empires. 

Maintenant  que  j'ai  examiné  quels  sont  les 
hommes  qui  sont  venus  pour  exécuter  ce  coiU' 
plot  ;  quelle  espèce  de  trône  ils  voulaient  relever; 
quels  sont  ceux  qu'ils  voulaient  y  placer:  exami- 
nons quel  était  le  but  de  ceux  qui  le  soudoyaient. 

Est-il  un  homme  de  bonne  foi  qni>  puisse  pen- 
ser que  l'Angleterre  veuille  rétablir  les  Bourbons 
sur  le  trône  ? 


CONSPIRATION  DE  L*AN  i>.  i5 

.  Ah!  magistrats 9  si  toutes  les  pièces  qui  exis- 
tent au  procès  ne  suffisaient  pas  pour  porter  la 
conviction  dans  tous  les  esprits^  je  vous  dirais  : 
Voulait-il  rétablir  les  Bourbons  sur  le  trône,  ce 
Gouvernement  qui,  depuis  plus  d'un  siècle ,  ne 
faisîiit  que  diffamer  les  Bourbons;  ce  Gouverne- 
uieut  qui ,  dans  le  cours  du  siècle  dernier ,  força 
les  Bourbons  a  signer  la  honte  de  hi  France  ;  ce 
Gouvernement  qui,  au  commencement  de  notre 
révolution  ,  faisait  déclamer  perpétuellement 
dans  ses  st^ances  parlementaires  contre  la  maison 
des  Bourbons  ;  ce  Gouvernement  qui  y  dans  tout 
ce  qu'il  a  fait  pendant  la  révolution^  a  évidem- 
ment démontré  qu'il  voulait  miner,  morceler  la 
France  y  mais  qu'il  ne  voulait  pas  servir  les  Bour* 
bons. 

Que  voulait-il  donc  ce  Gouvernement  anglais? 
Ce  qu'il  voulait  (c'est  la  réponse  à  cette  question 
qu'on  verra  quel  eut  été  Teffet  inévitable  de  cette 
roospiration  )  ;  ce  qu'il  voulait?  L'Asie ,  l'Amé- 
rique ,  l'Europe  entière  vous  le  diront:  il  voulait 
anéantir  ie  seul  contre- poids  qui  existe  en 
Kurope  contre  son  insatiable  cupidité  cl  sou 
ambition  effrénée  ;  il  voulait  rallumer  la  guerre 
civile  en  France;  il  voulait  couvrir  de  ca»- 
d^^vres  les  campcignes  de  l'Ouest  et  de  la  Ven- 
dée ;  il  voulait  inonder  de  sang  les  flots  cpou- 
vantés    de   la   Loire  ;  '  il  voulait  détruire   nos 
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cités ,  Brest ,  Toulon  ,  Marseille ,    Bordeaux , 
Nantes  ,  Lyon.  Tous  nos  porls,  toutes  nos  ailles 
de  commerce  eussent  été  de  nou\ean  les  objets 
de  sa  Fureur  jalouse.  Son  but  était  d'anéantir 
noire  industrie ,  de  ruiner  notre  commerce  et 
nos  manuiaclures  ;  de  nous  mettre  hors  d*état  de 
pouvoir  jamais  opposer  desTorces  suffisantes  à 
son  ambition.  Voilà  quel  eût  été  l'effet  inévitable 
de  cette  conspiration.  El  c'est  ici ,  magistrats,  ce 
qui  caractérise  particuliëreaient  cette  conspirar 
tion  y  c'est  qu'elle  eût  totalement  tourné  au  profit 
de  la  nation  anglaise  ;  c'est-à-dire ,    au  profit 
du  [)lus  implacable  ennemi  de  la  France  ;  c'est 
qu'il  est    impossible,  étant  de  bonne    foi,  de 
se  dissimuler   cette  vérité,  et  que  par  consé- 
quent tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  conspi- 
ration remplissaient  les  vues  perfides  et  atrAces 
du  plus  cruel  ennemi  de  leur  patrie. 

Maintenant,  ai-je  besoin  ,  magistrats,  d'entrer 
dans  le  détail  de  tous  les  faits  que  vous  présente 
l'acte  d'accnsiition  ?  Ces  faits  sont  consignés  daiis 
la  multitude  des  pièces  ofRcielles ,  on  dans  celles 
qui  ont  été  saisies  sur  les  accusés.  Ces  faits  se 
puisent  dans  tous  les  procès-verbaux  qui  se- 
ront mis  sous  vos  yeux  ;  ils  se  puisent  dans  toutes 
les  déclarations  que  vous  avez  également  entre 
vos  mains;  ils  sont  exposés,  enfin,  article  par 

article, 
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article ,  dans  racle  d'accusation  ;  il  est  donc  . 
inutile  qne  je  vous  en  présenle  une  nouvelle  cnu- 
mération  ;  il  est  également  inutile  que  j'établisse 
la  discussion  sur  chacun  des  accusés  en  particu- 
lier, parce  que  cette  discussion  s'établira  pour 
chacune  des  classes  auxquelles  iU  appartiennent; 
classes  qui  sont  divisées  naturellement  par  l'ordre 
et  la  nature  des  faits.  Ainsi  j'exposerai  d'abord  ce 
qui  concerne  tous  ceux  qui,  par  les  différens 
dëbarquemens ,  ont  été  jetés  sur  nos  côtes  par 
l'Angleterre ,  et  qui  avaient  à  leur  tctc  Georges 
et  Piclîcgru.  J  exposerai  ensuite  ce  qui  concerne 
ceux  sur  l'avis  desquels  les  premiers  étaient  ve- 
nus ,  ceux  qui  se  sont  réunis  à  eux  au  moment 
de  leur  arrivée  ,  et  qui ,  depuis ,  ont  eu  avec  eux 
des  entrevues  et  des  conlérences  criminelles. 
#e  parlerai,  en  troisième  lieu  ,  de  ceux  qui,  ayant 
fait  partie  des  armées  royalistes,  ont  été  depuis 
soudoyés  par  le  Gouvernement  britannique  , 
tant  en  Angleterre  qu'en  France ,  dont  les  uns 
ont  préparé^  tant  sur  la  route  qu'à  Paris,  des 
stations  et  des  repaires  pour  y  loger  les  conspi- 
rateurs ;  dont  les  autres  ont  servi  de  guides  pour 
diriger  et  assurer  leur  marche  pendant  la  nuit , 
et  qui  tous  se  sont  rendus  à  Paris  auprès  des 
chefs  ,  pour  consommer  un  attentat  dont  le  but 
était  le  mcme  que  celui  qui  indigna  la  France  à 
répoque  du  5  nivôse.  Je  parlerai  aussi  de  ceux 
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qui  les  ont  reçus  c^  Paris  dans  leur  domicile  ou 
dans  des  demeures  préparées  exprès ,  qui  ont  in- 
venté ,  exécuté  ou  connu  des  caches  pratiquées 
pour  les  dérobera  la  surveillance  et  aux  recher- 
ches de  la  police;  qui  ont  eu  assez  d'habitude 
avec  eux  pour  juger  de  leurs  dispositions  et  de 
leurs  intentions  criminelles.  Enfin  je  parlerai  de 
ceux  qui  sont  compris  dans  l'acte  d'accusation 
comme  infracteûrs  de  la  loi  du  9  ventôse  dernier. 
Mais ,  avant  tout ,  ne  convient-il  pas  d'examiner 
celte  question  :  La  conspiration  existe-t-ellc  ? 
En    vérité  ,  magistrats  ,   cette   question  paraît 
étrange  çt  déplacée  ;  aussi  m'était-elle  pour  ainsi 
dire  échappée.  Eh  quoi  !  n'exîste-t-il  pas  an  pro- 
cès des  pièces  qui  la  constatent?  N'avez-vous  pas 
devant  vous  les  conspirateurs?  Ne  connaissez- 
vous  pas  leurs  aveux  géminés  et  formels  contenus 
dans  leurs  déclarations?  Ces  aveux  n'ont-ils  pas 
été  répétés  à  votre  audience  ?  Ces  conspirateurs 
ne  sont-ils  pas  venus  des  rives  ennemies  pour  tra- 
vailler à  celte  conspiration?  Enfin  les  vues  per- 
fides et  atroces  de  ceux  qui  les  soudoient  ne 
sont-elles  pas  évidemment  manifestées?  En  dire 
davantage  sur  ce  point ,  serait  de  ma  part  sembler 
croire  que  vous  en  doutez ,  serait  de  ma  part 
mettre  l'évidence  en  problème. 

Je  passe  donc  snr-le-cliamp  à  l'examen  rapide 
des  charges  qui  s'élèvent  contre  les  accusés.  Ala 
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tête  de  ceux  de  la  première  classe  que  j'ai  indi- 
qués ,  se  trouve  Georges  Cadoudal,  dont  la  pré- 
sence accusatrice  est  une  des  charges  les  plus 
terribles  qui  puisse  s'élever  contre  lui  ;  ce  Geor- 
ges Gadoudal  y  qui  n'a  point  cessé  de  servir  les 
princes  français  ;  ce  Georges  Gadoudal  qui  ^ 
après  avoir  dirigé  les  opérations  du  3  nivôse , 
exécutées  par  ses  alBdés  y  est  retourné  en  Angle- 
terre pour  y  méditer,  avec  les  ci-devant  princes 
et  le  ministère  anglais  ,  de  nouveaux  moyens  de 
porter  le  désordre  dans  sa  patrie  ;  ce  Georges 
Gadoudal  parti  d'Angleterre  peu  de  temps 
après  l'arrivée  de  LajoUais  à  Londres ,  et  les  en- 
trevues de  ce  dernier  avec  PicLegru,  pour  venir 
en  France  organisei^la  conspiration  ;  ce  Georges 
Gadoudal  qui,  au  moment  de  son  arrivée  en 
France  a^vec  des  officiers  royalistes ,  prend  ,  de 
concert  avec  eux ,  des  mesures  pour  rallier  tous* 
ceux  de  leur  parti ,  pour  les  faire  venir  à  Paris , 
pour  leur  assurer  des  gites  sur  les  différentes 
routes  qu'il  trace ,  pour  leur  faire  fournir  des 
armes  et  des  uniformes,  et  pour  leur  faire  pré- 
parer un  lieti  de  réunion  et  des  lieux  de  re- 
traite à  Paris  ;  ce  Georges  Gadoudal  qui ,'  à 
celte  même  époque ,  charge  Joyaut  de  négocier 
avec  Fresniëres ,  secrétaire  intime  de  Moreau , 
qui ,  à  la  suite  de  cette  négociation ,  dont  on  ne 
peut  douter  qu'il  rendait  compte  à  se^cQmmcV^ 
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tans  y  fait  exécuter  le  second  et  le  troisième  dé-^ 
barquement ,  et  va  au-devant  de  ceux  qui  com- 
posaient ce  dernier ,  en  accompagne  une  partie 
dans  la  route ,  vient  loger  ensuite  à  Paris  et  àChail- 
lot  avecPichegru  ;  ce  Georges  Cadoudal  enfin, 
dont  toutes  les  actions  y  dont  tous  les  vcSux,  dont 
toutes  les  déclarations  prouvent  qu'il  venait  de 
réunir  ses  eflbrts  et  tous  ses  moyens  pour  opérer 
le  renversement  du  Gouvernement  français  ,-etla 
destruction  du  Héros  qui  en  est  le  chef  ^  sans  la- 
quelle il  sentait  bien  qu'il  était  impossible  de  par- 
venir ù  son  but.  A  sa  suite  se  trouvent,  dans  la 
première  classe ,  tous  ceux  qui  ont  été  envoyés 
d'Angleterre  y  tous  ceux  qui  lui  ont  été  adressés 
pour  exécuter  ses  projets  :  vous  les  connaissez  ; 
vous  savez  quels  sont  ceux  qui  ont  débarqué  à  la 
falaise  de  Béville  y  d'abord  à  la  fin  d'^iput  y  en- 
suite en  vendémiaire  y  et  lors  du  dernier  débar- 
quement. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'examiner  leur  culpabilité; 
il  suffit  qu'ils  soient  sous  un  tel  chef,  qu'ils  aient 
été  vomis  par  l'Angleterre ,  qu'on  les  ait  vus  en- 
semble ,  qu'on  connaisse  leurs  démarches ,  qu'oa 
ait  entendujieurs  vœux  et  leurs  déclarations,  pour 
qu'il  ne  puisse  plus  subsister  le  plus  léger  doute 
à  leur  égard. 

Mais,  parmi  les  débarqués ,  se  trouvent  trois 
des  accusés  qui  prétendent  être  étrange»  à  la 
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conspiration  ;  je  veux  parler  de  Charles  de  Ri- 
vièi-e  y  de  Jules  et  Armand  de  Polignac. 

Mais ,  magistrats  ,  pour  savoir  si  ces  trois  ac- 
cusés font  partie  des  conspirateurs ,  il  faut  exa- 
miner ce  qu'ils  sont ,  d'où  ils  viennent^  qui  leur 
a  ordonné  de  venir ,  avec  qui  ils  sont  venus  , 
comment  ils  sont  venus  ^  où  ils  se  sont  tenus  y  qui 
ils  ont  vu. 

Charles  de  Rivière  vous  Ta  déclaré  lui-même  ;  il 
est  émigré  français;  il  s'est  retiré  auprès  du  frère 
du  Prétendant;  il  se  déclare  son  favori;  il  avoue 
son  attachement  pour  lui  :  il  était  an  milieu  de 
nos  plus  cruels  ennemis  en  Angleterre  ;  il  était 
impossible  qu'il  ignorât  les  mesures  prises  par 
le  Gouvernement  anglais  et  par  les  partisans  du 
Prétendant.  Au  nombre  de  ces  mesures  se  trou- 
vait le  troisième  débarquement  y  dont  il  fai- 
sait partie  avec  Pichegru  j  l'un  c^  chefs  de  la 
conspiration.  A  son  débarquement,  il  voit  ve- 
oir  au-devant  de  lui  Georges  ,  autre  chef  de  la 
conspiration,  qui  était  prévenu  de  son  arrivée  , 
de  celle  de  Pichegru  et  de  celle  de  tous  ceux  qui 
les  accompagnaient.  Enfin  ,  c'est  au  moment  où 
cette  conspiration  est  bien  constante  y  c'est  au 
moment  où  elle  se  noue,  au  moment  où  il  est  né- 
cessaire qu'il  puisse  donner  des  nouvelles  à  celui 
dont  il  assure  être  le  favori ,  qu'il  est  ici  au  milieu 
des  conspirateurs. 
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Comment  douter,  dans  de  pareilles  circoàs- 
tances ,  que  Charles  de  Rivière  ne  connût  pas 
parfaitement  la  conspiration ,  et  n'en  fût  pas  uu 
des  principaux  agens. 

Les  même  charges  qui  s'élèvent  contre  Charles 
de  Rivière  pèsent  sur  les  deux  frères  Armaod 
et  Jules  Polignac,  Tous  deux  savaient  qu'ik  ne 
pouvaient  rentrer  en  France  ;  tous  deux  avouent 
leur  attachement  au  parti  royaliste  ;  animés  dç 
cet  esprit ,  ils  cherchaient  avec  empressement 
l'occasion  de  manifester  cet  attachement;  tous 
deux  conviennent  qu'ils  avaient  entendu  parier, 
enAngleterre^d'unchangementdeGouvemement 
en  France  ;  tous  deux  ne  pouvaient  se  dissimuler 
les  intentions  de  Georcjes  et  de  Piche^ru.  Ar- 
iiiaud  Polignac  est  arrivé  avec  le  premier  ;  il  a 
logé  avec  lui  à  Paris;  il  est  venu  avec  ce  même 
Georges  au-dey ant  de  Jules ,  de  Pichegru  et  de 
LajoUais  ;  ils  ont  suivi  la  marche  tortueuse  des 
conspirateurs.  On  ne  persuadera  à  personne 
qu'ils  ne  connussent  pas  l'esprit  dont  les  chefs 
qu'ils  avaient  accompagnés  étaient  animés  :  on 
sent  qu'un  simple  intérêt  de  famille  ne  pouvait 
les  déterminer  à  braver  les  dangers  auxquek  ils 
s'exposaient  y  et  qu'il  leur  fallait  un  motif  d'une 
haute  importance  pour  s'y  exposer.  Il  est  facile , 
au  surplus  y  de  sentir  ce  que  leur  nom ,  leur  jeu- 
nesse y  le  genre  de  la  mission  dont  on  ne  peut  se 
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dissimuler  qu'ils  étaient  chargés,  et  le  danger 
de  celle  mission  ,  pouvaient  avoir  d'influence 
sur  certiins  esprits,  et  les  avantages  qui  pouvaient 
en  résulter  au  profit  des  conspirateurs  et  de  la 
conspiration. 

Je  vais  maintenant  m'expliquer  sur  les  accusés 
de  la  seconde  classe  ;  il  s'en  présente  trois  :  le 
général  Moreau  ,  David  et  Lajollais. 

L'acte  d'accusation  qui ,  sans  doute  ,  vous  est 
encore  présent ,  rappelle  les  faits  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  et  suivi  l'arrivée  des  conspi- 
rateurs en  France  ;  ces  faits  s'enchaînent  et  se 
prêtent  une  force  réciproque  pour  opérer  la  con- 
viction :  j'en  reprends  rapidement  la  sérié,  et 
quand  leur  ensemble  vous  aura  été  remis  sous  les 
yeux,  je  n'hésite  pas  à  croire  que  la  complicité 
de  ces  trois  accusés  ne  vous  soit  complètement 
démontrée.  Remontons  à  leur  origine. 

Pichegru  ,  long-temps  investi  de  la  confiance 
du  Gouvernement ,  et  placé  par  lui  à  la  tète  de 
nos  armées  ^  était  devenu  traître  à  la  patrie  ;  il 
avait  voulu  ,  à  travers  des  flols  de  sang ,  rétablir 
le  trône  des  Bourbons  ;  et ,  au  commencement 
de  l'an  5 ,  les  preuves  matérielles  de  ce  noir  com- 
plot, trouvées  dans  des  papiers  enlevés  à  l'en- 
nemi y  avaient  été  livrées  à  l'instant  même  au 


général  Moreau.. 


Si  celui-ci  eût  véritablement  aimé  sa  patrie , 
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s'il  eût  voulu  remplir  les  devoirs  que  lui  impo- 
sait sa  double  qualité  de  général  et  de  citoyen  • 
il  devait  à  l'instant  dénoncer  le  traître  ,  qu'il 
était  d'autant  plus  urgent  de  démasquer^  qoe^ 
parvenu  à  se  (aire  membre  du  Conseil  des  cinq* 
cents,  il  pouvait  y  exercer  une  très-^langereuse 
influence. 

Cependant,  soit  que  dès-lors  Moreau  ne  fut 
pas  étranger  aux  complots  de  Pichegrn  ,  soit 
qu'il  ait  écoulé  de  fausses  et  vaines  considéi'ations 
qui  pourtant  n'auraient  pas  du  tenir  un  instant 
contre  ses  devoirs ,  il  garde  le  silence  pendant 
plus  de  quatre  mois ,  et  ne  le  iK)mpt  que ,  lorsr 
qu'instruit  que  le  traître  était  bien  connu,  il 
.  comprit  qu'il  ne  pouvait  continuer  à  se  taire  sans 
se  compromettre  et  se  faire  réputer  son  Com- 
plice. Quoi  qu'il  en  soit ,  Moreau  proclame  en- 
fin ,  devant  toute  l'Europe,  que  Pichegru  a  trahi 
la  France ,  que  sa  trahison  est  établie  sur  des 
preuves  sans  réplique ,  et  il  exprime  en  même 
temps  toute  Thorreurdont,  à  len  croire  ,  il  avait 
été  pénétré  à  la  nouvelle  de  celte  trahison. 

Après  un  tel  éclat ,  qui  se  serait  figuré  qu'une 
réunion  pût  jamais  avoir  lieu  entre  deux  hommes 
qui  avaient  de  si  puissantes  raisons  de  se  haïr; 
je  dis  plus ,  entre  lesquels  toute  réconciliation 
était  désorinais  impossible,  sans  se  couvrir  Vm 
t*t  l'autre  d'un  opprobre  ineffaçable  ?  Mais  un 
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sentiment  prédominait  dans  Tame  de  tous  deux  , 
et  faisait  taire  les  autres  ,  leur  haine  commune 
contre  le  Gouvernement  et  la  personne  de  sou 
angnste  ohef. 

Ainsi ,  ce  même  Moreau  ,  par  qui  Picbegru 
avait  été  proclamé  traître  à  la  patrie ,  cédant  sans 
eflbrts  aux  insinuations  d'un  intrigant  subalterne , 
nommé  David ,  se  prêle  à  une  réconciliation  dont 
il  était  impossible  qu'il  se  dissimulât  le  scandale. 
L'interrogatoire  de  David ,  et  les  pièces  saisies 
sur  lui,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité  de 
cette  honteuse  réconciliation. 

On  croira  peut-être  qu'alors  Moreau  avait 
changé  d'opinion  sur  le  compte  de  Pichegru  ;  on 
se  tromperait  infiniment.  La  correspondance 
citée  fournit  la  preuve  qu'au  moment  même 
où  la  réunion  s'opérait  par  l'entremise  de  David , 
Moreau  demeurait  pleinement  convaincu  que 
Pichegru  avait  Irabi.  II  y  a  plus,  Moreau  savait , 
coTiime  toute  la  France  ,  que,  loin  que  Picbegru 
eut  alors  changé  de  sentimens  et  de  conduite, 
réfugié  eu  Angleterre ,  stipendié  par  le  cabinet 
britannique ,  et  entouré  des  restes  de  l'émigra- 
tion qui  se  composent  des  plus  implacables  enne- 
mis de  leur  patrie,  il  n'attendait  que  le  moment 
favorable  de  consommer  sa  trahison  par  de  nou- 
veaux attentats  contre  son  pays. 

Qui  pourrait  concevoir  une  semblable  récou- 
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ciliaiiou ,  si  elle  n'avait  été  dictée  par  des  iaté- 
rets  assez  puissans  pour  en  balancer  ta  honte  ;  aussi 
ne  faut-il  pas  croire  que  l'entremise  de  David  se 
bornât  à  raccommoder  deux  hommes  liés  autre- 
fois^ et  que  les  conjonctures  avaient  divisés  de- 
puis. La  réconciliation  n'était  évidemment  qu'on 
moyen  pour  arriver  à  de  bien  plus  grands  pro- 
jets. En  effet ^  après  l'avoir  conclue,  le  même 
qui  en  avait  été  le  médiateur  fut  aussitôt  chargé 
de  se  rendre  à  Londres ,  pour  y  continuer  la  né- 
gociation qu'il  avait  si  heureusement  commencée , 
et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  n'eût  joué  en  An- 
gleterre le  même  personuage  que  LajoUais  j  a 
joué  depuis^  si^  par  la  vigilance  de  la  police,  il 
n'eût  été  arrêté  à  Calais,  stir  le  point  de  s*em- 
barquer. 

L'arrestation  de  David  donna ,  dans  le  temps , 
quelques  inquiétudes  au  général  Moreau ,  mais 
elle  ne  le  fit  point  renoncer  à  ses  projets;  seule- 
ment il  s'agissait  de  trouver  un  intermédiaire  af- 
fidé  qui  pût  remplacer  le  premier,  et  cet  inter- 
médiaire ne  tarda  pas  à  se  présenter. 

Lajollais,  ci-devant  général  au  service  delà 
République,  avait  été  signalé  dans  les  lettres 
écrites  par  Moreau ,  en  l'an  5 ,  comme  très-capa- 
ble d'avoir  pu  prendre  part  aux  complots  de  Pi- 
chegru  ;  par  cela  même  il  s'attirait  une  grande 
confiance  ;  aussi  ce  fut  lui  qu'on  choisit  pour  con- 
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tinuer  l'ouvrage  commencé  par  David.  On  le  fit 
partir  avec  beaucoup  de  mystère ,  et  on  se  garda 
bien  de  le  faire  passer  par  Calais^  où  il  eût  pu 
éprouver  le  même  sort  que  son  prédécesseur;  il 
prit  un  long  détour  par  TAllemagne ,  et  ce  fut  oa 
Danemarck  qu'il  s'embarqua  secrètement  pour 
se  rendre  à  Londres.  A  peine  y  a-t-il  vu  Piche- 
^u ,  que  la  réconciliation  des  deux  généraux 
est  annoncée  avec  éclat.  Georges  et  ses  complices 
y  attachent  une  telle  importance^  que,  croyant  le 
moment  arrivé  de  renverser  le  Gouvernement 
consulaire  et  de  rétablir  les  Bourbons,  plusieurs 
s'embarquent  à  l'instant  pour  la  France,  ayant 
Georges  à  leur  tele ,  et  ils  ont  l'audace  de  péné- 
trer jusqu'à  Paris. 

Le  débarquement  de  celte  première  horde 
de  conspirateurs  et  d'assassins ,  non  plus  que  leur 
arrivée  et  leur  séjour  dans  Paris ,  ne  furent  point 
i^orés  du  général  Moreau  :  il  est  convenu  lui- 
même  que,  dès  vendémiaire  ou  brumaire  an  12  ^ 
Fresnières ,  son  secrétaire ,  lui  fit  part  des  pro- 
positions qu'on  l'avait  chargé  de  lui  transmettre 
contre  le  Gouvernement,  en  faveur  des  Bour- 
bons. Or,  il  est  très-certain  qu'en  vendémiaire  et 
brumaire  Georges  et  les  brigands  débarqués  avec 
lui  étaient  dans  Paris.  Que  faut-il  en  conclure? 
que  les  propositions,  transmises  par  Fresnières  à 
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Moreaii,  avaient  été  certainement  faites  par 
Georges,  ou  par  quelqu'un  de  Sies  complices; 
qu'en  annonçant  ces  propositions  au  général, sou 
secrétaire  in  timen'apasmanqué  de  luidireynid'où 
elles  étaient  parties,  ni  de  quels  moyens  les  cons- 
pirateur^ prétendaientse  servir,  niàquelle  époque 
ils  en  avaient  fixé  l'exécution.  Il  est  donc  hors  de 
doute  que,  dès  vendémiaire  ou  brumaire  an  12 , 
Moreau  savait  que  Georges  etses  complices  étaient 
dans  Paris,  pourquoi  ils  y  étaient,  quels  étaient 
leurs  projets,  leurs  moyens  d'exécution;  en  un 
mot,  qu'il  se  tramait  une  conspiration  atroce 
contre  l'Etat  et  contre  la  personne  de  soI^chef ,  et 
que  cette  conspiration  était  sur  le  point  d'éclater. 
Cependant  Moreau  se  tait  :  prononçons-le  sans 
balancer ,  ce  silence  seul  formerait  la  preuve  de 
sa  complicité. 

Gomment  supposer  en  effet,  s'il  n*eiU  pas  été 
complice,  que  lui,  citoyen  frauç<ais,  général  au 
service  de  la  République,  eût  pu  souffrir,  de 
sang-froid  ,  que  des  brigands  lui  proposassent  de 
s'associer  à  un  complot  tendant  à  renverser  le 
Gouvernement,  par  l'assassinat  de  son  chef?  Sans 
cette  complicité ,  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître ,  ne  se  serait-il  pas  hâté  délivrer  au  glaive 
de  la  loi  ces  hommes  affreux  qui  préparaient  à 
la  France  un  nouveau  déluge  d'horreurs  et  de 
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calamités?  Mais  les  laits  qui  suivent  vont  achever 
la  démonstration. 

Deux  autres  débarquemens  s'effectuent  succes- 
sivement :  Pichegru  arrive,  accompagné  deLa- 
jollais  i  et ,  reçu  en  abordant  par  Georges  et  par 
quelques  autres  complices ,  il  se  rend  à  Paris ,  où 
tous  les  conspirateurs  se  trouvent  rassemblés  et 
prêts  pour  Texécution* 

Maintenant  on  va  voir  avec  évidence  pourquoi 
Moreau  s'était  réconcilié  avec  Pichegru ,  pour- 
quoi David  devait  aller  à  Londres ,  et  pourquoi 
Lajollais  y  était  allé  en  effet» 

Pichegru  était  à  peine  arrivé  à  Paris^  que  les 
mesures  sont  prisés  pour  ménager  des  entrevues 
entre  lui ,  Georges  et  Moreau ,  et  ces  entrevues 
s'efffectuent  bientôt  après.  L'acte  d'accusaiion 
vous  a  appris  sur  quoi  l'entretien  a  roulé  dans  ces 
entrevues;  or,  Pichegru  se  serait-il  abouché  avec 
Moreau  tout  en  arrivant^  siLajoIlais  ne  lui  eût 
donné  ,  dans  Londres,  la  certitude  qu'il  pouvait 
se  livrer  à  Moreau  avec  un  entier  abandon  ?  Au 
reste ,  il  est  prouvé  au  procès  que  ces  conféren- 
ces ont  efi  lieu  à  quatre  reprises  différentes;  la 
première,  sur  le  boulevard  de  la  Madeleine ,  où 
Georges  se  trouva  en  tiers  avec  Moreau  et  Pi- 
chegru; les  deux  suivantes,  dans  la  maison  de 
Moreau  même ,  entre  Pichegru  et  lui  ;  et  la  qua- 
trième ,  aussi  dans  sa  maison ,  mais  entre  lui  et 
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Rolland ,  les  circonstances  ayant  forcé  de  recourir 
à  cet  intermédiaire. 

Ces  entrevues  sont  établies  par  des  dépositions 
de  témoins^  parles  déclarations  et  les  aveuxdeLa* 
jollais,  Goucherj,  Rolland,  Riissillioo ,  Bouvet  de 
Lozier ,  Picot  et  autres  ;  elles  fe  sont  par  la  propre 
confession  de  Moreau  lui-même,  qui,  après  les 
avoir  niées  toutes  devant  le  grand-juge ,  les  26  et 
29  pluviôse,  et  ensuite  devant  le  juge  iqstructeur 
du  procès^  a  été  forcé  de  changer  de  langage, 
à  la  vue  des  preuves  qui  conlondaient  ses  déné- 
gations. Mais  ces  mêmes  dénégations  s'élèvent 
aujourd'hui  contre  lui  avec  une  force  invincible. 
En  effet ,  s'il  était  vrai ,  comme  il  a  voulu  le  faire 
entendre,  que  ces  couféi^ences  n'eussent  toutes 
roulé  que  sur  des  choses  innocentes  et  sans  con- 
séquence, pourquoi  les  nier  avec  tant  d'obstina- 
tion? pourquoi^  avant  l'arrestation  de  Pichegru, 
faire  circuler ,  avec  une  affectation  si  marquée , 
qu'il  n'avait  pas  mis  le  pied  en  France,  et  que 
son  alibi  allait  même  être  justifié  par  des  preuves 
sans  réplique?  pourquoi  enfin  Pichegru,  arrêté, 
s'est-il  retranché  aussi  dans  la  même  dénégation? 
Pourquoi?  c'est ,  n'en  doutons  pas ,  parce  que  ces 
deux  grands  coupables  pâlissaient  à  la  seule  idée 
de  ces  conférences;  c'est  qu'ils  ne  se  rappelaient 
qu'avec  effroi  sur  quoi  elles  avaient  roulé;  c'est 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  oublier  que  les  vues ,  les 
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desseins^  les  projets  des  conspirateurs  et  les 
mojrens  d'exécution  en  avaient  fait  toute  la  ma- 
tière. Moreau  lui-même  a  été  forcé  d'en  convenir 
depuis ,  du  moins  en  partie  ;  car  il  avoue  que 
Pichegru  la  sondé  sur  la  disposition  de  Tarmée , 
et  lui  a  demandé  si  les  Bourbons  y  avaient  des  par- 
tisans. 

Ce  demi-aveu  serait  seul  décisif  contre  lui  ; 
car  comment  supposer  que  l'émissaire  le  plus 
prononcé  de  l'Angleterre  et  des  Bourbons  se 
serait  adressé  à  un  général  de  la  République  pouf 
en  obtenir  de  tels  renseignemens  ^  s'il  n'avait  pas 
la  certitude  qu'il  parlait  à  son  complice  ?  Tîln- 
.  suite ,  sans  cette  complicité  y  comment  expliquer 
que  Moreau  ait  tu  au  Gouvernement  des  ques- 
tions aussi  manifestement  dirij^rées  contre  lui? 
C'est  en  vain  qu'il  cherche  à  pallier  les  faits  ;  ses 
aveux  l'accablent  encore ,  malgré  les  réticences 
dont  il  les  accompagne. 

Ainsi,  quand  il  serait  vrai ,  comme  il  le  sup- 
pose ,  qu'il  n'y  eût  point  eu  de  conférence  au 
boulevard  de  la  Madeleine^  resteraient  les  trois 
autres  par  lui  avouées  y  et  qui  déjà  ne  prouve- 
raient que  trop  contre  lui  saus  celle-là  ;  mais 
Bouvet^  Couchery,  LajoUdis^  Georges  et  Piche- 
^u  ont  d'ailleurs  attesté  cette  conférence ,  dont 
l«-i  réalité  est  hors  de  doute  y  malgré  la  dénéga- 
tion de  Moreau.  Celte  dénégation  prouve  seule- 
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ment  combien  il  est  effrajé  de  celle  conférence 
sur  le  boulevard  ,  où  se  sont  Irou v es  Joyau t,  dit 
Villeneuve  ,  et  Georges ,  ce  Georges ,  fameux 
par  tant  de  crimes ,  par  Taltenlat  du  5  nivôse ,  et 
qui ,  dans  la  conjuration  présente  ^  en  scélérat 
intrépide  y  a  hautement  avoué  ses  projets  atroci'S. 
Moreau  a  compris  avec  quelle  force  terrible  dé- 
poserait conlre  lui  un  tel  rapprochement  y  et 
voilà  pourquoi  il  s'est  obstiné  à  le  nier,  lorsqu'il 
est  convenu  des  trois  autres  conférences. 

A  la  vue  de  tous  ces  faits,  qui  pourrait  douter 
que  Moreau  a  été  initié  dans  l'affreux  mjstère 
de  la  conspiration  que  vous  avez  à  punir,  et  qu'il 
en  est  nécessairement  le  complice  ?  Il  en  est  le. 
complice^  pour  ne  l'avoir  pas  révélée  au  Gouver- 
nement en  vendémiaire  ou  brumaire  an  i3  , 
lorsque  les  conspirateurs  lui  firent  de  premières 
propositions.  Il  en  est  le  complice  surtout,  pour 
ne  l'avoir  pas  révélée  au  moment  où  les  conspi- 
rateurs réunis  dans  Paris  étaient  tout  près  de 
consommer  leur  attentat. 

Oui  y  ce  silence  seul  formerait  la  démonstra- 
tion complète  de  sa  complicité  ;  car  l'attentat 
que  méditaient  les  conjurés  était  si  atroce,  il 
pouvait  produire  de  si  épouvantables  consé- 
quences ,  que ,  je  ne  dis  pas  seulement  tout  Fran- 
çais, mais  tout  homme  qui  n'eût  pas  été  d'accord 
avec  les  conjurés,  n'eût  pas  perdu  un  instant 

pour 
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pour  en  îni'ormer  l'autorité  publique  ;  mais  le 
Diéiiie  IiOmme  qui  avait  provoqué  l'arrivée  de 
Picliej^ru  >  qui  avait  pressé  son  départ  de  Lon- 
dres par  l'entremise  de  Lajollais  ,  n'avait  garde 
de  trahir  les  secri  ts  des  conspirateurs. 

Je  dis  que  c'est  à  sa  voix  que  Picbegrii  avait 
passé  la  mer,  et  j'en  ai  déjà  donné  des  preuves 
décisives.  Je  répète  ici  qu'à  moins  d'être  un  in- 
sensé ,  jamais  Piche^irru  n'eût  quitté  Londres 
poor  venir  alTronter  à  Paris  d'aussi  terribles  dan- 
ger-!, s'il  n'avait  pas  en  la  certitude  d'y  trouver 
des  complices  ,  et  surtout  un  complice  dont  le  ca- 
binet britannique  et  les  émigrés  réfugiés  à  Lon- 
dres affectaient  suas  cesse  d'exagérer  le  crédit  et 
la  puissance.  C'est  celte  certitude,  n'en  doutons 
pas,  qui  enbardit  Pichegru,  tout  en  arrivant,  à 
confier  à  Moreau  le  dangereux  secret  de  la  cons- 
piration ,  confidence  qui  eût  dû  nécessairement 
le  conduire  au  supplice,  s'il  n'eût  été  bien  sûr  d'a- 
vance de  trouver  en  lui  le  protecteur  et  le  sou- 
tien de  celte  conspiration. 

Ainsi  Moreau  est  coupable ,  non-seulcnient 
pour  l'avoir  celée ,  mais  encore  pour  avoir  flonné 
au  principal  conspirateur  le  signal  du  départ,  et 
lai  aroir  en  quelque  sorte  désigné  le  moment 
qu'il  jugeait  favorable  pour  ta  consommation  de 
3on  Crinte.  En  vain  Moreau  cbercbe  à  persuader 
que  la  conspiration  n'a  pas  été  la  matière  des 
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conférences  avec  Pichegru ,  qu'elles  n'ont  roulé 
que  sur  des  choses  indifférentes ,  et  qu'il  n'a  pas 
cru  qu'il  pût  être  regardé  conime  coupable  pour 
s'être  abouché  avec  lui ,  lorsqu'il  voyait ,  dit-il , 
les  émigrés  répandus  dans  toutes  les  sociétés  de 
Paris ,  sans  que  le  Gouvernement  parût  l'im- 
prouver. 

Je  réponds  d'abord  que  la  défense  de  Moreau , 
en  ce  point,  est  destituée  de  toute  vraisemblance. 
A  qui  prétend -il  persuader  en  eflfet  qu'un 
homme  arrivé  à  Paris  tout  exprès  pour  renver- 
ser le  Gouvernement,  plein  de  son  objet,  agité 
par  la  violence  de  la  passion ,  lui  aura  demandé 
ce  grand  nombre  de  conférences  pour  ne  loi 
parler  que  de  choses  étrangères  au  projet  qui 
l'avait  amené  ?  Cette  invraisemblance  redouble 
encore  lorsqu'on  considère  que  tout  annonce , 
ainsi  que  je  Fai  prouvé ,  que  c'est  Moreau  lui- 
même  qui  Ta  excité  à  venir.  Je  réponds,  en 
second  lieu ,  qu'elle  est  inconciliable  avec  la 
propre  confession  de  Moreau ,  que  j'ai  déjà  rap- 
pelée ,  et  qui,  toute  incomplète 'qu'elle  est ,  ren- 
ferme du  moins  Taveu  que  Fichegru^l'a  sondé 
sur  la  disposition  de  V aimée ,  et  lui  à  demandé 
si  les  Bourbons  j  avaient  des  partisnhs.  Je  ré- 
ponds enfin  que  cette  défense  est  victorieuse- 
ment réfutée  par  plusieurs  déclarations  existantes 
au  procès ,  et ,  entre  autres,  par  celles  de  Bouvet 
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de  Lozier  et  de  P^olland,  destiueilcs  il  résulte 
avec  étidence  que  les  conférences  ont  unitjue- 
meat  roulé  sur  la  coDspirulioD  et  sur  les  moyens 
de  i'exécuier. 

C'est  dans  h  déclaration  de  Rolland  qu'on  lit 
ce  conseil  atroce  que  Morean  lui  dit  avoir  donné 
à  Picliegru  :  '<  SI  Picliegru  lait  ag'ir  dans  un  autre 
«  sens,  en  ce  cas,  je  lui  ai  dit  qu'il  faudrait  que 
K  les  Consuls  et  le  gouverneur  de  Paris  dispa- 
*  russenl.  »  11  est  donc  hors  de  doute  que  la 
OODspiralion  a  fait  la  matière  et  la  matière  unique 
des  confereuces  ;  qu'on  l'a  disculée  avec  pro- 
fondeur ;  qu'on  Ta  envis.i<^ée  sous  toutes  ses 
faces,  et  qu'on  a  raisonné  sur  plusieurs  hypo- 
thèses ,  dont  l'une  supposée  admise  ,  Morcau  a 
indiqué  le  moven  d'exéculion. 

Qu'il  cesse  donc  de  soutenir  que  ,  d»ns  ses  en- 
trevues avec  Pichejfro  ,  il  ne  s'esl  point  agi  de 
la  conspiration  ,  et  qu'on  s'y  est  entretenu  de 
tout  autre  objet  :  la  vruîwmbljnce  et  les  preuves 
qui  existent  au  procès  s'élèvent  éjjalenient 
cootre  cette  supposition. 

A.U  surplus  ,  ce  n'est  pa^  sérieusement  sans 

doute  que  Morcau  cherche  à  justifier  ses  coa- 

ierences ,  en  nous  disant  que  les  emijjrés  et  ccui 

qiii  ont  combattu  les  troupes  républicaines  daus 

^  -la  Vendée  ,  ne  sont  évitt  s  par  pers  mue ,  et  qu'à 

i  que  dans  le  lesie  de  rcmj)ire ,  ils 
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sont  admis  partout  dans ]a  société.  Quelle  étrange 
comparaisoQ  !  Je  sub  bien  éloigoé  sans  doute 
d'être  l'apologiste  de  l'émigration  et  de  ceux 
qui  ont  porté  les  armes  contre  leur  pairie  ;  mais, 
outre  que  le  Gouvernement  dans  sa  clémence  a 
effacé  leur  délit  par  une  amnistie  et  leur  a  rendu 
la  qualité  de  citu^ens,  peut-on  comparer  des 
hommes,  bien  coupables  à  la  vérité,  mais  qu'en- 
traîna le  préjugé  et  l'esprit  de  parti,  avec  celui 
qui ,  sorti  des  derniers  rangs  de  la  mUice  répu- 
blicaine ,  et  mis  à  la  tète  de  nos  armées  ,  avait 
abuse  de  lu  confiance  publique  au  point  de  vou- 
loir les  livrer  à  l'ennemi,  et  par  conséquent  la- 
f'rance  avec  elles? 

De  tous  les  crimes ,  le  plus  odieux ,  c'est  la 
trahison  :  aussi  tous  les  peuples  de  la  terre  se 
sont-ils  accordés  à  le  flétrir  d'un  éternel  oppi 
bre  ;  et  le  mépris  qu'inspirait  Pichegru  devait 
être  d'autant  plus  proibnd  ,  que  ,  depuis  son 
crime ,  loin  d'avoir  rien  fait  pour  son  pays  qui 
pût  en  effacer  on  du  moins  en  diminuer  la  faonle, 
il  était  de  notoriété  publique  qu'il  avait  toujours 
fait  cause  commune  avec  nos  ennemis ,  et  sur- 
tout avec  celui  de  tous  qui  ,  dans  tous  les 
temps ,  a  montré  le  plus  d'acharnement  contre" 
ia  France. 

Gomment  Moreau  a-t-il  pu  dire  ,  avec  bien-- 
séance ,  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  put  s'ofleoser 
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de  ses  entrevues  avec  un  homme  si  justemeni 
abhorré  Je  sa  patrie  ?  Trisle  extrémilé  oîi  sa 
cause  se  trouve  rédnile  !  pour  se  défendre  ,  il 
faut  qu'il  rccotire  aux  absurdités.  Mais  il  est 
d'ailleurs  eu  coulradiclion  avec  lui-même;  car, 
s'il  croyait  que  ses  entrevues  avec  Picbegru  n'of- 
l'raient  rien  de  répréhensible ,  pourquoi  donc 
les  a-t-il  tint  niées  d'abord  ?  pourquoi  ne  les 
a-t-il  avouées  qu'au  moment  où  la  dénégalion 
est  devenue  iuipossible? 

Mais  enfin  ,  dit  Moreau ,  en  admettant  que  ces 
entrevues  aient  roulé  sur  la  conspiration ,  et  que 
les  conspirateurs  m'aient  développé  leurs  projets 
et  les  moyens  dont  ils  prétendaient  se  servir,  du 
moins  est-il  constant ,  d'après  les  déclarations 
qu'on  m'oppose  ,  que  j'ai  combaltu  ces  projets, 
et  que  je  n'ai  point  accueilli  les  propobillous 
qa'on  m'a  faites  :  d'ailleurs ,  les  nombreux  services 
que  j'ai  rendus,  et  la  manière  dont  je  les  ai  ren- 
dus, tout  repousse  i'idce  que  j'aie  pu  prendre 
part  à  nuelque  conspir,ilion  contre  l'Jitat. 

Distinguons  ici  ;  sans  doute  les  déclaralinns 
qu'on  vous  oppose  prouvent  bien  que  vous  n'c- 
liez  pas  cooiplèteraent  d'accord  avec  les  con- 
jurés; mais  elles  prouvent  aussi  que  voire  dis- 
sentiment portait  uniquement  sur  les  moyens 
Kécution  ,  et  non  sur  le  fond  même  de  la  cons~ 
^n  ;  et  indépendamment  des  preuves  qu'adr 
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niiolstreat  sur  ce  point  les  déclarations  elles-» 
mêmes,  il  j  a  contre  vous  cet  arjjuiiienl  irrésis- 
lible  :  cjue  si  vous  n'eussiez  pas  été  d'accord  avec 
les  conjurés  sur  la  conspir;ition  en  soi ,  s'il  était 
vrai  qu'elle  eût  répugné  à  votre  caractère  et  à 
vos  principes,  vous  n'eussiez  pas  manqué  de  la 
révéler  ;  ce  défaut  de  révélation  vous  accablera 
toujours,  et  personne  ne  croira  j:iniais  que  votre 
silence  ait  pu  prendre  sa  source  dans  la  répu- 
gnance que  vous  éprouviez  ,  dites-vous  ,  à  vous 
rendre  dénonciateur.  Vous  n'êtes  point  assez  dé- 
pourvu de  lumières  pour  n'avoir  pas  su  faire  une 
différence  entre  la  délation  que  l'opinion  géné- 
rale a  justenieot  flétrie  .  et  une  denoncialiua  que 
commandaient  les  devoirs  le&  plus  saints,  puisqii'à 
celte  dénonciation  était  attaché  le  satut  du  Chef 
de  l'Etat,  exposé  au  fer  des  assassins;  je  dis  plus, 
le  salut  de  l'Etat  luî-nième  :  car  quel  est  le  Fran- 
çais pour  lequel  il  ne  soit  pas  démontré  que  ce 
liéros  ne  pourrait  cesser  de  vivre,  sans  que  la 
France,  et  peut-élre  l'Europe  entière,  ëpitiu- 
vassent  des  couvulsions  et  des  déchiremens  di 
il  est  impossible  à  l'imagination  d'assigner 
terme  ?  Ah  !  n'eussiez-vous  été,  comme  vol 
l'alléguez  si  faussement,  qu'un  simple  particu- 
lier, la  patrie  en  péri!  vous  eM  commandé 
parler;  qu'est-ce  donc,  lorsqu'il  est  certain  qoal 
TOUS  éliez  général  ,el  général  jouissant,  dans  tout»  J 


1 


CONSPIRATION  DE  L'AN  i?.  n.j 

leur  pléniluile,  du  traitement  et  des  prérogatives 
altacbés  à  ce  grade  honorable  ?  Quoi  !  vous  vou- 
driez que  l'on  crût  que  de  misérables  considé- 
rations ,  que  la  crainte  puérile  et  ridicule  de  pas- 
ser pour  dénonciateur,  vous  ont  fcrinè  la  bouche 
à  l'instant  où  le  Gouveruement ,  à  qui  vous  teniez 
par  d'aussi  puissans  liens  ,  courait  un  si  grand 
danger  ! 

Non ,  vous  ne  ferez  là-dessus  prendre  le  change 
à  personne  ;  ce  n'est  point  une  délicatesse  fausse 
et  mal  calculée  qui  a  dicté  votre  conduite  ;  vous 
étiez  le  complice  des  conspirateurs  :  voilà  la  seule 
cause  de  voire  criminel  silence. 

Que  prouvent  contre  cette  complicité  si  bien 
établie  les  services  militaires  dont  Moreau  cher- 
che à  se  prévaluir?  Sans  remonter  aux  exemples 
que  peut  offrir  le  passé ,  la  France  n'j-t-elle  pus 
vu  de  nos  jours  un  général,  qui  lui  avait  gagne 
des  batailles,  la  trahir  ensuite  de  la  manière  la 
plus  atroce?  et,  depuis  sa  trahison,  parcourir 
l'Europe  pour  chercher  à  lui  susciter  partout  des 
ennemis?  L'ambition  ,  la  soif  de  commander, 
l'amour-propre  toujours  si  disposé  à  s'offenser  de 
toute  espèce  de  supériorité  .  et  à  passer  d'un  mé- 
contentement ,  même  injuste,  à  la  haine  et  à  la 
vengeance  ;  les  conseils  des  méchaos ,  agissant 
sur  un  homme  qui  n'a  pas  une  grande  force  do 
caractère  ;  les  louanges  exagérées  de  ses  Hatteurs 
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qui ,  comme  on  sait ,  Télevaietit  jusqa^auz  nues, 
et  le  mettaient  au-dessus  dç  tout;  voilà ^  n'en 
doutez  pas ,  les  causes  qui  ont  entraîné  Moreati , 
et  qui  expliquent  pourquoi  il  a  voulu  trahir  l'État 
après  l'avoir  autrefois  servi. 

Magistrats ,  gardons-nous  d'en  douter ,  Fiche- 
gru ,  Georges  et  Moreau  étaient  unis  d'inten**- 
fion  ;  tous  trois  tendaient  au  même  bfjtt  ',  quoi- 
qu'ils dilTérassent  sur  lés  moyens. 

Georges»  royaliste  -  chouan ,  d'an  caractère 
impétueux ,  accoutumé  aux  actions  vives ,  à  h 
guerre  de  partisans^  croyait  tout  possible,  et 
tout  possible  à  l'instant  même.  Nourri  depuis 
dix  ans  dans  les  illusions  dont  se  repatt  son  parti, 
il  ne  doutait  pas  qu'en  faisant  périr  le  Chef  de 
l!£tat^  et  en  arborant  d'abord  le  drapeau  blanc, 
tout  y  dans  Paris,  se  déclarerait  sur-le-champ  en 
faveur  des  Bourbons  ;  il  se  flattait  que ,  Bûona- 
parte  disparu  ,  les  peuples  de  l'Ouest,  attachés 
à  ce  grand  nom  par  reconnaissance  et  par  amour, 
allaient  s'insurger  encore,  et  que  ce  monvemeot 
contagieux,  se  communiquant  bientôt  à  tonte 
la  France ,  pourrait  rallumer  la  guerre  intes- 
tine et  faire  naître  de  nouvelles  chances  pour 
relever  le  trône  abattu  « 

Pichegru ,  à  qui  LajoUais,  dans  Londres,  avait 
peint  le  rétablissement  des  Bourbons  comme  une 
chose  très-facile ,  passant  d'ailleurs  sa  vie  avec  les 
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cUevant  Princes  français  el  les  émigrés ,  avait  dû 
nécessairement  p;trtagrcr  aussi  toutes  ces  illusions; 
mais  ,  plus  liabile  ,  plus  réfléchi  et  moins  impé^ 
tueux  que  Geoi'ges,  il  avait  été  impossible  qu'il 
lardât  à  comprendre  que ,  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  la  France ,  il  ne  fallait  pas  se  flatter 
que  le  trône  des  Bourbons  pût  être  si  brusque- 
ment relevé.  Il  avait  senti ,  sans  doute  ,  qu'un  in- 
terrègne était  nécessaire  ,  et  qu'il  était  indispen- 
sable de  ditrérer  ,  au  moins  pendant  un  court 
intervalle,  à  arborer  le  dra[>eau  blanc. 

Mais  conmient  s'assurer,  dans  cet  intervalle, 
que  l'autorité,  mise  en  dépôt  et  concentrée  dans 
les  mains  de  Moreau,  pourrait  lui  être  ravie, 
supposé  qu'il  voulût  la  garder  pour  lui  même, 
on  qiie  le  peuple,  éclairé  et  fluide  pardes  hommes 
énergiques ,  le  contraignît  à  ne  s'en  point  des- 
saisir? Voilà  quel  pouvait  être ,  au.\  jeux  de  Pi- 
chegru  ,  le  point  délicat. 

iVloreau  voulait  encourager  au  crime ,  et  en 
profiler,  en  se  commettant  le  moins  possible.  Il 
ne  pouvait  pas  partager  l'opinion  insensée  de 
Georges ,  il  n'ignorait  pas  qu'à  la  vue  du  drapeau 
blanc,  l'armée  toute  entière,  le  Sénat,  toutes 
les  autorités  de  l'empire  s'ébranleraient  pour 
conjurer  la  perte  des  conspirateurs.  L'iinpéluo- 
s*té  de  Georges  ne  pouvait  donc  pas  lui  conve- 
nir; aussi,  dès  la  première  entrevue,  ils  ne  purent 
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point  s'entendre;  et  voilà  sans  donte  pourqooi 
Moreau  ne  le  revit  plus.  Soqs  ce  rapport ,  Moreau 
pourrait  soutenii^  en  effet  qu'il  ne  se  trouva  point 
d'accord  avec  Georges  ;  mais  parce  que  l'un  vou- 
lait brusquer  l'événement ,  et  l'autre  temporiser 
davantage  ^  s'ensuit-il  que  tous  deux  ne  fussent 
pas  également  conspirateurs?  Il  est  prouvé  au 
procès  que  Pichegru  et  Moreau  furent  ausâ  di^ 
visés  sur  certains  points ,  puisque ,  dans  un  mou- 
vement d'impatience  et  de  dépit ,  le  premier 
accusa  l'autre  de  vouloir  régner.  Mais  cette  accu- 
sation même  renforce  la  preuve  de  la  conspi- 
ration contre  Moreau ,  loin  de  l'affaiblir  ;  il  en 
résulte  que ,  parfaitement  d'accord  avec  les  autres 
conspirateurs  pour  renverser  le  Gouvernement 
consulaire  ,  et  en  faire  périr  le  chef ,  il  voulait 
seulement  leur  imposer  des  conditions  qui  leur 
donnaient  lieu  de  craindre  qu'il  ne  voulut  garder 
pour  lui-même  ce  que  les  autres  destinaient  aux 
Bourbons.  Quoi  qu'il  en  ^t ,  Moreau  ne  rompit 
point  ses  communications  avec  Pichegru ,  comme 
il  les  avait  rompues  avec  Georges  :  ils  se  virent 
et  se  revirent  comme  deux  hommes  qui ,  quoi- 
qu'en  dissentiment  à  certains  égards ,  espéraient 
bien  s'entendre  entièrement  à  la  fin. 

Toutefois  trois  entrevues  ne  suffirent  point  pour 
guérir  complètement  Pichegru  de  ses  alarmes. 
Indépendamment  de  l'ambition  de  Moreau ,  il 
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avaite  ncore  à  redoiiler  la  liiiblesse  connue  de 
son  caractère,  et  que  des  mains  pltis  liardîeset 
plus  heureuses  ne  lui  arrachassent  le  pouvoir , 
lors  même  qu'il  serait  dbposé  à  le  remettre  aux 
Bourbons.  Les  garanties  cootre  ce  double  dan- 
ger demandaient  à  êti-e  examinées  avec  une 
grande  maturité  ,  et  il  était  nécessaire  qne  les 
deux  conspirateurs  se  revissent  encore  etse  coni- 
muniquassenl  réciproquement  les  expédïens 
qu'ils  pourraient  découvrir  pour  faire  cesser  toute 
inquiétude  et  toute  défiance.  3Iais  la  police, 
ave;  lie  ,  avait  redoublé  de  vigilance  et  d'activité 
pour  découvrir  et  suivre  les  traces  de  Georges  , 
qui  lui  avait  élé  signafé  ;  et,  dans  ces  momens 
d'ombrage  et  de  sollicitude  ,  de  trop  fréquentei 
entrevues  entre  Pitliegru  et  Bloreau  eussent  pu 
devenir  dangereuses.  De  là  la  nécessllé  d'em- 
plover  un  tiers  qui  pût  mystérieusement  porter 
à  l'un  les  paroles  de  l'aulre  ,  et  leur  faciliter  l'a- 
plaDLssenientdes  difBcultés  qui  restaient  à  lever. 
Ce  tiers  fut  Rolland  ,  qui,  par  sa  mission  ,  s'est 
trouvé  à  portée  de  connaître  la  conspiration  dans 
toute  sa  profondeur,  et  dont  les  d- positions , 
conslanmient  soutenues,  forment^  avec  tout  le 
reste ,  un  corps  de  preuves  auxquelles  Moreau 
chercherait  inutilement  à  résister. 

David   et  Lajollais ,  mais  principalement  ce 
deruî'.T ,  ne  peuvent  pas  non  plus  se  dèfendfc 
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d'avoir  été  agens  et  complices  de  la  conspiratioD. 
David  a  entamé  la- négociation  entre  les  deux 
conspirateurs  ;  et  en  a  conclu  les  préliminaires; 
Lajollais  l'a  terminée  en  se  rendant  à  Londres 
pour  presser  Pichegru  et  ses  complices  de  passer 
la  mer  et  de  venir  dans. Paris  consommer  un  at- 
tentat dont  la  seule  idée  glace  d'épouvante.  Ik 
se  sont  donc  exposés  l'un  et  Tautre  à  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

A  la  suite  de  cette  discussion  ^  je  dois  tous  eo- 
tretenir  un  moment  de  tous  ces  hommes  qui , 
après  avoir  long-temps  désolé  leur  patrie  par  la 
guerre  civile  et  par  des  excès  de  toute  espèce , 
sont  restés,  soit  en  France ,  soit  à  Londres,  sol- 
dés par  l'Angleterre  et  prêts  à  seconder  les  vues 
perfides  du  Gouverneoient  britannique.  C'est 
dans  cette  classe  qu'il  faut  placer  les  chefs  de 
l'ancienne  chouanerie  qui  ont  été  provoquer 
leurs  subalternes  pour  se  rendre  à  Paris  ,  qui 
leur  ont  fourni  des  fonds  ,  des  uniformes  et  des 
armes;  qui  ont  tracé  la  route  qu'ils  devaient  sui- 
vre ;  qui  ont  indiqué  sur  cette  route  les  points  de 
station;  ceux  qui,  à  Paris,  leur  ont  préparé  un 
lieu  de  réunion  ;  qui  leur  ont  fait  connaître  fes 
repaires  choisis  pour  les  recevoir ,  et  qui ,  tels 
que  Charles  d'Hozier ,  ont  fourni  les  fonds  né- 
cessaires pour  la  location ,  et  pour  j  faire  prati- 
quer des  caches.  C'est  dans  cette  classe  aussi 
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c|u'tl  faut  placer  tous  ceux  qui,  à  la  voL\  de  ces 
mêmes  chefs  ,  sesoiit  rendus  à  Paris,  se  sout  réu- 
nis à  ceux  que  l'Angleterre  avait  vomis  sur  nos 
côles,  après  les  avoir  arniés  de  pistolets  et  de 
poignanls  ,  et  s'y  sont  cachés  avec  eux.  Je  vous 
les  ai  tous  signales  dans  l'acte  d'accusation  ;  j'y  ai 
développé  ,  dans  des  articles  séparés,  ce  qui  cou- 
ceroe  chacun  d'eux  en  particulier.  11  est  donc 
inutile  de  revenir  sur  ces  détails  qui  vous  sont 
connus  ,  et  que  vous  pèserez  dans  votre  sagesse 
lorsqu'il  s'agira  de  statuer  sur  le  sort  de  chacun 
d'eux.  Il  i'aut  aussi  placer  dans  cette  classe  les 
deax  frères  Ducorps,  employés  pour  servir  de 
guides  à  tous  les  précédens,  qui  ,  dans  les  I'it- 
quentes  communications  qu'ils  ont  eues  avec 
eux,  n'ont  pu  ignorer  leurs  projets;  qui  avaient 
reçu  leur  mission  de  Raoul  Gaillard ,  l'un  des 
chefs  de  la  conspiration  ;  qui  tous  deux  avaient 
des  brevets  d'olïiciers  dans  l'armée  royale ,  et 
qui,  certes,  n'eussent  pas  été  employés  par  les 
cODSpirateurs  ,  si  leurs  sentiinens  ne  leur  eussent 

été  bien  connus 

Dans  ces  circonstances ,  et  par  ces  considéra- 
liaos  :  Attendu  qu'il  a  existé  une  conspiration 
leodante  à  troubler  la  République  par  une  guerre 
cÎTlle  ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  etconlre  l'exercice  de  l'autorité  légitime  ; 
que  Georges  Caduudal.Bouyet-Lozier^Russillion, 


48  CONSPIRATION  DE  L'AN  13. 

ma  plaidoirie,  pour  n'être  point  obligé  de 
rappeler  dans  la  suite  de  la  défejise  de  George 
Cadondal  :  Quels  sont  les  témoins  qui  ont  été 
entendus?  Qu'est-ce  que  le  témoin  Roulîer? 
Qu'est-ce  qu'uD  nommé  Marchand?  Qu'tsl-ce 
que  Dujardin? 

La  loi  est  précise  ;  elle  n'entend  pas  que  des 
dénonciateurs,  payes  pour  leur  déoonti;*linu, 
puissent  être  entendus  comme  lémoitis.  Eli  bien! 
magistrats ,  regardez  -  vous  ces  qtiatre  lémoitB 
qui  se  présentent  comme  étrangers  à  toute  es* 
pèce  de  reconnaissance  de  la  part  du  Gouverne- 
ment pour  ta  dénonciation  qu'ils  ont  laite  à  l'am- 
bassadeur  Andréossi  en  Angleterre?  Les  regar- 
dez-vous comme  exempis  de  toute  récompensa 
du  Gouvernement  pour  la  déclaralion  qu'ils  pa- 
raissent être  venus  faire  en  France?  C'est  une 
réOexion,  messieurs,  que  je  dois  déposer  daiw 
vos  consciences. 

Qu'élait-il  ce  témoin  Ronlier?  Il  était  à  Rouen 
un  tailleur,  peu  occupé  sans  doute,  puisque 
dans  une  ville  très- commerça n te  ,  dans  une  ville 
conséquemment  où  il  pouvait  avec  quelque  uti* 
lité  employer  les  lalens  qu'on  lui  prête  (  je  me 
trompe ,  les  talens  qu'il  se  prête ,  car  lui  seul 
en  a  parlé)  ,  il  est  obligé  de  qiriller  la  France, 
de  vendre  ses  meubles,  d'abandonner  sa  patrie; 
de  se  retirer  en  Angleterre  avec  sa  femme  etsoi 
en  fans» 
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autans,  dans  Tespérance ,  dit- il,  d'y  faire  for- 
tune. 

Certainement,  Thomme  qui  quitte  ainsi  son 
pays  pour  passer  chez  les  ennemis  de  son  pays , 
on  ne  peut  pas  supposer  qu'il  y  fût  excessivement 
beureux  :  on  ne  peut  pas  supposer  que  son  tra- 
itai] le  mît  à  la  tête  d'une  fortune  très-excessive. 
Eh  bien  !  magistrats ,  cet  homme  a-t-il  été  assez 
long-temps  en  Angleterre  pour  y  faire  une  for- 
tune brillante?  Cependant  vous  avez  vu  la  tenue 
sous  laquelle  il  s'est  présenté;  vous  avez  vu  la 
tenue  sous  laquelle  s'est  présentée  son  épouse^ 
C'est  assez  dire  qu'il  est  impossible  qu'ils  aient 
été  étrangers  à  toute  espèce  de  récompense. 

La  même  chose  doit  être  dite  des  témoins 
Marchand  et  Dujardin  ;  l'un  simple  ouvrier-com- 
pagnon ;  l'autre  réduit ,  à  Londres ,  à  garder  un 
des  accusés  pendant  une  maladie  longue,  pour  se 
procurer  du  pain.  Eh  bien!  messieurs,  si  ces 
témoins  ont  reçu  une  récompense  pour  leur  dé- 
nonciation ,  ils  n'ont  pas  pu  être  entendus. 

Ce  premier  mot  devrait  faire  écarter  cette  pre- 
mière preuve. 

Mais  il  en  est  un  second  qui  se  tire  du  fond 
même  des  déclarations.  Comment  ces  témoins 
[>nt-ils  prétendu  rattacher  TafPaire  actuelle  à  l'af- 
'aîre  du  3  nivôse  ? 


2* 
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Rochelle  j  Arftiand  et  Jules  Polignac  y  Chaînes 
d'Hozier,  de  Rivière,  Louis  et  Noël  Ducorps,  Léri- 
dant ,  Picot  ^  Goucherj,  Rolland ,  Lajollais ,  Jean- 
Victor  Moreau ,  David ,  Roger,  Hervé,  Lenoble, 
Coster  Saijit- Victor,  Rubin-Lagrimandière,  De- 
ville  ,  Armand  Gaillard ,  Joyaut ,  Datry ,  BurbaO; 
Leinercier ,  Cadudal ,  Lelan ,  Mérille  et  Trocbc 
fils,  ont  pris  part  à  cette  conspiration  ;  que 
Troche  père ,  Monnier  et  sa  femme ,  Denand  el 
sa  femme,  Verdet,  Spin  et  la  fille  Hizay ,  sodI 
complices  de  cette  conspiration  ;  que  DubuissoD 
et  sa  femme  en  sont  également  complices,  et 
ont  recelé  chez  eux  des  conspirateurs  depuis  la 
loi  du  9  ventôse  dernier,  je  requiers  que^  con- 
formément à  l'article  612  de  la  loi  du  4  bru- 
maire an  4  >  à  Tarlicle  premier  du  titre  3  de 
la  seconde  partie  du  Code  pénal ,  et  aux  articles 
premier,  2  et  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12, 
tous  les  susnommés  soient  condamnés  à  la  peine 
de  mort.  » 

A  ces  conclusions  voici  ce  qui  fut  répondu 
par  les  défenseurs  des  principaux  accusés. 

Extrait  du  plaidoyer  de  M.  DordM^NCKT 

pour  Georges  Cadoudal. 

Messieurs, 

A  la  suite  d'un  discours  éloquent  qiii  change 
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entièrement  le  plan  premier  de  l'accusation,  il 
est  excessivement  pénible  pour  nn  avocat,  qui  n'a 
pas  eu  le  temps  d'arrêter  un  simple  projet  de 
défense  .  d'être  obligé  de  porter  incessamment 
la  parole.  La  pierre  brute  va  se  trouver  à  côté 
de  l'or  cl  du  diamant.  L'accusation  aura  été  pré- 
sentée sous  une  face  long  -  temps  et  sagement 
méditée  ;  la  défense  sera  malheureusement  im- 
provisée. 

La  Cour,  le  public,  la  France,  la  postérité 
excuseront  peut-être  la  faiblesse  de  mes  moyens. 
Je  vais  prcsenler  les  réflexions  que  mon  zèle 
me  suggérera  ;  j'implorerai  l'indulgence  de  la 
Cour,  et  j'espère  que  ,  moins  attentive  aux  ex- 
pressions qui  pourraient  échapper  à  un  bomme 
qui  n'est  pas  préparé  ,  qu'au  peu  d'argumens 
qu'un  temps  si  court  aura  permis  de  réunir,  elle 
voudra  bitn  l'entendre  avec  la  bonté  qu'il  a  tant 

besoin  de  réclamer 

On  prétend  rattacher  Georges  à  l'affaire  du  3 
nivôse,  au  moyen  des  déclarations  de  quelques 
témoins  qui,  demeurant  à  Londres,  sont  ventis 
eu  France  pour  se  rendre  dénonciateurs.  On  pré- 
tend rattacher  Georges  à  l'affaire  du  5  nivûse, 
pjr  une  lettre  qui  est  au  procès  et  qui  est  signée 
du  nom  de  Gédéon. 

Quant  à  ces  témoins  ,  d'abord  il  est  un  pre- 
mier mot,  et  je  \%  dis  dès  le  coumiencement  de 
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Georges  et  Picot  ne  se  connaissaient  pas  ;  il* 
ne  pouvaient  pas  se  connaître.  Georges  était  gé- 
néral dans  l'armée  de  la  Bretagne.  Picot  n'a  ja- 
mais servi  sons  ses  ordres;  Picot  n'avait  servi 
que  dans  l'armée  royale  de  Normandie  :  il  n'y 
avait  donc  entre  ces  deux  hommes  aucune  espèce 
de  rapport  ou  de  raisons  d'intimité;  il  n'y  avait 
point  de  raisons  pour  que  Picot  devînt  l'adjudant- 
général  de  Georges 

Mais ,  magistrats  y  il  est  une  raison  morale  plus 
forte  que  toutes  celles  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter.  Vous  n'ignorez  pas  quels 
furent  les  désirs  du  Gouvernement  français  pour 
obtenir  la  tète  ou  la  personne  d'un  homme  qui 
avait  servi  le  parti  des  Bourbons  avec  autant  de 
constance  ,  avec  autant  de  courage  ,  avec  autant 
de  fidélité  que  l'avait  fait  Georges.  Des  notes 
mullipliées  avaient  été  échangées  à  cet  égard. 
Déjà  deux  premières  notes  avaient  été  échangées 
par  M.  Otto ,  pour  obtenir  que  le  Gouvernement 
anglais  livrât  Georges  au  Gouvernement  français. 

Dans  le  même  moment  où  se  faisait  la  dénon- 
ciation ,  une  autre  note  encore  avait  été  échan- 
gée avec  une  autre  personne  dont  le  nom  m'é- 
chappe ;  deux  notes  ont  été  échangées  par  M.  An- 
dréossy  lui-même  avec  le  Gouvernement  anglais; 
elles  ont  été  échangées  dans  les  mêmes  vues , 
dans  le  même  but  de  Tarreslation  de  Georges; 
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elles  ont  été  échangées  clans  le  même  moment , 
à  l'époque  et  à  la  date  de  la  dénonciation  faite 
par  Roulier ,  de  la  dénonciation  faite  par  Lemar- 
chandy  faite  par  Dujardin.  Eh  bien  !  si  ces  dé- 
nonciations avaient  été  appujées  de  quelque  vrai- 
semblance ,  si  ces  dénonciations  avaient  été  ap- 
puyées de  quelque  espèce  de  preuves  ,  croyez- 
vous  que  l'homme  qui  était  réclamé  avec  tant 
de  force  par  le  Gouvernement  français  n'aurait 
pas  été  livré  ?  On  était  en  paix  à  cette  époque. 
Il  n'y  avait  aucune  raison  pour  se  refuser  à  la 
demande  qui  était  faite  au  nom  du  Gouverne- 
ment,  à  la  demande  faite  par  cinq  notes  oifi- 
cielles  et  successives ,  par  trois  hommes  difierens 
attachés  au  Gouvernement  français. 

Cependant ,  dans  le  temps  même  où  la  dénon- 
ciation se  faisait  9  dans  le  temps  même  où  l'on 
envoyait  Roulier  et  sa  femme  »  où  l'on  envoyait 
Dujardin ,  où  l'on  envoyait  enfin  en  France  Mar- 
chand ,  pour  y  réitérer  leurs  déclarations ,  Georges 
n'est  point  arrêté,  Georges  n'est  point  livré  au 
Gouvernement  français  ;  on  n'a  donc  alors  at- 
taché  aucune  espèce  d'importance  à  ces  dénon- 
ciations. Si  on  n'y  a  attaché  aucune  espèce  d'im- 
portance y  c'est  qu'on  en  a  reconnu  la  fausseté. 
Ce  moyen  ,  tiré  des  règles  de  la  politique ,  cette 
preuve  morale ,  sont  peut-être  plus  forts  que 
toutes  les  preuves  directes. 
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Mais  on  dit  :  Si  les  déclarations  des  témoins 
ne  viennent  point  établir  la  conspiration ,  voyons 
si  nous  n'avons  point  d'autres  preuves.  Nous  avons 
au  procès  des  écrits  qui  attestent  cette  conspira- 
tion. Eh  bien  !  magistrats,  quels  sont  ces  écrits 
qui  attestent  la  conspiration  directement  contre 
l'homme  que  je  défends? 

Ces  écrits  invoques  par  M.  le  procureur-géné- 
ral ,  c'est  une  première  note ,  celle  signée  Gé- 
déon  ;  c'est  un  brevet  qui  paraît  avoir  été  donné; 
c'est  quelques  lettres  qui  ont  été  écrites.  Je  ne 
relèverai  qu'une  seule  de  ces  pièces,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  abuser  des  momens  de  laCour,  parce 
qu'il  faut  ,  comme  M.  le  procureur-général, 
voir  l'affaire  en  masse. 

Vous  dites ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  l'acte  d'ac- 
cusation dit ,  que  la  conspiration  avait  pour  objet 
d'armer  les  citoyens  contre  les  citoyens;  que  la 
conspiration  avait  pour  but  de  renouveler  en 
France  la  guerre  civile.  On  a  été  jusqu'à  dire 
dans  le  débat  que  ,  pendant  le  cours  de  la  paix , 
après  la  pacification  faite  avec  l'armée  du  Pré- 
tendant, des  brigandages  avaient  été  commis; 
que  des  diligences  avaient  été  pillées,  des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  spoliés. 

Des  délits,  drs  brigandages  !  il  en  a  été  com- 
mis sans  doute  ;  mais  voyons  s'il  y  a  quelques 
preuves  qui  puissent  rattacher  ces  brigandages  à 
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la  cause  du  Prélendant;  voyons  s'il  est  quelques 
preuves  qui  puissent  rattaciier  ces  brigandages  à 
Georges  que  je  défends,  qui  puissent  raltacher 
ces  brigandapjes  à  aucuns  des  accusés  ici  présens , 
qui  puissent  rattacher  ces  brigandages  à  une  cons- 
piration politique.  Je  le  répète ,  je  ne  lirai  qu'une 
seule  pièce,  c'est  le  brevet  qu'on  reproche  à 
Georges  d'avoir  donné  à  l'un  de  ceux  qu'il  re- 
gardait comme  les  olïîciers  de  son  armée.  Or  je 
trouve  dans  ce  brevet  des  ordres  précisément 
contraires  au  titre  de  l'accusation. 

Voici  ce  brevet  : 

a  Nous  ,  général  commandant  les  départe- 
«  mens  d'Ile-et-Vilaine  ,  des  Cotés-du-Nord , 
ce  du  Finistère  et  du  Morbihan ,  en  vertu  des 
w  pouvoirs  à  nous  transmis  par  Son  AI  tessc  Royale 
w  Monsieur,  frère  du  Roi,  nommons  Pierre  Guil- 
u  lemot  adjudant-génér.l  commandant  des  lé- 
w  gions  de  Vannes  ,  d'Auray ,  de  Mohon  ,  et 
w  celle  aujourd'hui  sous  ses  ordres.  Nous  l'au- 
«  torisODs  à  y  nommer  un  officier  pour  l'y  rem- 
cc  placer.  Nous  le  chargeons  de  les  diriger  en 
(€  grand  et  de  les  disposer  de  son  mieux  à  Tin- 
w  surrection.il  correspond;  a ,  pour  celles  de  Van- 
cf  nés,  avec  Hervé  ,  qui  en  est  le  ma'or;  pour 
«  celle  d'Anray  ,  avec  Rohu  ,  et  j>our  celle  de 
f€  Mohon  ,  avec  Truussier.  //  donnera  à  tous  ses 
u  officiers  l^ordre  exprès  de  ne  pas  commettre  la 
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i(  moindre  hostilité  auant  le  moment  propice  qu^on 
a  leur  désignera. 

((  Donné  au  quartier  -  général ,  ce  8  juillet 
w  1800.  » 

Ainsi  ne  venez  pas  dire  qu'il  y  avait  une  in- 
tention de  renouveler  la  guerre  civile  ;  ne  dites 
pas  qu'il  y  avait  une  intention  d'armer  les  ci- 
toyens contre  les  citoyens  ;  ne  dites  pas  que  la 
conspiration ,  dont  on  va  parler  dans  ce  moment, 
se  rattachait  à  ce  projet,  et  ce  projet  aux  brigan- 
dages commis  après  la  pacification.  Si  quelques 
brigandages  ont  été  commis  y  il  faut  les  attri- 
buer à  cette  fatalité  qui  veut  que  tous  les  esprits 
ne  reviennent  pas  ensemble  à  la  vertu  au  mo- 
ment d'une  pacification.  Il  faut  Tatlribuer  à  ce 
malheur  qui  fait  que  des  hommes  accoutumés 
peut-être  au  pillage  et  à  verser  le  sang  ,  parce 
que  ce  sontlessuites  et  les  mialheurs  d'une  guerre 
civile ,  ne  peuvent  revenir  tout  de  suite  à  des 
moyens  honnêtes  de  subvenir  à  leur  subsistance. 
Ainsi  des  particuliers  qui  pourraient  avoir  été 
des  hommes  excusables  peut-être  ,  en  temps  cie 
guerre  civile  ,  deviennent  enfin  des  malfaiteurs 
et  des  brigands  lorsqu'ils  ne  croient  plus  voir 
d'autres  moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins ,  et 
qu'ils  ne  veulent  pas  revenir  à  des  moyens  hon- 
nêtes d'y  parvenir 

Bïain tenant  vous  parlerai- je  de  quatre  habits 
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prétendus  uniformes ,  de  trois  ou  quatre  fusik , 
des  pistolets ,  des  poignards ,  dont  on  reproche 
aux  accusés  d'avoir  été  porteurs  ?  Non  ,  mes- 
sieurs ,  je  ne  vous  en  parlerai  pas.  Ce  serait 
vous  faire  injure  que  de  croire  que  ces  misé- 
rables objets  puissent  paraître ,  aux  yeux  de  la 
Cour ,  des  instnimens  préparés  et  réunis  pour 
l'exécution  d'une  conspiration  tendante  au  ren- 
versement d'un  gouveruement  aussi  fort ,  aussi 

puissant  que  celui  de  la  France 

Mais ,  en  finissant ,  me  sera-t-il  permis  d'a- 
dresser un  mot  au  Chef  qui  a  si  glorieusement 
rétabli  les  destinées  du  peuple  français  ?  Ne  me 
sera-t-il  pas  permis  de  lui  citer  et  l'exemple  des 
siècles  passés,  et  l'exemple  du  siècle  dans  lequel 


nous  vivons  ? 


Malheureusement,  dans  tous  les  temps,  les 
guerres  civiles  ont  entraîné  des  erreurs,  et  mal- 
heureusement les  partis  ont  souvent  appelé  ces 
erreurs  des  crimes. 

A  Rome  ,  sous  César  et  pour  César ,  le  gou- 
vernement démocratique  fut  remplacé  par  h^ 
gouvernement  d'un  seul.  Sous  César,  un  grand 
homme  fut  accusé  de  conspiration.  Un  orateur, 
que  je  voudrais  égaler  en  mérite ,  avait  pris  sa 
défense  en  présence  de  la  personne  de  César. 
César  était  venu  avec  la  condamnation  écrite  ; 
Cicéron  parle  :  Tu  Temporlcs ,  Cicéron ,  répond 
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César  ;  et  le  papier  tomba  de  ses  mains.  L'Em- 
pereur des  Français  ne  sera  pas  moins ^^nd  que 
l'Empereur  des  Romains. 

Turenne  porta  les  armes  contre  son  Roi;  Tu- 
renne  fut  rebelle ,  conséquemment  Turenne  fut 
coupable ,  comme  le  seraient  les  accusés  pré- 
sens devant  vous  ,  si  véritablement  ils  avaient 
été  conspirateurs  ;  eh  bien  !  Turenne  n'a-t-il 
pas  depuis  commandé  les  armées  du  Roi  qa'il 
avait  combattu  ?  N'a-t-on  pas  vu  les  cendres  de 
Turenne  reposer  honorablement  à  côté  des  cen- 
dres de  ce  même  Roi?Napoléon  ne  sera  pas  moins 
grand  que  Louis  XIV. 

N'avons-nous  pas  vu  un  fait  plus  récent?  Au 
18  brumaire,  une  loi  ne  déclara-t-elle  pas  cons- 
pirateurs ,  ne  qualifia-t-elle  pas  brigands ,  une 
loi  ne  livra-t-elle  pas  à  la  proscription  un  grand 
nombre  de  représentans  du  peuple  ?  Eh  bien  ! 
cette  loi  a-t-elle  reçu  son  exécution  ?  El  parmi 
vous,  magistrats,  ne  siége-t-il  pas  quelques-uns 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  pour  l'instant  dans 
le  sens  de  la  loi  ?  Cependant  ils  ont  obtenu  la 
confiance  qu'ils  méritaient;  cependant  ils  ont 
reconquis  celle  du  Gouvernement  ;  cependant 
ils  sont  honorés  comme  ils  sont  honorables. 
Non  ,  Buonaparte ,  Empereur,  ne  sera  pas  moins 
grand  que  Buonaparte,  Premier  Consul. 

Aussi,  messieurs,  si  vous  trouviez,  parmi  les 
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hommes  qui  sont  devant  vous ,  quelqu'un  que 
vous  puissiez  regarder  comme  étant  tombé  dans 
ces  mêmes  erreurs  ,  faut-il  dire  le  mot ,  dans  le 
crime  que  Ton  reproche  à  ceux  que  je  viens  de 
citer  ^  votre  humanité  ne  pourrait-elle  pas,  pour 
rhonneur  même  du  nom  français ,  pour  la  paix 
même  du  peuple  français ,  pour  rallier  tous  les 
cœurs  à  celui  qui  a  rallié  tous  les  esprits  au 
Gouvernemenl  ;  ne  pourriez-vous  pas  invoquer 
un  acte  de  clémence  ?  La  clémence  marche  si 
Lien  a  côté  de  la  justice  !  Si  celle-ci  fait  respec- 
ter Tautorité  ,  l'autre  fait  aimer  les  Souverains. 
Je  recommanderai  donc  l'accusé  autant  à  votre 
humanité  qu  à  votre  justice. 

Extrait  du  plaidoyer  de  M.  GuiCHARD 
pour  les  deux  frèrvs  Jules  et  Armand  de 
Polignac. 

Messieurs, 

J'ai  à  défendre  à  mon  tour ,  devant  vous  y  los 
deux  frères  Jules  et  Armand  de  Polignac^ 

A  ce  nom  seul  quels  souvenirs  se  présentent  à 
ma  pensée  !  et  qu'ils  m'offrent  un  étonnant  con- 
traste avec  la  condition  présente  de  ces  deux  ac- 
cusés! 

Quoi  !  sonl-ce  donc  là  les  rejetons  de  cette 
famille  si  long-temps  célèbre  par  ses  prospéri- 
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tés  y  par  les  dignités  éclatantes  dont  la  plupart 
de  SCS  membres  furent  successivement  revê- 
tus (i)  ! 

Jeunes  infortunés  !  vous  ^  dont  les  ancêtres 
jouirent  autrefois  du  plus  beau  privilège  que  les 
grands  puissent  exercer  sur  la  terre ,  celui  de 
faire  grâce  (2)  !  quoi  !  vous  voilà  vous  -  mêmes 
ici  y  dans  ce  sanctuaire  redoutable  y  assis  sur  le 
banc  des  angoisses^  et  menacés  des  foudres  de  la 
justice! 

Vous  qui ,  parmi  vos  auteurs ,  comptez  sur- 
tout un  des  plus  beaux  génies  du  dix-septième 
siècle  y  qui ,  politique  non  moins  habile  que  lit- 
térateur distingué  ,  eut  le  mérite  de  préparer 
avec  succès  deux  des  plus  mémoBables  événe- 
mens  de  ce  règne  brillant  fS)  ! 

Vous  -  mêmes  qui ,  par  le  seul  avantage  de 
votre  naissance  ,  étiez  appelés  à  jouir  parmi  qoos 
des  plus  hautes  distinctions  ^  à  couler  ,  au  sein  de 
votre  patrie  ,  des  jours  fortunés  et  tranquilles  ! 

Comment  se  fait-il  que  je  vous  trouve  ici  y  et 
dans  une  situation  si  déplorable  ? 

(  I  )  Les  Pulignac  descendent  de  la  maison  patricienne  J* 
jlpolUnaires ,  qui  tiraient  leur  nom  du  monument  dont  les  rcsw 
se  voyaient  encore  avant  la  révolution ,  au  vieux  ch&teau  de  PolijiMC) 
près  du  Puy-en- f^elajr,  (Moaéai.) 

(5)  Lettres-patentes  de  François  I*'.  En  i533. 

(3)  L'élection  du  prince  de  Conti  à  la  couronne  de  Pologw» 
la  paix  d'Utrecht,  etc. 
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O  fortHoe  !  voilà  de  tes  coups  !  voilà  par  quelles 
leçons  tu  apprends  aux  faibleshumainsànejamais 
s'enorsrueillir  de  tes  faveurs  ! 

Jules  et  Armand  de  Polignac  :  vous  êtes  accu- 
sés d'un  des  plus  graves  délits ,  d'un  délit  ca- 
pital ! 

Vous  êtes  accusés  de  conspiration  contre  la  sû- 
reté de  TElat  ;  vous  êtes  accusés  d'avoir  trempé 
dons  un  complot  tendant  à  troubler  la  Républi- 
que par  une  guerre  civile. 

Et  que  voulez-vous  que  je  dise  pour  votre  dé- 
fense? 

Les  principaux  faits  sur  lesquels  on  appuie 
cette  accusation  vous  les  avez  avoués. 

Vous  avez  confirmé,  sans  nul  déguisement, 
une  partie  des  charges  accumulées  sur  vous. 

Oui ,  messieurs ,  telle  est  la  difficulté  de  ma 
propre  position  dans  celte  affaire ,  telle  est  la 
difficulté  de  mou  ministère ,  que  les  accusés  que 
je  suis  chargé  de  défendre  confessent  une  par- 
tie des  faits  qui  leur  sont  reprochés  ,  et  qu'ils  ne 
veulent  pas  même  que  je  cherche  à  les  en  justifier. 

Ainsi  on  les  accuse  d'avoir  été  attachés  à  la  per- 
scHine  des  ci-devant  Princes  français. 

Ib  l'avouent. 

On  les  accuse  d'être  sortis  de  France  avec 
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eux  y  d'avoir  séjourné  avec  eux  dans 
contrées  étrangères» 
Ils  Fa  vouent. 

D'avoir  désiré ,  espéré  de  rentrer  avec  eux 
dans  leur  ancienne  patrie  y  de  les  voir  rétablis 
sur  le  trône  de  leurs  ancêtres* 
Ils  en  conviennent  encore. 
Mais  on  les  accuse  de  plus  y  du  moins  indirec^ 
tement ,  d'avoir  eu  le  dessein  d'attenter  person- 
nellement aux  jours  du  premier  magistrat  de  cet 
Empire^  d'avoir  fait  partie  d'un  complot  tendant 
à  le  faire  périr  par  un  lâche  assassinat  : 

C'est  ce  qu'ils  dénient ,  c'est  ce  qu'ils  rejettent 
avec  horreur. 

On  les  accuse  enfin  d'être  venus  d'Angle- 
terre en  France  furtivement  ,  sans  autorisa- 
tion légale,  d'avoir  séjourné  clandestinement  à 
Paris. 

Ils  en  conviennent  encore. 
Mais  on  les  accuse  de  plus  de  s'être  associés 
ici  à  une  troupe  de  brigands  ,  de  malfaiteuR» , 
qui  avaient  pour  but  d'assassiner  le  chef  de  l'Etat, 
et  d'avoir  partagé  le  même  dessein. 
C'est  ce  qii'ib  ne  peuvent  supporter. 
C'est  ce  qu'ils  soutiennent  faux^  invraisem- 
blable y  et  dont  ils  se  justifient  de  la  manière  I2 

plus  satisfaisante 

Avant  toutes  choses  y  messieurs;  daignez  con- 
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sidérer  les  circonstances  où  se  sont  trouvés  pla- 
cés les  deux  frères  Jules  et  Armand  de  Poli- 
gnac  ,  la  fatalilc  cruelle  qui  semble  s'élre  atta- 
chée à  leurs  personnes  dès  leur  plus  tendre 
jeunesse  ;  les  devoirs,  les  affections,  les  idées 
auxquelles  ils  se  sont  trouves  nécessairement  as-  ^ 
servis. 

Et  ne  jugez  de  leurs  actions  ,  de  leurs  pensées , 
de  leurs  affections  ,  de  leurs  opinions  ,  que 
comme  en  jugera  Timparliale  histoire. 

Armand  de  Polignac  avait  quatorze  ans  , 
Jules  en  avait  sept ,  lorsqu'éclala  cette  terrible 
journée  qui  ébranla  jusque  dans  ses  fonde- 
mens  le  trône  de  la  dynastie  régnante  depuis 
huit  cents  ans;  qui  frappa  d'épouvante  et  dis- 
persa presque  tous  les  membres  de  cette  fa- 
mille ,  ainsi  que  les  personnes  qui  leur  étaient 
attachées.   . 

Les  Polignac  ,  on  le  sait,  ne  sortirent  de 
France^  en  1789,  que  pour  se  soustraire  aux 
dangers  les  plus  imminens. 

Jules  et  Armand  suivirent  leurs  parens  en  pays 


etran^fer. 


Pouvaient  ils  se  dispenser  de  les  suivre  ? 

Ils  se  réfugièrent  d'abord  en  Suisse  ;  de  là  ils 
passèrent  à  Turin  ,  puis  à  Rome  ,  puis  à  Venise , 
puis  à  Vienne. 

Là ,  dans  cette  dernière  ville ,  ils  essuyèrent 


64  CONSPIRATION  DE  L*AN  in- 

uoe  perte  qui  leur  fut  mille  fois  pliâ  cruelle  <[tie 
celle  de  tous  les  avantages  qu'ils  avaient  laissés 
en  France. 

Ils  perdirent ,  presque  subitement ,  la  plus  ten* 
dre  des  mères ,  la  plus  fidèle  des  amies. 

Madame  de  Polignac  ,  cette  femme  jugée 
trop  sévèrement  pendant  sa  prospérité ,  mourut 
peu  de  jours  après  celui  où  elle  apprit  la  fin  tra- 
gique de  son  auguste  bienfaitrice. 

Touchée  des  malheurs  de  cette  nombreuse  et 
intéressante  famille^  l'Impératrice  de  Russie, 
Catheritw  II,  fit  proposer  à  M.  de  Polignac  père, 
par  M.  le  comte  de  Potoskjy  ambassadeur  à 
Vienne ,  de  se  retirer  sur  des  terres  qui  lui  se- 
raient fournies  en  Ukraine ,  province  de  la  Rus- 
sie ,  devenue  célèbre  dans  l'histoire  depuis  les 
batailles  de  Charles  XIF contre  Pierre-le-Grand. 
Ceci  n'est  pas  indifférent  pour  un  des  moyens 
qui  sortira  bientôt  de  la  défense  des  accusés. 

M.  de  Polignac  accepta. 

Vers  le  commencement  de  Fan  4  9  il  se  ren- 
dit ,  non  sans  beaucoup  de  fatigues^  dans  cette 
contrée  lointaine  et  à  demi  sauvage  ,  avec  toute 
sa  famille ,  composée  alors  de  ses  deux  fils  ici 
présens,  de  sa  belle-JiUe  y  l'épouse  d'Armand, 
de  madame  de  Guichcy  sa  propre  fille  y  et  d'un 
enfant  en  bas  âge. 

Cette   colonie   arrivée  en  Ukraine ,   on  lui 

assigna 
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assigna  une  assez  gnmde  élendue  de  terrain  . 
avec  un  village  composé  de  q;uelques  misérables 
Cabanes  de  paysans  (esclaves ,  comme  vous  le 
savez,  dans  ce  pays),  dans  l'une  desquelles  lu 
famille  Polignac  fut  obligée  de  se  loger  pro- 
visoirement ,  manquant  des  meubles  de  première 
nécessité,  et  à  peine  à  l'aliri  des  injures  de 
l'air.  Néanmoins  ils  s'y  trouvaient  heureux , 
croyant  avoir  trouvé  un  asile  où  ils  seraient  â 
l'abri  de  nouvelles  adversités. 

L'Empereur  Paul  I"' ,  ayant  succédé  à  Ca- 
therine ,  fut  encore  plus  généreux  que  sa  mère. 
Il  améliora  le  sort  des  Pulignac;  il  leur  fît 
don  d'une  Starostie  assez  considérable  eu  Li- 
ihitanie  ,  partie  de  l'ancienne  Pologne  réunie  à 
la  Russie. 

Ce  don  a  été  encore  augmeuté  depuis  par  l'Em- 
pereur Alexandre ,  actuellement  régnant. 

Transplantés  dans  ce  nouvel  établissement , 
au  milieu  des  forêts  ,  comme  des  naufragés  je- 
tés par  l'orage  sur  une  île  déserte  ,  les  Poli- 
gnac y  attachèrent  toutes  leurs  pensées  ,  et  per- 
dirent si  bien  tout  espoir  de  retour  ,  que  l'Em- 
pereur leur  conféra  des  lettres  de  naturalisation. 
Cest  un  fait  bien  connu  du  ministre  et  des  bu- 
reaox  des  relations  extérieures. 

Les  Polignac  passèrent  environ  quatre  années . 
toos.  réunis  dans  celte  solitude  ,  privés  de  la 
a.  5 
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plupart  des  commodités  de  la  vie^  et  s'oocu* 
pant  eux-mêmes  des  travaux  les  plus  rudes  y  de» 
soins  les  plus  pénibles. 

Cependant  Tépouse  d'Armand ,  Idalie  Niven^ 
heim  y  née  à  Batavia  ^  colonie  hollandaise  dam 
les  Indes-Orientales  y  souffrait  beaucoup  de  f  air 
froid  et  marécageux  de  ce  pajs.  Sa  santé  eo 
était  singulièrement  altérée.  Celle  de  madame 
de  Guiche  était  aussi  trës-af&iblie. 

On  leur  conseilla ,  on  les  pressa  d'aller  aux 
eaux  minérales  de  Pjrmont^  en  Wes^halie  ^  pies 
de  Munster, 

Il  fallait  faire  plus  de  trois  cents  lieue& 

Armand  ne  put  se  résoudre  à  laisser  partir 
sa  femme ,  pour  un  si  long  voyage ,  sans  l'ac- 
compagner. 

Jules  accompagna  sa  sœur ,  madame  de  Gui- 
che y  qui  menait  avec  elle  sa  fille  ^  âgée  de  douae 
à  treize  ans. 

C'était  en  l'an  lo. 

Arrivés  à  Munster  y  Armand  Polignac  et  sa 
femme  ,  Jules  et  sa  sœur ,  madame  de  Guiche» 
y  passèrent  environ  six  mois. 

Idalie  Nis^enheim^  épouse  d'Armand^  appe- 
lée à  recueillir  une  riche  succession  que  les  ré- 
volutions de  son  pays  ont  aussi  fait  évaliouir, 
espérait  en  retrouver  quelques  débris  en  France. 
Elle  y  fut  appelée  par  son  père  ^  qui  y  résidait 
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<lepuis  filiisieiu's  années.  Klle  se  détermina  à  j 
passer.  Elle  y  vint  seule. 

La  duchesse  Dewonshire  ,  parente  et  amie  de 
madame  du  Giiicho  ,  la  sollieituit  depuis  louj- 
teinps  de  venir  la  voir,  de  lui  amener  sa  fille  , 
qu'elle  se  chargeait  de  marier  ,  et  promettait  de 
doter  richement. 

Madame  de  Guiche  passa  donc  en  Angleterre, 
et  ses  deux  frères ,  Jules  et  Armand  ,  \'y  accom- 
pajrnêrent. 

Mère  infortunée  !  elle  était  loin  de  pressentir 
quel  sort  affreux  l'attendait  en  ce  pays  ! 

Vous  allez  voir  si  ce  n'est  pas  une  véritable 
fatalité  cjoî  semble  s'être  attachée  à  persécuter 
constamment  les  membres  cpars  de  cette  mal- 
heureuse famille. 

Un  jour,  par  im  temps  froid,  allant  de  Lon- 
dres à  Edimbourg  ,  et  arrêtée  dans  une  auberge 
pour  faire  prendre  quelque  nourriture  à  son  en- 
fant ,  madame  de  Gutche  sort  un  moment  de  la 
chambre  où  elle  avait  fait  allumer  du  feu ,  et  y 
I     laisse  sa  fille  seule.  Elle  est  tout  à  coup  rappe- 
^^H'psr  les  cris  déchirans  de  cette  malheureuse 
^^ttuit.  Elle  la  trouve  tonte  en  feu.  Elle  est  bien- 
^TW  embrasée  elle-même  ,  en  voulant  secourir  sa 
fille.  Ses  frères,  retentis   dans  la  cour,  accou- 
t  à  leurs  cris,  les  ti-ouvèrent  toutes  deux  se 
tant  contre  les  flammes  qui  les  dévoraient  ; 


68  CONSPIRATION  DE  L'AN  12. 

et  ^  à  peu  de  jours  de  là ,  tontes  deux  pénrent 
des  suites  de  ce  cruel  événement. 

Voilà  Jules  et  Armand  restés  seuls  en  An<rle- 
terrev 

On  conçoit  qu'ils  ne  purent  se  dispenser  de 
voir  le  Prince  français  qui  y  faisait  sa  résidence, 
et  qui  ^  tant  en  France  qu'en  pays^tranger ,  dans 
le  temps  de  son  élévation  comme  depuis  sa  dé- 
cadence ,  avait  toujours  marqué  à  ces  jeunes 
gens  une  affection  paternelle. 

Voilà  à  quelle  occasion  ils  ont  vu  le  ci-<le- 
vant  comte  d'Artois  en  Angleterre. 

Et  pourquoi  craindrais-je  de  le  répéter  ?  Jules 
et  Armand  lui  étaient  attachés  par  les  liens  de  la 
reconnaissance  ,  les  plus  sacrés  de  tous  ! 

Plus  le  destin  lui  était  contraire ,  plus  sa  chute 
était  profonde ,  plus  sa  cause  était  désespérée , 
et  plus  ils  se  croyaient  obligés  de  redoubler  en- 
vers lui  d'amour ,  de  respect  et  d'attachement. 

Dans  aucun  pays^  les  lois  ne  peuvent  faire  un 
crime  d'un  sentiment  que  la  morale  de  tous  1^^ 
peuples  a  placé  au  rang  des  vertus. 

Cependant  Jules  et  Armand  songeaient  à  r^  " 
tourner  près  de  leur  père  ^  qu'ils  avaient  lais^^  ^ 
en  Russie. 

Déjà  ils  en  avaient  reçu  plusieurs  lettres. 

Ge  digne  père  les  pressait  de  revenir.  Eu^^ 
seuls  pouvaient  sécher  ks  larmes  qu'il  ne  cess:\î' 
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de  répandre  sur  la  mort  de  sa  malheureuse  fille, 
madame  de  Guiche. 

Et  maintenant,  messicnrs,  jugez  de  son  dés- 
espoir, s'il  connaît  la  situation  de  ses  deux  fils 
ici  présens. 

Armand  ne  voulait  point  partir  sans  emmener 
avec  hii  son  épouse,  qui  était  à  Paris. 

Il  y  a  environ  un  an  ,  avant  la  reprise  des 
hostilités,  il  profita  de  la  facilité  des  commuDÎ- 
cations  pour  venir  la  voir  un  moment  dans  une 
campagne  voisine  des  eûtes. 

Les  affaires  qui  avaient  appelé  en  France  Ida- 
lie  Nivenheim  n'étaient  point  encore  termi- 
nées. Il  lui  fallait  encore  quelque  temps  pour 
obtenir  le  recouvrement  d'une  créance  de 
40,000  livres ,  qu'elle  poursuivait  contre  ma- 
dame (/(?  Grammont.  Elle  poursuivait  de  plus 
\n  liquidation  d'un  intérêt  dans  l'ancienue  caisse 
d'escompte.  (  La  vérité  de  ce  fait  est  constatée 
^^|k  des  pièces  irrécusables.  ) 
^^Hlrmand  retourna  donc  en  Angleterre,  et  se 
resigna  à  y  rester  encore  quelques  mois,  pour 
^ittendre  que  sa  femme  pût  venir  le  joindre,  et 
isuite  l'emmener  en  Russie. 

t  alors  qu'en  Angleterre ,  dans  cette  île 

inion  est  si  souvent  égarée  par  la  licence 

I  journaux ,    on   répand  ces  bniïls  funestes , 
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ces  bruits  trompeurs  qui  ont  été  un  piège  tendu 
à  la  plupart  des  accusés  qui  sont  ici. 

On  répand ,  on  annonce  qu'une  nouvelle  ré- 
volution est  près  de  s'opérer  en  France  ;  qu'une 
disposition  générale  se  manifeste  de  plus  en  plus 
dans  tous  les  esprits  pour  Je  retour  au  gouver- 
nement monarchique  ;  que  les  républicains  sont 
d'accord  avec  les  royalistes  sur  la  nécessité  de 
renoncer  enfin  aux  malheureux  essais  démocra- 
tiques qui  se  sont  succédés  depuis  le  renverse- 
ment du  trône  ;  qu'on  songe  sérieusement  à  le 
relever  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  penser  que  les  Bour- 
bons touchent  au  moment  d'être  rétablis  dans 
l'héritage  de  leurs  pères. 

On  va  même  jusqu'à  dire ,  jusqu'à  supposer 
que  les  chefs  du  Gouvernement  existant ,  que 
les  premières  autorités ,  sont  disposés  à  secon- 
der cette  tendance  générale  des  esprits. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  déce- 
vantes qu'on  propose  à  Armand  de  Polignac 
de  passer  en  France ,  pour  s'assurer  du  véritable 
état  des  choses ,  de  la  véritable  disposition  des 
esprits. 

Il  n'y  était  déjà  que  trop  attiré  par  le  désir  de 
revoir  une  épouse  adorée ,  modèle  de  grâces  et 
de  vertus  j  dont  il  ne  supportait  la  séparation 
qu'avec  la  plus  vive  impatience. 

Il  consent  donc  à  s'embarquer  sur  le  premier 
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bâtiment  qui  lui  est  indique  ;  et  comme  alors 
les  deux  Gouvernemens  étaient  en  guerre ,  il 
ne  roit  rien  que  de  naturel  dans  les  précau- 
tions qui  sont  prises  par  le  capitaine  ,  pour 
débarquer  secrètemeut  ses  passagers  sur  la 
cûte. 

Des  prccaiilions  devaient  être  également 
prises  pour  arriver  secrèleinent  à  Paris.  Ce  se- 
cret n'avait  d'autre  motif  que  d'éviter  l'arres- 
tation à  laquelle  Armand  se  sentnil  CKposé,  en 
&a  qualité  d'étranger,  de  membre  d'une  famille 
proscrite. 

Il  eq  fol  de  même  de  Jules  de  Polignac. 

Environ  un  mois  après ,  impatient  de  rejoindre 
son  frère  ,  il  passa  également  en  France. 

Au  surplus,  arrivés  à  Paris,  que  voient  les 
Poligoac?  Qu'observent-ils? 

Us  voient  bien  nne  disposilion  unanime ,  un 
Tœu  général  pour  ie  retour  au  gouvernement 
monarcbique,  au  gouvernement  liérédilaire dans 
tes  mains  d'un  seul. 

Mais  ils  ne  tardent  pas  à  se  coUTaincre  que 
toutes  les  idées ,  toutes  les  espérances  se  portent 
vers  riiomme  extraordinaire  ,  qui ,  commandant 
à  ta  fortnne  même,  a  vaincu  tons  les  obstacles, 
cl  qui ,  du  rang  de  simple  cïloyerï ,  s'est  élevé , 
par  le  seul  ascendant  de  son  génie,  au-dessus  de 
tous  les  potentats  de  son  siècle. 


t 
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Alors  leurs  yeux  se  dessillent  ;  alors  toutes  les 
illusions  dont  on  les  avait  bercés  s'évanouissent 
Ils  reconnaissent  qu'ils  ont  été  trompés  ;  et 
toutes  leurs  pensées  se  reportent  vers  la  Russie. 

Ils  pressent  leur  départ.  Ils  sont  malheureu- 
sement retardés  par  divers  incidens  qui  précè- 
dent et  accompagnent  toujours  les  préparatifs 
d'un  long  vovage. 

Tout  à  coup  ils  entendent  parler  d'un  projet 
d'assassinat  contre  le  Premier  Consul  ;  ce  projet 
est  imputé  à  des  émissaires  nouvellement  débar- 
qués d'Angleterre  ;  ils  craignent  que  les  soup- 
çons ne  tombent  sur  eux-mêmes.  Ils  veulent 
fuir  ;  mais  toutes  les  issues  sont  fermées.  Ik  se 
cachent  :  ils  sont  arrêtés. 

Voilà ,  messieurs ,  Thislorique  abrégé  de  toute 
la  vie  des  deux  accusés ,  Jules  et  Armand  de 
Polignac ,  depuis  leur  sortie  de  France. 

Voilà  la  confession  sincère  de  tous  leurs  crimes, 
ou  plutôt  de  leurs  malheurs. 

En  vous  répétant  tous  leurs  aveux,  il  est  vrai, 
j'ai  cru  parler  y  moins  à  des  ministres  d'une  jus- 
tice inexorable ,  qu'à  des  hommes  qui  n*ont  pas 
fermé  leurs  cœurs  aux  émotions  de  la  sensibilité, 
et  aux  gémissenuens  de  l'infortune. 

7>Iaintenant  je  vais  reprendre  et  discuter  sépa- 
rément la  série  des  dilTérens  griefs  que  Tacle 
d'accusation  présente  contre  chacun  de  ces  deux 
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accusés ,  et  j'espère  ne  laisser  dans  vos  esprits 
aucun  doute  sur  la  pureté  et  la  loyauté  des  inten- 
tions qui  les  ont  toujours  animés. 
Je  commence  par  Armand. 

Premier  chef.  «  //  n^a  pu  dissimuler  son  at- 
tachement aux  ci~de\^ant  Princes  français  ^  et 
notamment  au  comte  â^ Artois.  » 

Vous  pressentez ,  magistrats ,  que  je  ne  per- 
drai pas  beaucoup  de  temps  à  réfuter  ce  premier 
grief. 

Armand  n'a  jamais  cherché  à  dissimuler  cet 
attachement.  Il  n'a  jamais  du  craindre  qu'en  au- 
cun pays  y  en  aucun  tribunal  ^  on  lui  (ït  un  crime 
d'un  sentiment  louable  ,  au  moins  très-excusable 
dans  celui  qui  l'éprouvait  ;  et  je  croirais  moi- 
même  offenser  la  Cour ,  si  je  m'arrêtais  plus 
long-lemps  à  réfuter  ce  premier  chef  d'accu- 
sation. 

Deuxième  chef.  «  //  est  venu  en  France  , 
une  première  fois  ,  il  jr  a  environ  un  an.  » 

On  ne  connaît  ce  (iiit  que  par  son  propre 
aveu. 

H  est  venu  voir  un  moment  son  épouse.  Il  n'est 
resté  que  peu  de  jours  en  France.  Il  en  est  sorti 
de  lui-même  ,  sans  avoir  été  arrêté ,  sans  avoir 
donné  lieu  à  aucune  plainte.  Cela  ne  peut  de- 
venir aujourd'hui  la  matière  d'une  accusation. 
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Troisième  chef.  «  Il  a  fait  partie  €lu  deuxième 
débarquement.  » 

Il  ignore  s'il  y  en  avait  en  un  premier. 

Quatrième  chef,  t^  Il  a  vu  Georges  à  Paris; 
il  a  même  logé  avec  lui  dans  deux  endroits  dif- 
Jerens.  » 

D'après  les  explications  qa'il  vous  a  données, 
il  parait  qu'il  n'a  pas  précisément  logé  avec 
Georges ,  mais  dans  des  endroits  où  Georges  avait 
logé  avant  lui. 

Et  que  conclure  de  là  ? 

Il  savait  bien  qu'il  n'était  pas  sans  quelque  dan- 
ger à  Paris.  Il  ne  se  dissimulait  pas  que  sa  pré- 
sence pourrait  déplaire  à  la  police.  Il  avait  peur 
d'être  arrêté.  Il  était  donc  obligé  de  prendre  des 
précautions. 

Il  n'était  pas  libre  de  se  loger  où  et  comme  il 
aurait  pu  lui  convenir  pour  sa  plus  grande  com- 
modité. 

Il  ne  voulut  pas  loger  chez  les  parens  qui  avaient 
accueilli  son  épouse  y  dans  la  crainte  de  les  com- 
promettre. 

U  y  a  plus  :  dans  la  crainte  de  les  inquiéter, 
il  s'abstint  même  de  venir  voir  sa  temme  dans  la 
maison  où  elle  était. 

Il  ne  la  vit  qu'en  secret,  à  leur  insçu  ;  îl  ne  loi 
donna  d'autre  motif  de  son  arrivée  que  le  déar 
de  la  revoir^  de  passer  quelques  jours  à  Pans, 
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de  l'emmener  ensuite  avec  lui  en  Russie  près  de 
son  père. 

C'est  un  fait  que  le  mari  et  Tépouse  ,  arrêtés 
en  même  temps  ,  et  mis  au  secret  le  plus  rigon- 
reox  ,  se  sont  accordés  à  attester  unii'ormément. 

CiKQUiiMK  CHEF.  i<  Toufours  esi-U qu' Armand 
est  convenu,  avoir  vu  Georges  deux  ou  trois  J'ois  , 
et  iui  avoir  parte.  >i 

Cela  est  vrai  ;  et  Armand  croyait  si  peu  qu'il 
eût  mal  agi  en  voyant  Georges,  qu'il  en  a  fait 
J'avcu,  de  son  propre  mouvement ,  à  la  première 
question  qui  Lui  en  a  été  faite. 

Pourquoi  cela  ? 

Parce  qu'Armand  ne  connaissait  Georges  que 
sous  les  rapports  dont  on  en  parlait  en  Angle- 
terre ,  c'c5t-à-dii'e,  d'un  Louuue  plein  de  bra- 
voure ,  de  dévonementà  la  cause  des  Bourbons, 
Toais  incapable  d'aucune  action  infâme,  ùicapa- 
Lle  de  brig<indage  et  d'assassinat 

Sixième  chef.  «  Mais  il  sax'ait  que  Georges 
était  en  France  pour  conspirer  contre  le  Gouver- 
nement établi. 

Il  a  dit  qu'il  savait  que  Georges  et  les  siens 
'Paient  en  france  ,  d'après  les  ordres  da  comte 
«t'Arlois. 

Doite ,  il  connaissait  tes  projets  de  Georges. 

Donc  f  il  était  son  complice.  » 
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Messieurs  ,  faites-y  bien  attention. 

H  a  très-bien  pu  savoir  que  Georges  était  en 
France  par  les  ordres  du  ci-devant  comte  d'Ar- 
tois ,  sans  pour  cela  avoir  été  complice  des  des- 
seins que  Georges  pouvait  se  proposer. 

En  général  9  il  savait  bien  que  Georges  avait 
été  le  dernier  défenseur  de  la  cause  des  Bourbons, 
qu'il  avait  fait  la  guerre  en  France  podr  le  sou- 
tien de  cette  cause. 

Mais  il  ne  savait  pas  comment  il  l'avait  faite. 

L'ayant  vu  en  Angleterre ,  quelquefois  diezle 
comte  d'Artois ,  ayant  su  qu'il  était  reparti  ponr 
la  France  après  avoir  eu  des  conférences  avec  ce 
Prince  ,  il  dut  naturellement  penser  qu'il  était 
parti  diaprés  les  ordres  du  comte  d* Artois. 

Tous  les  jours  on  peut  savoir  que  quelqu'un  est 
à  Paris  par  les  ordres  d'un  autre  ^  sans  savoir 
pour  cela  quelle  est  la  nature  de  ces  ordres. 

Au  surplus ,  Armand  n'a  jamais  cessé  de  dire, 
et  ne  peut  que  répéter^  que  jamais  il  ne  soup- 
çonna et  ne  put  soupçonner  que  la  mission  y  que 
les  ordres  de  Georges  eussent  pour  objet  un  as- 
sassinat contre  le  Premier  Consul ,  c'est-à-dire , 
à  un  attentat  aussi  lâche  que  criminel  chez  toutes 
les  nations  ;  une  action  incompatible  avec  les 
principes  que  doit  professer  tout  homme  d'hon- 
neur ,  même  au  milieu  des  dissensions  poli-  • 
tiques. 


r^^^ 
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Et  ce  qui  démon  ire  clairement  qu'Armand  ne 
peut  avoir  eu  le  moindre  soupçon  que  Geoi^» 
eût  le  dessein,  encore  moins  la  mission  d'elïec- 
tuer  un  assassinat  snr  la  personne  du  Premier 
Consul ,  c'est  ce  qu'il  a  ajouté  dans  le  même  in- 
terrogatoire : 

«  Que ,  d'après  les  ordi-cs  du  comie  d'Artois  , 
Georges  ne  devait  rien  entreprendre  avant  que  ce 
ce  Prince  fût  anivé.  » 

La  même  déclaration  a  été  faîlc  par  Georges 
et  par  plusieurs  des  accusés. 

Ainsi ,  tant  que  le  comte  d'Artois  ne  serait 
pas  arrivé,  rien  ne  devait  être  entrepris.  Donc, 
et  à  plus  forte  raison  .  ne  devaît-on  pas  tenter  un 
assassinat  contre  la  personne  du  Premier  Consul. 

Septièub  chef.  «  Mais ,  dam  un  second  in- 
terrngatoire  ,  Armand,  expliquant  ce  tjti' il  savait 
des  intentions  du  comte  d'y/rlais  ^  a  dit  : 

«  Que  son  plan  était  défaire  proposer  au  Pre- 
mier Consul  de  lui  reriieittv  les  rênes  du  Gou- 
vementffnt  ;  que  si  le  Premier  Consul  eût  rejeté 
cette  proposition  ,  il  était  décidé  à  engager  une 
action  de  vive  force  ,  pour  tâcher  de  reconquérir 
les  droits  oppartenans  à  sajutnille.  » 

Voilà  sans  contredit  le  y;rie[' ,  l'aveu  le  plus  ac- 
cablant de  toutes  les  déclarations  d'Armand  de 
Polignac.  Eh. bien!  voilà  qui  aclicve  d'écarter 
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toute  idée  de  projet  ou  de  complicité  d'assassinat 
de  la  part  d'Armand  de  Polignac 

En  e£fet  y  d'après  ce  qu'il  savait  des  inten- 
tions y  des  ordres  du  comte  d'Artois  y 

1  ^  Rien  ne  devait  être  entrepris  (want  F  arrivée 
de  ce  Prince  j 

2^  Au  cas  qu'il  arrivât^  une  négociation  de- 
vait être  entamée  avec  le  Premier  Consul  :  un 
arrangement  conciliatoire  devait  lui  être  pro* 
posé  f 

5^  Au  cas  seulement  que  le  Premier  Consul  se 
refusât  à  tout  accommodement ,  une  action  de 
vive  force  devait  être  tentée. 

Donc^  jamais  ;  depuis  l'instant  où  Armand  est 
entré  en  France  y  jusqu'à  celui  où  il  a  été  arrêté, 
la  seule  idée  y  la  seule  pensée  d'un  assassinat  n'a 
pu  se  présenter  à  son  esprit. 

Cependant ,  à  V instant  où  Armand  a  été  at^ 
rêté y  on  Fa  ttouvé  armé  d^un  poignard j  et  ce 
poignard  est  de  la  même  fabrique  que  ceux  trou- 
vés sur  Georges  et  autres* 

Je  vous  répéterai  y  magistrats  y  les  explications 
qu'il  a  données  dans  ses  premiers  interrogatoires^ 
et  dans  le  cours  des  débats.  Sachant  qu'il  était 
menacé,  poursuivi,  recherché ,  il  se  sauve  daus 
le  premier  asile  qui  lui  est  indiqué.  A  peine  y 
esl*il,  après  y  avoir  passé  une  nuit,  il  entend 
un  grand  mouvement  autour  de  la  maison;  il 
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voit  dans  la  rue  des  geiis  ea  armes ,  les  sabres 
DUS  ;  un  grand  bruit  dans  l'escalier  :  on  frappe 
avec  violence  à  sa  porte.  Il  se  trouve  en  cette 
chambre  une  ceinture  qui  avait  deux  pistolets  , 
et  un  poignard  qui  était  même  sans  gaine;  soq 
premier  mouvement  (et  c'est  le  raoïiveuient  in- 
ToloDtaire  de  tout  homme  qui  se  croit  menacé 
d'an  danger  imminent)  e»t  de  se  saisir  de  ce 
poignard  ;  voilà  comme  il  s'en  esl  trouvé  saisi. 
Mais  a-t-il  essayé  d'en  faire  le  moindre  usage 
du  moment  qu'on  s'est  anooncé  au  nom  de  la  loi? 
Non;  il  s'est  rendu  ;  il  n'a  point  cherché  à  faire 
usage  de  ce  poignard  dont  il  s'était  saisi  dans  le 
premier  mouvement  de  tcrrenr,  par  une  espèce 
de  mouvement  machinal.  Il  a  soutenu  que  ce 
poignard  n'était  point  à  lui ,  et  s'était  trouvé  dans 
la  chambre  où  il  a  été  arrêté. 

Huitième  crisp.  «  Mais  enfin,  a-t-on  dit,  il 
résulte  au  moins  des  aveux  d'jdmtund  que  si  le 
comte  d'Artois  fût  arrivé,  et  qu'il  eût  engagé  une 
action  de  vive  force ,  Armand  aurait  été  se  ran- 
ger  sous  ses  bannières ,  et  qu*il  aurait  ainsi  con- 
tribué a.  rallumer  la  guerre  civile  en  France.  »• 

Mais',  d'abord,  magistrats,  ce  ne  serait  là 
qu'une  disposition  de  l'Ame  purement  l'rpo- 
tkètique. 

Et  de  cette  disposition  hypothétique  à  l'éve- 
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nement^  de  cette  simple  pensée  conditioiineOe 
à  lexécution  méme^  certes,  la  distance  est  im- 
mense. 

De  ce  que  je  conviendrai  aujourd'hui  que,  si 
tel  événement  arrivait  demain ,  dans  un  mois , 
dans  un  an ,  alors  je  ferais  telle  ou  telle  chose., 
s'ensuît-il  que  déjà  je  dois  être  réputé  avoir  fait 
cette  chose  même ,  et  être  traité  conmie  Tajant 
effectuée? 

Tant  de  circonstances ,  tant  d'incidens  inter- 
médiaires peuvent  changer  mon  intention ,  ou  la 
paralyser! 

A  combien  de  changemens,  de  variations,  nos 
intentions,  nos  opinions  ne  sont-elles  pas  sujettes, 
en  révolution  surtout  ! 

J'écarte  toutes  les  allusions  que  je  pourrais 
faire  ici. 

Dans  les  temps  de  révolution ,  ce  ne  sont  pas 
les  opinions ,  les  sentimens ,  les  seules  intentions 
qu'il  faut  s'empresser  de  condamner ,  mais  les 
actions  seulement ,  mais  les  faits  matériels,  quand 
ils  sont  vraiment  des  crimes,  au  moment  où  ils 
sont  commis. 

On  peut  être  complice  d^un  crime  existant, 
mais  on  n'est  pas  complice  d'un  crime  éventuel, 
futur  j  conditionnel. 

Vous  pouvez ,  magistrats,  juger  le  passé  et  le 
présent  y  mais  non  pas  Vai^enir. 

Vous 
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Vous  ne  pouvez  pas  appii^^er  un  jugement  sur 
des  faits  qui  n'existent  pas  encore ,  ni  sur  des 
circonstances  qui  probablement  ne  se  seraient 
jamais  présentées. 

El  en  effet,  quelle  apparence,  quelle  vrai- 
semblance que  le  comte  d'Artois  se  serait  exposé 
à  venir  en  France?  Car  n'oublions  pas  qu'il  ne 
devùt  arriver  qu'autant  que  les  circonstances  lui 
eussent  été  favorables. 

El  certes,  nous  étions  loin  d'en  être  à  ce  point  I 

Mais  supposons  néanmoins  qu'il  iiurail  eu  la 
folle  témérité  de  se  présenter. 

IS'aurait-il  pas  été  aussitiït  écrasé  ,  lui  et  tout 
SOD  parti,  pur  la  force  toute-puissante  du  Preoiier 
Consul? 

Par  conséquent ,  pas  la  plus  petite  étincelle  de 
guerre  civile. 

A  supposer  donc  qu'Armand  aurait  eu  la  pen- 
aB9,  l'iiileution  de  se  réunir  ^u  comte  d'Artois, 
l^îlae  fût  présenté  en  France,  de  se  joindre  à  son 
parti,  et  de  combattre  pour  sa  cause,  vous  ne 
pourriez,  magistrats,  en  ce  moment,  le  con- 
damner comme  coupable  d'un  délit  qui  n'était 
que  dans  le  futur,  dont  l'exécution  était  subor- 
doDoée  à  des  circonstances  invraisemblables,  à 
un  ordre  de  choses  impossibles. 

Car,  je  le  répète,  vous  ne  pouvez  juger  que 
sar  des  faits,  et  non  sur  des  suppositions, 
J.  6 
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Vous  ne  pouvez  non  plus  considérer  Armand 
comme  complice  d'aucun  complot  formé  et  ar- 
rêté; car,  comme  on  vous  l'a  démon tré,  il  est 
évident  que  jamais  il  n'y  eut  de  complot  véri- 
tablement formé ,  déterminément  arrêté ,  et  par 
conséquent,  qu'Armand  ait  pu  y  prendre  une 
part,  ait  formé  la  résolution  d'y  prendre  une  part 
active. 

En  dernier  résultat ,  et  en  résumant  tout  ceqDÎ 
concerne  Armand  Polignac ,  il  n'existe  en  effet 
rien  de  positif  contre  lui,  que  le  fait  de  son  voya- 
ge en  France  et  de  son  séjour  à  Paris.  Voilà  tout 
ce  qu'il  y  a  de  constant,  de  matériel,  de  prouvé, 
parmi  les  griefs  qui  composent  son  acte  d'accu- 
sation. Tout  ce  qu'on  ajoute  à  cela  n'est  fondé 
que  sur  des  conjectures,  des  présomptions;  mais 
quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  la  vie  des  hom- 
mes, tout  juge  ,  pénétré  de  ses  devoirs,  doit  se 
défier  de  ces  présomptions  ;  il  ne  doit  pas  s'a- 
bandonner au  hasard  des  conjectures;  et,  dans 
le  doute ,  il  doit  frémir  de  prononcer  une  sen- 
tence  dont  les  conséquences  seraient  irrépa- 
rables. 

Je  passe  maintenant  à  l'accusé  Juies  de  Po- 
li gnac. 

Que  lui  reproche-t-on?  Quels  grifefs  lui  sont 
imputés  ?  Je  reprends  tous  ceux  qui  compo- 
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sent  également  la  partie  de  Tacte  d'accusation 
qui  s'applique  à  lui. 

Premier  grief.  «  //  fut  attaché  aux  Princea 
français.  » 

Rép.  Je  ne  répondrai  plus  à  cette  première 
inculpation. 

Deuxième  grief,  ce  //  était  en  Angleterre  avec 
confrère.  >» 

Rép.  On  sait  pouf^quelle  raison  ^  à  quelle  oc- 
casion il  y  était  venu. 

Troisième  grief.  ^  Il  a  passé  en  France  sur 
un  navire  anglais.  » 

Il  ne  pouvait  faire  autrement. 

u  II  a  fait  partie  d'un  troisième  débarquement 
clandestin.  » 

Rép.  Il  venait  en  France  pour  rejoindre  son 
(rère,  et  relourner  avec  lui  en  Russie. 

C'était  depuis  le  renouvellement  des  hostilités 
avec  l'Angleterre.  Il  n'élait  pas  libre  de  choisir 
le  bâtiment.  Il  s'est  embarqué  sur  le  premier  qui 
a  bien  voulu  le  recevoir. 

QuATaiÈ:iiE  grief.  «Son  frère  Armand  est 
venu  au-devant  de  lui.  d 

Rép.  Parce  qu'il  lavait  fait  prévenir  de  son 
arrivée ,  et  que  tous  deux  étaient  également  em- 
pressés de  se  voir. 

GiHQuiÈME  grief.  ^  Il  s'est  arrêté  dans  divers 
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lieux  marqués  pour  servir  de  stations  aux  bri- 

gands*  » 

Rép.  Cela  n'est  nullement  prouvé.  11  n'a  été 
reconnu  d'aucun  habitant  de  ces  lieux.  Quanta 
lui,  il  ne  connaît  pas  les  endroits  où  il  s'est  ar- 
rêté. Il  suivait  son  frère.  On  sait  qu'il  était  sorti 
de  France  à  l'âge  de  sept  ans. 

Sixième  grief.  <tll  a  vu  à  Paris  les  cliefs  de 
brigands  y  Georges  j  Pickegru,  et  autres.  lia 
logé  avec  son  fiite  dans  les  mêmes  lieux  où 
avaient  logé  Joyaut ,  Burban ,  etc.  » 

Rép.  II  n'a  fait  qiie  rencontrer  accidentelle- 
ment Georges  et  Pichegru.  Il  ne  connaissait  vé- 
ritablement que  son  frère  et  M.  de  Rivière.  H  n'a 
été  reconnu  d'aucun  autre. 

Il  n'a  logé  qu'avec  son  frère  et  M.  de  Rivière 
dans  les  lieux  où  on  le  conduisait. 

Septième  grief.  ^  Il  est  convenu  avoir  entendu 
parler  en'  Angleterre  d'un  prochain  change- 
ment  de  Gouvernement  en  France.  » 

Rép.  Toutes  les  gazettes  anglaises^  les  nouvel- 
listes, et  les  gens  venant  de  France,  ne  ces- 
.  saient  d'en  parler. 

Huitième  grief,  ^t  II  est  convenu,  de  plus  ^  en 
avoir  entendu  parler  chez  le  comte  d'Artois.  » 

Rép.  Gela  est  tout  simple.  Mais  il  a  ajouté 
qu'il  n'en  avait  entendu  parler  que  vaguement , 
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sans  aucun  détail.  Certes,  on  conçoit,  en  effet, 
que  si  on  méditait  chez  le  comte  d'Artois  des 
plans  de  contre-révolution,  des  systèmes  contre 
le  Gouvernement  français ,  ce  n'est  pas  à  un 
jeune  homme  de  cet  âge  qu'on  aurait  été  en 
confier  le  plan  et  les  moyens  d'exécution. 

Neuvième  grief.  «  //  est  convenu  qu'^ayant  un 
jour  l'cncontré  Georges  y  ils  avaient  parlé  ensem- 
ble de  la  manière  dont  on  pourrait  rappeler  le 
Roi.  » 

Rép.  Il  n'était  donc  question,  dansTiiitention 
de  Jules ,  que  des  moyens  de  faire  rappeler  le 
Roi ,  mais  non  pas  d'assassiner  personne. 

Dixième  grief.  «  Qu'il  lui  avait  demandé  (à 
Georges)  quelle  était  leur  position  ,  et  qu'il  lui 
avait  lépondu  qu'elle  était  toujours  bonne.  » 

Rép.  Jules  entendait  parler  de  la  position  de 
lui  et  son  frère.  Tous  deux  savaient  qu'ils  étaient 
sans  permission  en  France ,  qu'ils  couraient  des 
dangers^  tant  que  les  choses  ne  changeraient 
point. 

On  l'avait  flatté  de  l'espoir  que  le  Gouverne- 
ment monarchique  serait  incessamment  rétabli; 
que  peut-être  ce  changement  amènerait  une 
amélioration  dans  leur  sort. 

U  demande  iiom-  :  Quelle  est  notre  position? 
Pouvons-nous  espérer  qu'elle  deviendra  meil- 
leure ? 
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Onzième  grief.  «  Enfin  on  lui  objecte  d* avoir 
avoué  qu\ijant  entendu  dire  qiCil  était  question 
d'agir  contre  un  seul  individu^  et  que  ce  qu'on 
désirait  Jaire  ne  lui  paraissant  pas ,  à  lui  et  a 
sonjrère  j  aussi  noble  qu'ils  devaient  naturelle- 
ment l'espérer  y  ils  avaient  parlé  ^  il  y  a  environ 
quinze  jours  ,  de  se  retirer.  » 

Il  vous  a  donné,  messieurs,  de  cette  ouver- 
ture ,  une  explication  aussi  iranche  qu'honorable 
pour  lui  et  son  frère. 

Depuis  plus  de  quinze  jours  ils  avaient  arrêté 
de  quitter  la  France ,  et  de  repartir  pour  la  Rus- 
sie; ils  avaient  toujours  été  retardés  par  divers 
incidens,  et  notamment  par  les  affaires  de  famille 
que  l'épouse  d'Arnaand  n'avait  pas  encore  ter- 
minées. 

Tout  à  coup  le  bruit  se  répand  dans  Paris 
qu'il  existe  un  projet  d'assassinat  contre  le  Pre- 
mier Consul. 

On  se  rappelle  qu'un  article  semi- officiel  fut 
publié  à  ce  sujet  dans  le  Moniteur  dès  le  com- 
mencement de  pluviôse. 

On  y  désignait  comme  auteurs  de  cet  inOime 
pn  j  ît  des  émissaires  de  Londres ,  d'indignes 
réfugiés  français,  débarqués  depuis  quelques 
mois  sur  les  côtes  de  France. 

Jules  et  Armand  frémirent  à  la  seule  idée  de 
se  trouver  compromis  dans  une  imputation  aussi 
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flétrissante.  lisse  ]tnrlenl.  Ils  regreltentde  nelre 
pas  encore  partis.  Ils  prennent  de  nouveau  la  ré- 
solution de  s'éloifjner  au  pliii  vite. 

Mais  il  n'est  plus  temps.  Les  arrestations  rom- 
mencent.  Les  barrières  sont  fermées.  Vous  con- 
naissez le  reste. 

Ainsi ,  quant  à  JiUes  VoUgnac  ,  qu'y  a-t-il  de 
constant,  de  positif  ? 

Rien  de  plus  encore  que  le  fait  de  son  passage 
en  France  ,  de  son  arrivée  à  Paris ,  de  son  séjour 
pendant  environ  un  mois. 

Il  n'a  vu  ,  il  n'a  IVéquenlé  que  son  frère  pen- 
dant ce  court  séjour.  Il  a  été  étranger  à  tous  les 
autres  accusés,  sauf,  encore  une  l'ois,  M.  de  Ri- 
vière ,  chez  lequel  il  s'est  réfugié  apri;s  l'arresta- 
tion de  son  frère,  et  avec  lequel,  M.  de  Rivière, 
il  s'est  trouvé.  II  n'a  en  aucune  relation  avec 
ceux  accusés  de  complots,  de  projet  d'assassinat, 
de  brigandages  antérieurs.  Aucun  d'eux  ne  l':t 
reconnu,  ne  l'a  inculpé. 

Quant  à  ses  aveux  ,  ils  ne  signifient  rien  autre 
chose,  si  ce  n'est  qu'il  avait  entendu  vaguement 
parlera  Londres  d'un  prochain  changement daus 
le  système  dn  Gouvernement  français. 

Et  quand  on  réfléchit  que  Jules  est  sorti  de 
France  à  l'âge  de  sept  ans ,  qu'il  n'y  est  pas  reo- 
tré  une  seule  fois  depub ,  si  ce  n'est  en  janvier 
dernier,  et  àl'âge  de  vingt-un  ans  ; 
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Qu'il  a  été  totalement  étranger  à  tout  ce  qui 
s'est  passé  y  depuis  1 789 ,  en  France  ;  qu'il  n'avait 
aucune  connaissance  de  ses  lois,  de  son  régime 
intérieur  ;  qu'il  n'a  pu  prendre  à  cet  égard  que 
les  fausses  idées  qui  ont  pu  lui  être  suggérées  par 
ceux  qui  ont  environné  son  enfance  et  sa  jeu- 
nesse : 

On  ne  peut  s'étonner  que  d'une  chose  :  c'est 
de  voir  ce  jeune  infortuné  impliqué  dans  ce  pro- 
cès^ et  assis  au  rang  des  accusés. 

Au  total,  et  en  dernière  analyse,  que  reste-t-il 
contre  les  deux  frères  Polignac? 

Que  peut-on  leur  reprocher? 

Rien  autre  chose  que  la  contravention  d'être 
venus  en  France  sans  permission ,  sans  autorisa^ 
tion  ;  d'avoir  fait  à  Paris ,  pendant  un  mois  OQ 
deux,  une  résidence  clandestine. 

D^avoir  eu  le  malheur,  par  suite  de  la  fatalité 
qui  les  a  poursuivis  depuis  leur  enfance,  de  ren- 
contrer accidentellement  quelques  personnes 
dont  la  conduite  antérieure  était  de  nature  à  ré- 
veiller les  inquiétudes  du  Gouvernement,  et  à 
lui  donner  de  justes  alarmes. 

On  ne  peut  nier  sans  doute  qu'ils  ont  eu  jus- 
qu'ici des  opinions ,  des  affections ,  des  espéran- 
ces contraires  à  celles  qui  doivent  maintenant 
réunir  tous  les  Français. 

Mais,  chez  les  Polignac,  ces  opinions  étaient 
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les  conséquences  forcées^  le  résultat  inévitable 
de  leur  naissance^  de  leur  éducation^  de  leur 
condition. 

Naissance  y  condition  qui  ne  fut  pas  de  leur 
choix ,  de  leur  volonté  ;  mais  l'effet  du  hasard , 
de  cette  destinée  aveugle ,  incompréhensible , 
sous  llnfluence  de  laquelle  chacun  de  nous 
reçoit  le  jour. 

Des  7>^û?wa: /  Eh  !  comment  interdire  à  l'homme 
d'en  former  pour  l'amélioration  de  son  sort  ! 

Des  espérances  I  Eh  !  n'est-ce  pas  le  dernier 
sentiment  qui  s'éteigne  dans  le  cœur  de  l'homme! 

Au  .comble  du  desespoir  méme^  le  malheu- 
reux espère  toujours. 

Du  reste  ,  nul  projet  formé  par  les  Polignac 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Nulle  intention  hoslile  contre  la  personne  de 
son  premier  magislrat ,  ni  d'aucun  autre. 

Nulle  participation  à  un  complot  tendant  à 
exciter  la  guerre  civile. 

Cependant,  magistrats ,  je  ne  puis  le  dissi- 
muler, il  n'en  faudrait  peut-être  pas  davantage  que 
ces  opinions,  ces  désirs ,  ces  espérances ,  dont  je 
viens  de  parler ,  pour  que  les  Polignac  vous  pa- 
russent répréliensibles ,  criminels  même  ,  dans  la 
circonstance  où  nous  nous  trouvons. 

Et ,  ici,  je  l'avoue,  je  ne  puis  que  gémir,  avec 
vous ,  sur  le  malheur  des  t*é\>olutions. 
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Les  révolutions  s'avancent  dans  les  ténèbres. 

Elles  sèment  partout  l'erreur  sur  leurs  pas. 

Elles  ont  des  mains  de  fer  et  des  pieds  d'airain. 

Elles  écrasent  tout  ce  qu'elles  rencontrent 

Elles  brisent  toutes  les  volontés. 

Aucun  homme  ne  reste  maître  de  sa  destinée. 
Personne  n'est  libre  de  suivre  son  penchant. 

Les  citoyens  sont  alors  comme  les  vagues  de 
la  mer  qu'emporte  à  son  gré  la  tempête. 

Les  puissans  tombent ,  sans  pouvoir  choisir  le 
lieu  çle  leur  chute. 

Les  sages  même  souvent  sont  ég<irés^  sans 
pouvoir  choisir  leur  erreur. 

Eh  !  quand  Texpérience  elle-même,  quand  la 
maturité  de  l'âge  et  de  la  raison  s'est  égarée, 
qui  oserait  s'élever  contre  les  erreurs  de  la 
jeunesse? 

Qui  ne  pardonnerait  surtout  à  ceux  qui  onl 
suivi  le  parti  vaincu ,  lorsque  ce  parti  ne  peut 
plus  donner  un  véritable  sujet  d'alarmes  ! 

Hélas  !  qui  ne  se  souvient  de  cette  époque 
désastreuse  où  les  citoyens  divisés,  éperdus,  ne 
savaient  plus  où  était  la  pairie  ! 

Les  uns  la  cherchaient  dans  leurs  préjugés; 
les  autres  dans  leurs  affections  et  dans  leui^ 
souvenirs. 

Que  pouvaient  faire  de  faibles  enfans  (car  ils 
l'étaient  alors),  si  ce  n'est  de  regarder  autour  de 
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leur  berceau,  et  de  chercher  la  patrie  dans  le 
sein  de  leur  famille  ! 

Quand  les  tables  de  la  loi  furent  brisées ,  que 
purent-ils  faire  autre  chose  que  d  écouter  la  voix 
d'un  père,  et  de  céder  à  l'autorité  de  la  nature! 

Nés  au  pied  du  trône ,  ensevelis  sous  ses  ruines , 
leur  tort  est  de  n'avoir  point  oublié  les  bien- 
faits qu'ils  avaient  reçus ,  et  d'avoir  cru  que  l'hon- 
neur était  dans  la  reconnaissance. 

Al'aspectde  tantde  revers,  souffrez,  messieurs, 
que  j'arrête  un  moment  ma  pensée  sur  la  fragi- 
lité des  grandeurs  humaines. 

Une  djrnaslie  puissante  a  été  renversée. 

Une  autre  s'élève. 

Quand  elle  aura  fait ,  pendant  plusieurs  siècles, 
le  bonheur  de  la  France,  qui  sait  si  la  fortune, 
qui  se  plait  à  se  jouer  de  la  félicité  des  peuples '« 
ne  fera  pas  sortir  un  au  Ire  nom  de  son  urne 
fatale  ! 

O  Dieu  protecteur  de  cet  empire  !  veillez  alors 
sur  le  sort  de  la  patrie  !  et  puissent  les  héri- 
tiers de  tant  de  gloire,  dans  leur  infortune,  ne 
pas  trouver  d'ingrats  parmi  ceux  qu'ils  auront 
comblés  de  bienfaits! 

Mais  écartons  ces  idées,  qui  ne  sont  que  de 
vaines  hypothèses. 

Nos  troubles  politiques  sont  apaisés.  C'est  à 
la  justice  y  a  la  modération  à  les  faire  oublier  ; 
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et  c'est  vous  y  messieurs  ^  que  les  lois  ont  chai^ 
spécialement  de  cet  emploi  glorieux  de  la  puis- 
sance. 

La  postérité  vous  en  demandera  compte. 

Aujourd'hui  elle  parait  en  suppliante  devant 
vous.  Dans  quelques  années,  dans  quelques  jours, 
elle  sera^un  tribunal  suprême  qui  jugera  les  ac- 
cusés et  les  juges. 

Si  quelque  chose  peut  effacer  la  douleur  pro- 
fonde qu'inspire  l'histoire  des  révolutions ,  c'est 
le  tableau  consolant  des  vertus  qui  viennent 
réparer  les  maux  que  les  révolutions  ont  causés. 

La  haine ,  la  vengeance ,  l'ambition  président 
aux  troubles  politiques. 

L'humanité,  la  générosité,  la  clémence  soot 
comme  des  divinités  protectrices,  qui,  après 
l'orage ,  viennent  rassurer  les  peuples  et  con- 
soler la  terre. 

Ces  vertus  ne  donnent  pas  seulement  la  gloire 
à  ceux  qui  les  exercent^  mais  elles  tournent 
au  profit  de  l'autorité. 

Les  lois,  interprétées  par  une  justice  paternelle; 
deviennent  plus  populaires ,  et  l'obéissance  a  sa 
source  dans  l'amour  des  citoyens. 

César  j  en  pardonnant  aux  enfans  de  Pompée, 
an  fils  de  Caton  ^  à  Marcellus,  à  Ligarius,  s'acquit 
plus  de  gloire  que  par  ses  victoires  et  ses  con- 
quêtes. 
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.Auguste ,  en  pardonnant  aux  partisans  de 
Lépide  et  d'Anloine,  à  Cinna  surtout,  acheva 
de  se  concilier  l'affection  des  Romains.  Il  en 
deviûl  les  délices  ;  et  nulle  conspiration  ne  trou- 
bla phis  la  paix  de  son  glorieux  règne. 

Quand  les  fureurs  de  la  ligue  furent  amorties , 
Henri  /A' dut  plus  à  sa  modération  qu'il  n'avait 
dû  à  ses  armes. 

Interprètes  des  senlimens  du  Héros  qui  pré- 
side aujourd'hui  aux  destinées  de  la  France , 
puissent  votre  modéralinn ,  votre  clémeuce,  être 
citées  aussi  un  jour  dans  l'histoire,  et  servir  d'au- 
torité à  ceux  qui  invoquerontà  leur  tour,  comme 
moi ,  les  droits  de  l'innocence  et  du  malheur  I 

Je  vous  ai  parlé  de  clémence,  messieurs;  et 
je  semble  oublier  que  je  parle,  non  à  un  père, 
mais  à  des  juges ,  aux  organes  de  la  loi. 

Oui ,  messieurs ,  vous  êtes  les  organes  de  la  loi. 

Mais  l'esprit  de  celle  loi ,  dont  vous  êtes  tes 
inlerprctes ,  ne  doit-il  pas  être  en  harmonie  avec 
cette  larme  antique  de  gouvernement ,  dont  la 
modération  est  le  principe  conservateur'!' 

Pouvez-  vous  vous  écarter  de  l'esprit  des  ins- 
titutions paternelles  qui  viennent  d'être  rendues 
Jtu  peuple  français. 

On  a  dit  avec  raison  que ,  dans  les  gouver- 
nemens  monarchiques,  les  cliefs  étaient  les  repré- 
iCDtans  de  Dieu  même  sur  ta  terre. 


94  CONSPIRATION  DE  L'AN  12. 

Ah  !  c'est  sans  doute  à  cause  de  la  booté  qoiih 
doivent  montrer  dans  l'exercice  du  pouvoir  ! 

Oui;  c'est  surtout  par  la  clémence  qu'ils  repré- 
sentent la  Divinité. 

Et,  de  même  qtie  les  ministres  d'un  Dieu  juste 
et  bon  doivent  donner  lexemple  de  la  douceur  1 
pour  faire  bénir  sa  loi ,  ainsi  les  hommes  que  le 
chef  de  l'État  appelle  aux  fonctions  publiques 
doivent  partager  ses  sentimens  d'indulgence  et  de 
bonté  9  pour  faire  bénir  son  empire. 

Magistrats  !  vous  êtes  chargés  d'efirajer  le 
crime ,  par  la  terreur  des  vengeances  de  la  \us^ 
tice  ;  mais  vous  êtes  aussi  chargés  d'essuyer  la 
larmes  de  l'innocence  malheureuse. 

Quelques-unes  des  plaies  de  la  patrie  saignent 
encore.  Le  lieu  où  nous  sommes  est  encore  rem* 
pli  de  douloureux  souvenirs. 

Les  cachots  qui  nous  environnent  répètent 
encore  les  plaintes  des  vertus  qui  y  restèrent  si 
long-temps  captives. 

Et  y  non  loin  d'ici ,  est  l'arc  funèbre  par  lequel 
sont  sorties  tant  de  victimes. 

On  reconnaît  aujourd'hui,  on  avoue  haute- 
ment l'injustice  du  sort  qu'elles  éprouvèreoU 
mais  leur  sort  est  irréparable. 

Eh  quoi  !  en  ce  moment  même ,  ne  voQS 
semble-t-il  pas  voir  leurs  ombres  plaintives  se 
presser  autour  de  vous,  et  vous  dire  : 
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«  Nous  sommes  morts  pour  ai  oir  été  attachés  à 
w  la  monarchie;  ft  la  monarchie  Tient  d'être  pro- 
«  clamée'.  —  Ah  !  du  inoins,  que  noire  sangsoit 
«  le  dernier  répandu  pour  cette  cause  !Quenotre 
n  trépas  rachète  quelques  erreurs!  Nos  larmes 
■•  ont  enfin  apaisé  le  Dieu  des  vengeances. 
«  Venez  sur  nos  sombeaux  élever  un  autel  à  la 
«  compassion!  et  que  l'abime  de  la  révolution 
«  soit  à  jamais  refermé  sur  nous  !  » 

Sans  doute,  messieurs,  vous  dites  en  vous- 
mêmes  :  «  Si  nousavions  eu  à  prononcer  surleur 
«  sort,  lisseraient  encore  parmi  noas.  u 

Ah  !  ce  que  voire  justice  courageuse  aurait  fait 
alors,  TOUS  le  lére^  sans  doute  aujourd'hui  pour 
les  infortunés ,  à  la  défense  desquels  j'ai  consacré 
nies  faibles  moyens  ;  dont  les  malheurs ,  dont  la 
candeur,  la  résignation,  mille  qualités  touchan- 
tes, ont  pénétré  mon  cœur  du  plus  tendre  intérêt. 

Trop  jeunes  pour  être  immolés  aux  premières 
fureurs  du  génie  révolutionaaire ,  n'auront-ils 
donc  échappé  à  tous  les  désastres  que  nous  avons 
parcourus  que  pour  périr  plus  misérablement 
encore  sous  le  règnsde  l'ordre,  et  dans  des  jours 
,de  prpspérilé? 

Toutefois  ce  n'est  pas  qu'ils  redoutent  d'arri- 
ver, si  jeunes,  au  terme  d'une  vie  dont  presque 
tous  les  instans  n'ont  été  qu'un  enchaîueiuent 
d'adversités  etd'affliclious. 
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La  mort  ne  serait  pour  eux  que  le  terme  dei 
douleurs;  et  ils  m'ont  chargé  de  défendre  leur 
mémoire  plus  encore  que  leurs  jours. 

Si  je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  leur 
conserver  l'existence ,  c'est  moins  en  leur  nom 
qu'au  nom  de  l'htmianité  même ,  au  nom  de  tout 
les  malheurs  qu'ils  ont  soufferts,  et  par  lesquelt 
ilsont  si  cruellement  expié  celui  d'être  aésauseù 
des  vaines  grandeurs  de  ce  monde. 

Je  vous  demande  surtout  leur  conservation 
au  nom  des  vertus  de  celle  épouse  mourante ,  àt 
celte  sœur  désolée .  qui  chaque  jour  vient  mouille 
de  ses  pleura  les  marches  de  votre  tribunal ,  e 
qui ,  s'iuipulnnt  à  cllR-méme  d'être  la  principal 
cause  de  la  situation  présente  de  son  mari,  de  soi 
i'rëre  ,  en  les  attirant ,  à  son  inscu  ,  parmi  nous 
est  résolue  à  partager  leur  destinée. 

J'ose  même  vous  la  demander  avec  une  ar- 
dente confiance,  au  nom  du  Chef  suprême  qni 
vient  de  sceller  un  pacte  éiernel  avec  le  peuplli 
français  ,  qui  déjà  s'est  montré  sensihle  à  leurin-^ 
fortune,  et  qui  a  pris  l'engagement  solennel  d'ar- 
rêter les  sanglantes  tragédies  de  la  révolution. 

Je  vous  la  demande  enfin,  au  nomdeeesfêli 
puhliques  qui  hientôt  vont  être  célébrées,  et  qû 
ne  doiventl'èlre  qu'au  milieu  des  transporbtd'ui 
joie  universelle  I 

EXTRAi 
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Extrait  du   plaidoyer   de  M.  BiLircocq 
pour  Cliarles  de  Rivière. 


"  Magistrats, 

La  nature  du  délit  qnî  fait  l'objet  de  cette  ac- 
cusiilion  publique  .  l;i  j^ravilé  des  circonstances 
politiques  dans  lesquelles  il  se  présente  à  juger, 
le  nombre  des  prévenus,  la  diversité  des  ca- 
ractères propres  à  chacun  d'eux,  l'attention  de 
l'Europe  entière  fixée  sur  cette  autre  époque 
d'une  révolution  unique  dansl'liistoire  du  monde, 
l'afÏÏuence  prodigieuse  des  citoyens,  enfin  la  so- 
lennité de  votre  audience ,  tout  concourt  à  rendre 
ce  procès  l'un  des  plus  importans,  conuiie  des 
{Jus  extraordinaires  qui  aient  jamais  été  soumis 
à  la  décision  d'un  tribunal 

Quel  homme,  magistrats,  que  Charles  de 
Rivière  !  quel  noble  caractère  est  le  sien  !  quelle 
loyauté  I  quelle  magnanimité  !  quelle  fidélité  à 
l'amitié  dans  le  malheur  !  Vous  avez  entendu  ses 
réponses,  vous  l'avez  observé  dans  tout  le  cours 
des  débats  ;  et,  certes  ,  il  ne  vous  en  est  pas  resté 
celte  opinion  qu'un  tel  honmiepûtavoirjamaisété 
un  lâche  artban  de  guerre  civile.  Aussi,  magis- 
trats, ma  soUicitude  la  plus  réelle  sera-t-elle  de 
conserver  à  Charles  de  Rivière,  dans  celle  dé- 
r«nse,  l'altitude,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
3.  7 
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la  pbysioDomie  qui  lui  est  propre,  de  ne  In 
rien  faire  perdre  de  celle  élévation  d'âme  qui  à 
forcé  votre  esliïne;  en  un  mot,  de  le  présenlef 
à  votre  justice  tel  qu'il  est ,  tout  ce  qu  il  esl 
seulement  ce  qu'il  est.  Et  en  effet,  magistrats j 
si  la  défense  de  Charles  de  Rivière  cessait 
moment  de  se  trouver  en  harmonie  avec  le  c»- 
ractère  qu'a  déployé  cet  intéressant  accusé,  je 
craindrais  qu'il  ne  m'interrompît  pour  me  dire  : 
«  Défenseur  inconsidéré ,  quel  langage  venez- 
■>  vous  me  prêter  ici?  Disculpez-moi  d'un  crime 
*  dont  je  ne  suis  pjs  coupable  ;  mais  ne  m'at- 
■•  Iribuez  point  des  sentimens  qu'on  sait  u'avoir 
.<  jamais  été  les  miens.  Sauvez  ma  vie,  je  n'y 
"  résiste  pas;  mais  sauvez  surtout  mon  hon- 
u  neur,  sans  lequel  i.e  ne  saurais  supporter  b 
"  vie  !  » 

Magistrats ,  je  ne  mériterai  point  cet  humiliant 
reproche  ;  fidèle  aux  devoirs  que  m'impose  h 
confiance  de  Charles  de  Rivière,  je  les  rempli- 
rai :  mais,  fidèle  aussi  à  l'engagement  que  j'ai 
contracté  envers  sa  désolée  faniUle ,  envers  sa 
nombreux  amis,  je  réunirai,  dans  celte  défense, 
tous  les  faits  et  tous  les  movens  qui  repoussent  ou 
qui  détruisent  la  prévention  de  conspiration  dont 
Charles  de  Rivière  est  l'objet 

Charles  de  Rivière  a  pris  naissance  dans  une  de 
ces  familles  ;  il  y  a  puisé  ces  principes ,  reçu  cette 
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éducfilioQ  première  ;  iJ  en  a  conservé  tous  les  sou- 
Tenips  et  toutes  les  impressions. 

Elevé  à  l'école  militaire,  à  cette  école  qui  a 
formé  tant  de  guerriers  illustres ,  tout  ce  qu'il  y 
apprit ,  tout  ce  qu'ily  entendit ,  dut  loitiiier  en  lui 
ces  mêmes  imprécisions. 

U  y  resta  deux  années.  Entré  au  régiment  des 
Gardes-Françaises  en  1780,  il  y  servit  jusqu'en 
1789.  Ce  régiment ,  par  la  nature  même  de  son 
service  habituel  auprès  de  l<i  personne  du  mo~ 
narqne,  était  pénétré  des  principes  dont  je  viens 
de  TOUS  entretenir.  Le  licenciement  en  eut  lieu 
peu  de  temps  Rprès  le  i4  juillet,  et  dès  cette 
époque  ,  magistrats,  Charles  de  Rivière  prit  le 
parti  de  vo^'ager. 

Ce  n'est  point  une  circonstance  indifférente 
dans  cette  défense,  que  l'absence  hoisde  France 
de  Charles  de  Rivière  remonte  au  mois  de  juil- 
let i;8g,  époque  où  aucune  loi  n'existait  sur 
l'émigration ,  où  son  départ  ne  put  être  et  ne 
fut  en  effet  considéré  que  comme  une  absence, 
et  non  comme  émigration  ,  qui  depuis  a  pris  le 
caractère  d'un  délit  politique. 

Charles  de  Rivière  retixjuva  les  Princes  fran- 
çais en  diiers  pajs.  Il  avait  été  attaché  à  leur 
service  ;  il  s'attacha  de  nouveau  à  leur  cause  : 
ce  n'est  pas  moi  qui  vous  l'apprends,  c'est  lui 
qui  en  a  fait  l'aveu,  et  c'est  à  vos  consciences 
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que  je  recommande  la  franchise  de  cet  aveu,  et 
surtout  le  souvenir  de  celle  qui  a  constamment 
accompagné  Chiirles  de  Rivière  dans  toutes  \i 
réponses  qui  ont  été  présentées  de  sa  part. 

Ce  lut  dans  le  cours  de  cette  longue  absence 
qu'il  connut  plus  particuliècement  le  ci-devaat 
comte  d'Artois  .  que  les  liens  d'une  amitié ,  pla- 
tôt  ibrmée  par  le  malheur  que  par  les  rapporte 
du  subatleine  au  puissant ,  s'établirent  entre  eux. 
Sa  fortune  entit-re  lut  sacrifiée  aux  besoins  de 
l'ex-conite  d'Artois  ;  son  zèle  pour  la  restaura* 
tion  de  la  monarchie  était  connu  :  il  iit  quelqui 
voyages  dans  la  Vendée,  à  cette  époque  oii  1 
cause  royale  j  était  défendue  avec  un  aveugle- 
ment sans  exemple;  où  l'on  avait  profité  de  l'i-l 
gnorance,  de  l'égarement  de  quelques  paysans, 
pour  leur  mettre  à  la  main  des  arnits  qu'ils  u 
devaient  employer  que  pour  la  défense  de  h 
commune  patrie  ;  à  cette  époque  oii  l'on  flattait 
les  Princes  que  dans  la  Vendée  même  devait  se 
trouver  un  grand  rassemblement  pour  protéger 
leur  retour.  Ce  fut  dans  ces  temps-là  que  Charles 
de  Rivière  descendit  quelquefois  dans  ia  Vendée; 
mais  il  se  persuada  bientôt  que  la  France  entière 
répugnait  au  système  de  guerre  qui  agitait  cette 
malheureuse  contrée.  Vous  savez,  magistrals, 
quelles  en  furent  les  conséquences.  Nous  d^lo- 
rons  tous  les  jours  les  malheurs  qui  ool  désolé 
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pays,  el  il  n'est  pas  un  de  nous  <jui,  Français  avant 
tout,  n'ait  formé  le  vœu  de  voir  cicatriser  les 
plaies,  les  plaies  toujours  trop  récentes  cjui  y 
sai^eal  encore  ! 

CIjartes  de  Rivirre ,  de  retour  de  la  Vendée , 
et  bien  convaincu  que  la  cause  de  la  monarchie , 
au  profit  des  Bourbons  au  moins,  était  perdue 
sans  ressource  en  France,  entreprit  d&  nouveaux 
voyages.  Il  parcourut  l'Allemagne ,  la  Pologne , 
lu  Russie  et  la  Tartarie.  Ces  voyages  durèrent 
plusieurs  années;  circonstance  qui  n'échappera 
point ,  magistrats,  à  votre  sagacité  ;  circonstance 
qui  vous  prouvera  que,  tant  que  la  caiLse  de  ta 
monarchie  a  été  dcsespéréf ,  a  été  regardée 
comme  perdue  sans  retour^  Charles  de  Rivière 
ne  songeait  point  à  conspirer ,  ne  promenait  pas 
sa  nullité  de  cour  en  cour,  pour  aller  susciter  aii^ 
dehors  des  ennemis  à  la  nation  française  ;  en  un' 
mot ,  ne  s'occupait  point  de  petites  trames  hon- 
teuses, obscures,  indignes  d'un  homme  de  ïion 
caractère. 

Je  vous  al  dit ,  magistrats  ,  que  Charles  de 
Rivière  s'élail  absenté  de  France  dès  1789;  et 
vous  vous  le  rappelez,  ce  n'est  point  là  cette 
absence  qu'il  faut  qualifier  d'cniigralion.  Saoû 
doute  elle  est  devenue  telle  par  l'efTet  des  loîï 
qni  sont  iniervenues;  sans  doute  elle  est  devenue 
telle  par  cette  nécessité  invincible  qui  a  retenu 
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Charles  de  Rivière  auprès  de  son  PrJoce ,  et, 
pour  le  service  de  la  cause  à  laquelle  le  liaient 
ses  premiers  sermens.  Mais,  au  moins  ,  dès  1789 
ce  n'ëUiit  pas  chez  lui  un  parti  dèlerroiné,  un 
parti  pris,  que  d'aller,  comme  on  a  pu  le  pea- 
ser,  susciter  des  ennemis  au  peuple  français. 

Eh  I  magistrats,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
l'observer  ici  ;  car  c'est  une  vérité  qu'il  faut  dire, 
parce  qu'elle  n'est  qu'historique,  et  parce  qu'an 
besoin  j'appellerais  en  témoignage  nos  brave» 
militaires  eux-mêmes  ;  ces  émigrés  qui  avaient 
abandonné  si  follement  leur  pairie,  leur  famille, 
leurs  propriétés  ;  ces  émigrés  dont  les  che6 
avaient  si  imprudemment  excité  les  Puissance! 
étrangères  à  s'armer  contre  la  France  ;  ces  émi- 
grés qui  eurent  un  momentla  simplicité  de  croire  l 
qu'on  se  battait  en  Europe  pour  leur  seule  cause, 
et  qui  se  battirent  quelquefois  avec  un  courage 
digne  d'étonner  les  soldats  républicains  eux- 
mêmes  ;  ces  émigrés,  magistrats,  an  sein  de  leuB 
malheurs;  je  dirai  plus,  an  sein  de  leur  rébel- 
lion ,  conservaient  encore  un  cœur  français.,.. 
S'il  se  pouvait ,  magistrats  ,  que  vous  doutas- 
siez encore  que  Charles  de  Rivière  est  véritable- 
mtnt  innocent  du  délit  d'avoir  participé  à  une 
conspir;<tion  ,  je  vous  rappellerais  lesdébalsdont 
vous  avez  été  les  témoins.  Je  vous  rappellerai! 
que,  sur  cent  quarante-bmt  témoins  entendus 
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pas  un  seul  ne  l'a  indiqué  ,  pas  un  seul  n'a  pro- 
féré soD  nom  ;  et  certes,  dans  une  conspiration 
dont  tous  les  fîb  ont  été  saisis  ,  dans  une  conspi- 
ration qui  paraîtrait  avoir  des  ramifications  très- 
étendues  ,  comment  se  ferait-il  que  Charles  de 
Rivière ,  qui  en  est  accusé ,  ne  fût  aperçu  nulle 
part  dans  les  détails  de  l'exécutioD? 

C'est  par  lui  seul ,  c'est  par  ses  aveux  que  vous 
avez  su  qu'il  avait  rencontré  à  Paris  Georges , 
qii'il  avait  rencontré  aussi  une  fois  Pichegru. 
C'est  encore  lui  qui  vous  a  dit  avoir  vu  une  fois 
Russillion  ,  et  Rochelle  une  fois  ou  deux.  C'est  de 
lui  seul  que  vous  tenez  tout  cela;  et ,  sur  cent 
quarante-huit  témoins,  pas  un  seul  n'a  chargé 
Charles  de  Rivière  d'avoir  eu  le  moindre  rapport 
avec  aucun  des  prévenus  de  la  conspiration 

Vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute ,  magis- 
trats ,  que  je  le  justifie  des  relations  qu'il  a  eues 
avec  Jules  de  PoHgnac  ;  que  ,  séparant  sa  cause 
de  celle  de  Jules  de  Polignac,  Charles  de  Ri- 
vière vienne  ici  expliquer ,  vienne  interpréter 
péniblement,  astucieusement,  ces  mêmes  rela- 
tions. Elles  sont  fondées  sur  une  ancienne  ami- 
tié ,  sur  une  ancienne  ILiison  ;  elles  n'avaient 
rien  de  criminel  ;  et  vous  observerez  que  c'est 
dans  l'asile  même  de  sa  propre  infortune  que 
Charles  de  Rivière  a  recueilli  Jules  de  Polîgnac  ! 
Il  est  impossible  que  vous  voyiez  dans  leurs  liai- 


io4 


CONSPIRATION  DE  L'AN  15, 


sons  nn  rapport  tellement  caractérisé,  qu'on  doi?e 
îe  reconnaître  comme  ayant  pour  but  une  cons- 
piration  

Que  reste-t-il  maintenant?  que  reste-t-il sui^ 
tout  de  prouvé? 

Ce  qui  reste  prouvé ,  c'est  que  Chartes  de  Ri- 
vière est ,  aux  dépens  de  sa  vie  même,  fidèle  Â 
l'amitié  dans  le  malheur.  Voilii  tout  ce  qui  de- 
raenre  démontré- 
Magistrats  ,  plus  d'une  fois ,  en  lisant  l'histcipe, 
TOUS  avez  votis-mêmes  admiré  de  pareils  tnoiH 
vçmens  de  ce  dc'vouement  sublime  ,  de  celte 
fidélité  dans  d'éclatanles  adversités.  Vous  avM. 
admiré  ce  comte  Hamilton  ,  s'enl'oncant  avec  I« 
malheureux  Charles  1*^^  dans  les  forêts  d'Ecosse! 
Vous  avez  admiré  ce  lord  Montrose  ,  promenant 
ses  cheveux  blancs  et  ses  infortunes  sur  les  mon- 
tagnes de  la  même  contrée  !  Vous  avez  admiré 
ce  vénérable  Maleslierbes ,  sortant,  à  quatre- 
vingts  ans  ,  de  la  retraite  à  laquelle  il  s'était  vo- 
ïonlairement  condamné  ,  pour  venir  offrir  an 
dernier  de  nos  Kois,  délrùné  et  accusé ,  les  der- 
niers efforts  d'une  vie  prête  à  s'éteindre  !  Vous 
avez  admiré  de  pareils  exemples;  vous  les  pro- 
poseriez pour  modèles  !  Et  lorsqu'un  pareil 
homme,  qui  ressemble  à  tous  C'S  hommes  que 
je  viens  de  nommer ,  se  trouve  au  milieu  de  nous, 
que  dis-je  ?  lorsqu'il  est  là ,  lorsque  vous  êtes  ses 
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juges  ,  vous  pourriez  ,  magisirals ,  l'envoyer  à 
l'échafaud  !  Non  ,  cela  ne  sera  pas  ;  cela  n'est 
pas  à  craindre  de  la  part  d'un  tribunal  composé 
de  Français,  composé  de  citoyen:»  qui  appartiens 
nent  à  une  nation  dont  tous  les  sentiniens  sont 
grands  ,  donttouteslespensées  sont  nobles,  dont 
toutes  les  afieclions  son t  généreuses. 

Magistrats  ,  j'ai  achevé  cette  défense  ,  et  peut- 
être  puis-je  dire  que  j'ai  rempli  ma  mission.  Je 
vous  en  conjure,  rendez  à  sa  patrie  ,  rendez.à 
sa  famille ,  rendez  à  ses  amis  un  homme  qui , 
j'ose  le  dire  ,  alors  même  qu'il  est  placé  sur  le 
b.incdes  accusés,  a  des  droits  à  votre  estime  par 
ses  qualités  ,  par  ses  vertus,  par  celles-là  même 
qui  ont  causé  son  infortune  ;  tiu  homme  qui  est 
devenu  l'objet  d'un  intérêt  universel  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe  où  sa  personne  est  connue. 
(  Je  vous  demande,  je  vous  adjure  de  peser 
itns  votre  justice  ,  et  même  dans  votre  sévérité  , 
tant  et  de  si  touchantes  considérations. 

Présentement  que  j'ai  rempli  mon  ministère 
de  défenseur  de  Charles  de  Rivière  ,  qu'il  me  soit 
permis  de  former,  comme  citoyen  ,  un  vœu  qui 
De  lui  est  pas  personnel ,  puisque  je  me  repose  , 
pour  lui,  sur  voire  cquilé  ,  mais  qui  s'échappe  en 
ce  moment  de  mou  cœur ,  et  que  sans  doute 
TOUS  formerez  vous-mêmes.  Si  quelques  têtes 
étaient  menacées  dans  ce  procès,  si  la  justice 
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l'homme  innocent  ,  à  des  magisIraU  intègres. 
Je  vous  l'adresse  anjourd'hui,  messieurs,  au  oom 
du  général  Moreau  ,  ou  plut-M  il  vient  de  vous 
en  adresser  lui-même  le  snhlime  commentaire, 
de  celte  expression  diciée  par  le  génie  ,  et  re- 
cueillie par  la  justice.  Peut-elle  jamais  avoir  une 
plus  belle  ,  une  plus  heureuse  application  ? 

Déjà  nous  avons  observé  cjiie  l'influence  d'une 
série  de  tant  de  belles  actions  ne  suuroit  être 
perdue  ;  déjà  avant  même  qu'on  eût  pris  une 
simple  mesure  de  sûreté,  avant  l'arrestation  da 
général  Moreau  ,  le  Chef  de  l'Etat ,  dont  la  bril- 
lante destinée  est  surtout  de  rendre  heureuses 
celles  dti  peuple  français,  a  balamé  entre  des 
soupçons  vraisemblables  et  tant  de  services reo- 
dus ,  a  annoncé  lui-même  avoir  hésité  pendant 
trois  jours  entiers  ;  déjà  plusieurs  organes  des 
autorités  constituées,  en  exprimant  leur  dévoue- 
ment au  Chef  auguste  du  Gouvernement,  ont 
frémi  du  malheur  que  Moreau  pût  être  cou- 
pable. 

Et  pour  rapprocher  davantage  de  nous  encore 
la  vérité  de  ce  sentiment,  rappelons- nous  ceux 
que  nous  avons  éprouvés  à  chaque  époque  des 
révélations  qui  nous  furent  données.  Au  milieu 
de  l'indignation  dont  nous  fûmes  pénétrés,  an 
milieu  du  trouble  et  des  alarmes  que  nous  avons 
ressentis  sur  les  daagers  de  celui  à  qui  nous  de- 
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Tons  noire  gloire  el  notre  repos ,  chacim  de 
nous  n'a-l-il  pas  éprouvé  ce  dê'-îr,  qne  le  délit 
lût  découvert  diins  toutes  ses  branches  ;  mais 
que  l'inslruclion  .  que  les  pièces ,  que  les  dé- 
bats montrassent  à  tous  les  yeux  Moreau  im- 
prudent peut-être  ,  niab  jamais  un  instant  cou- 
pable ? 

Je  viens,  messieurs,  mettre  à  profit  devant 
TOUS  ces  dispositions  heureuses  de  tous  les  bons 
citoyens,  de  tous  les  cœurs  droits  et  sensibles. 
Kon ,  messieurs ,  le  gtnéral  Moreau  n'est  pas 
coupable  ;  non ,  il  n'a  pas  voulu  le  renverse- 
ment du  Gouvernenienl  ;  non,  il  n'a  participé 
en  rien  ,  pas  dans  le  moindre  point,  ni  par  le 
fait ,  ni  par  l'intention  ,  à  la  conspiration  que 
vous  avez  à  juger.  Le  général  Moreau,  de- 
rant  vous  et  sur  ces  bancs  ,  est  digne  de  toute 
sa  gloire. 

Déjà,  sans  doute,  vous  en  aurez  d'avance 
aperçu  en  grande  partie  la  démonstration  ; 
je  viens  la  donner  toute  entière  .  et  j'ose  afSr- 
nier  qu'avant  la  fin  de  celte  solennelle  audience 
il  ne  restera  pas  un  doute  à  tout  esprit  juste  et 
impartial 

OBSEHVATIOnS    PRÉLIMINAIRES. 

Le  général  Moreau  est  accusé  de  conspira- 
lîoD  :  il  est  accusé  du  crime  le  plus  grave  prévu 


pa; 
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■noire Code  pénal. 


e  pénal. Oiisont  les  preuves  contrt  1 


lui?  quelle  est  la  nature  de  ces  preuves? 


Sont-ce  des  preuves  écrites  ?  sont-ce  des  écrite 
émanés  de  lui? 

Non ,  messieurs  ,  il  n'y  en  a  point  ;  il  n'existe 
au  procès  que  deux  lettres  du  général  Moreau^ 
dont  on  parle  dans  l'accusation.  Je  déclare,  et 
cette  promesse  ne  sera  pas  difficile  à  remplir, 
que  les  deux  lettres  du  général  Moreau  seront 
prouvées  être  toutes  deux  dans  la  classe  des 
pièces  justificatives  :  c'est  la  lettre  à  David  et  II 
lettre  au  Premier  Consul. 

Il  n'existe  point  de  preuves  écrites ,  pas  dU 
ligne ,  pas  un  mot  accusateur  de  la  main  du  gé- 
néral Moreau. 

Seraient-ce  des  pièces  de  conviction  qui  exis- 
teraient contre  le  général  Moreau  ?  On  en  a  pré- 
senté en  assez  grand  nombre  dans  ce  procès; 
pas  une  seule  n'a  été  présentée  contre  le  géné- 
ral Moreau  ;  dans  l'accusatiou  ,  dans  le  discoiin 
de  M.  le  procureur-général,  il  n'en  est  nulle- 
ibent  question  contre  lui.  Ainsi,  point  de  preuve} 
écrites  ,  point  de  pièces  de  conviction. 

Seraient-ce  des  preuves  testimoniales? 

Cent  quarante-un  témoins  ont  été  entendus. 
Je  vous  adjure ,  messieurs  ,  de  vous  demander 
à  vous-mêmes  si  iid  seul  a  présenté ,  je  ne  dis 
pas  une  charge  contre  le  général  Moreau  ,  mais 
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une  inductioD  ,  mais  une  conjecture,  A  peine  son 
nom  a-t-U  été  par  eux  prononcé. 

Ainsi ,  point  de  preuves  écrites. 

Point  lie  pièces  de  conviction. 

Point  de  preuves  testimoniales. 

Quelle  est  donc  la  nature  des  preuves  invo- 
quées contre  le  général  Moreau? 

Ce  sont  des  déclarations  faites  dans  des  inter- 
rogatoires ,  par  deux ,  ou  trois ,  ou  quatre  des 
coaccusés  qui  sont  aujourd'hui  devant  vous. 

Ce  sont  deux  ou  trois  déclarations,  non  pas 
sur  le  même  fait,  au  moins  en  ce  qui  estimpor- 
portant,  mais  des  déclarations  isolées  sur  chaque 
fait,  et  que  je  démontrerai,  par  la  suite,  être 
contraires,  évidemment  contraires  à  la  vérité,  et 
même  à  la  simple  vraisemblance. 

C'est  une  première  idée  que  je  voulais  mettre 
devant  vos  jeuXj  et  que  je  recommande  à  votre 
réflexion  et  à  votre  impartialité. 

Il  est  un  second  point  qui  ne  me  parait  pas 
moins  important.  Il  y  a  dans  les  griefs  présentés 
contre  le  général  Moreau  beaucoup  d'acces- 
soires. On  en  commence  l'histoire  dès  l'an  4  ou 
l'an  5,  avant  l'époque  du  18  fructidor;  on  pré- 
tend, en  quelque  sorte,  établir  nue  chaîne  de- 
puis le  iS  fructidor  jusqu'à  ce  jour,  jusqu'à  la  COQ- 
^iration  dont  il  s'agit  aujourd'hui. 

:  dois  d'avance  vous  observer,  messieurs. 


» 
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qu'il  n'y  a  d'important  dans  le  procès,  qu'il  n'j' 
aurait  réellement  à  examiner  pour  le  général 
Moreau  que  les  laits  qui  se  sont  passés  dans  l'es^: 
p.ice  de  quinze  heures.  Je  veux  dire  l'espace  de 
temps  renl'enné  entre  la  seconde  visite  de  Piche- 
gru  chez  le  général  Moreau  et  la  visite  de  Rol- 
land. Seconde  visite  de  Picliegru  ,  première  vi- 
site ,  le  lendemain,  de  Rolland  :  voilà  toitcequî 
est  digne  d'une  sérieuse  attention  dans  le  procès. 

C'est  le  jour  de  la  seconde  visite  de  Piche^ 
qu'il  est  prouvé  au  procès  qu'il  a  été  fait  une  ou- 
verture ,  pour  me  servir  de  l'expression  de  tous  lei 
accusés,  de  l'expression  de  l'acte  d'accusation 
de  l'expression  de  chaque  interrogatoire.  C'est 
le  jour  de  la  seconde  visite  de  Pichcgru  qu'oA 
commence  ies  ouvertures.  Il  existe  un  entretien 
du  lendemain  entre  Moreau  et  Rolland ,  que  pe^ 
sonne  n'a  entendu ,  que  personne  ne  se  vante 
d'avoir  entendu.  Voilà  encore  une  l'ois  tout  rt 
qu'il  y  a  de  grave  eu  apparence  contre  le  général 
Moreau.  Je  le  discuterai  en  son  Heu  ;  mais  je  de- 
vaiscependant.dès  lecommeiicemenldelacausc, 
attacher  votre  attention  sur  ce  point  important, 
sur  ce  point,  le  seul  réel  à  examiner  dans  l'af- 
faire. 

Vn  mot  encore  à  ce  sujet.  Il  esl  convenu  au 

procès  (  et  ceci  en  est  le  point  le  plus  clair  et  le 

pluscertain)quedans  ces  deux  entrevues,  ou  ces 

deux 


CONSPIRATION  DE  L'AN  is.  iiî 

deux  visites,  il  a  été  fiiit  au  g-énéral  Moreau  des 
Ouvertures.  Ouverture  par  Pîcliegru,  ouverture 
par  Rolland.  Il  est  convenu  au  procès  que  ces  - 
ouvertures  ont  été  repoussées,  précisément  et  for- 
mellement repoussécs  par  le  général  Moreau.  Il 
est  convenu  au  procès  que  ces  ouvertures  avaient 
pour  objet  le  rétablissement  de  la  famille  des 
Bourbons  sur  le  trône.  Ainsi  la  conspiration  avait 
pour  but  de  rétablir  les  Bourbons  sur  le  trône  : 
deux  ouvertures  en  quinze  heures  ont  été  faites 
au  général  Moreau  ;  il  les  a  formellement  re- 
poussécs. Voilà  ce  qu'il  y  a  de  plus  constant  au 
procès. 

Maintenant  est-il  vrai  que  repoussant  cette 
conspiration ,  repouj^sant  ces  ouvertures  qui  y 
étaient  relatives,  il  ait  tout  à  coitp  enfanté  le 
projet  de  substituer  une  conspiralion  aune  autre, 
de  prendre  les  agens  de  la  première  pour  faire 
réusàr  la  seconde,  et  que  ce  fùl  là  une  seconde 
conspiration  dans  la  première?  est-ce  li  un  grief 
vrai  ou  vraisemblable  contre  le  général  Moreau? 
Je  traiterai  aussi  cet  article  eu  sou  lieu;  mais  je 
voulais  attacher  votre  attenliun  surcelarlicle  im- 
portant à  signaler  dansl'accusation.  Je  passe  aux 
faits  et  à  la  discussion. 

Des  laits!  non,  messieurs,  je  n'en  ai  point  k 
plaider.  Les  faitsqui  regardent  le  général  Moreau 
900t  ou  seront  dans  l'hùtoire  des  siècles.  L'aua- 
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lyse  en  est  dans  l'extrait  simple  ,  et  stiblii 
dans  sa  simplicité  même  ,  qu'il  vieat  de  vo 
présenter 

Griefs  relatifs  aux  liaisons   de    Moreau   av 
pichegTU    par    les    intermédiaires  David  té 
Lajollais. 

En  ce  qui  concerne  David  ,  déjà  ma  défense 
sur  ce  point  est  bien  avancée;  je  pourrais  dire 
même  qu'elle  est  terminée  ,  premièrement,  p» 
la  plaidoirie  très-lucide  qui  vous  a  été  présentée 
hier  pour  l'abbé  David  ,  en  second  lieu,  par  ce 
que  j'ai  dit  moi-même  sur  le  18  fruclidor  et 
la  lettre  écrite  à  l'abbé  David. 

Les  relations  entreMoreau  et  David  n'ont  d'an- 
tre objet,  et  cela  est  démontré  par  écrit ,  que  ce 
qu'on  appelle  la  réconciliation  entre  Pichegru  et 
Moreau ,  c'est-à-dire ,  suivant  la  vérité ,  cette  eo- 
teiite  entre  eux  que  l'un  ne  s'opposait  pas  au  désir 
de  l'autre  ,  c'est-à-dire  à  sa  rentrée  en  France. 
Il  n'y  a  pas  autre  chose  que  cela  dans  les  rela- 
tions de  Morçau  avec  Pichegru  par  l'intermé- 
diaire  David.  Tout  cela  aboutit  à  quoi  ?  à  la  lettre 
du  mois  de  messidor  an  10  que  je  vous  ai  lue.  dont 
vous  avez  entendu  les  dillerentes parties  qui  sûre- 
ment n'ont  pas  besoin  d'une  nouvelle  explication. 
Et  lorsque  David  a  été  arrêté  au  mois  de  bru- 
maire de  l'an  ii,  on  n'a  trouvé  sur  lui  d'autre 
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lettre  que  cette  lettre  justificative  du  mois  de 
messidor  an  lo. 

Od  avait  cru  long-temps,  et  M.  le  procureur- 
général  l'avait  exprimé  dans  l'acte  d'accusation  , 
que  l'expression  d'une  des  lettres  dePichegru, 
si  voua  aviez  dt-s  nouvelle»  de  l'ami....  Se  Ton- 
drais avoir  un  mot  de  l'ami....,  s'appliquait  à 
Moreau,  que  ^am*  devait  être  ce  général;  on 
Favait  pensé  ainsi,  et  je  me  hâte  de  dire  quon 
pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  avoir  l'ima- 
gination frappée  de  cette  idée. 

Aujourd'hui  tout  est  expliqué  sur  ce  point 
par  le  défenseur  de  l'abbé  David.  Ce  mot  l'ami 
Inséré  dans  une  lettre  de  Pichegru,  quand  même 
il  serait  applicable  à  Moreau  ,  ne  serait  pas  appa- 
remment un  indice  de  conspiration ,  et  il  l'est 
si  peu  qu'il  n'a  pas  altéré  l'estime  de  la  natioa 
et  de  son  chef  pour  celui  auquel  il  est  démontré 
qu'il  s'applique  aujourd'hui,  je  veux  dire  le  séna- 
teur Barthélémy.  Aujourd'hui  il  est  avoué  par 
loi,  reconnu  par  tout  le  monde,  que  c'est  à 
M.  Bathélemy  que  s'applique  ce  mot  l'ami  de 
la  lettre  de  Picbegru  ;  il  ne  peut  rester  sur  ce 
point  aocnne  espèce  de  doute. 

Ainsi,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  l'abbé 
David,  il  est  démontré  au  procès  qu'il  n'est  ques- 
tion que  du  service  qu'il  voulait  rendre  à  Piche- 
gru. I!  est  démontré ,  par  la  lettre  du  général 
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Moreau ,  que  tout  cela  n'a  d'autre  objet  que  1^ 
projet  de  Pîchegru  de  rentrer  en  France,  la  dé^ 
claration  qu'il  désire  du  général  Moreau  qu'il 
ne  s'opposera  à  rien.  Voilà  tout  ce  qui  est  re- 
latif au  général  Moreau;  pas  une  lettre  ,  pas  otf 
témoin,  pas  une  déclaration  qui  puisse  signifier 
autre  chose. 

L'abbé  David  avait  conçu  ce  projet  ;  ce  proj* 
n'était  pas  blâmable  en  lui-même  ;  il  s'en  est» 
parfaitement  juslifé  ;  mais  quant  au  génénA 
Moreau,  personnellement,  iln'y  a  rien  ,  abso* 
hmient  rien  qui  puisse  avoir  trait  à  la  conspira- 
tion actuelle. 

Mais  il  existe  un  autre  intermédiaire.  Cef 
autre  intermédiaire  c'est  La joUais.  Lajollais  a  été 
le  porteur  des  pensées  du  général  Picliegru  ait 
général  Moreau  ,  du  général  Moreau  au  général 
Pichegru  ,  de  Paris  à  Londres ,  de  Londres  à 
Paris.  Voilà  la  continuation  de  celte  conspiralion, 
voilà  ce  qui  accuse  le  général  Moreau. 

Lajollais  a  été  te  porteur  des  pensées  du  généiaf 
Piche^^ru  au  général  Moreau ,  du  général  Moreaa 
à  Pichegru  !  Mais  de  quelles  pensées  a-l-i!  été 
le  porteur?  fliais  quelles  sont  ces  pensées  ?  Mai^ 
où  sont-elles?  Mais  quel  en  était  l'objet ?M»ii 
enlln  rapportez-nous  les  preuves. 

Avez-vous  des  lettres?  Non,  ii  n'en  exîsW 
pas. 
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Avez-vous  des  témoins?  Non  ,  on  n'en  produit 
aucun . 

Avez-vous  des  pièces?  Elles  manquent  abso- 
lament. 

Avez-vous  au  moins  den  déclaralions  de  quel- 
ques coaccusés?  Non,  il  n'y  en  a  point.  On 
parle  d'une  seule,  c'est  la  déclaration  de  Lajol- 
lais,  de  LajoUais  accusé  ,  de  LajoUais  tout  seul; 
l'examinerai  par  la  suite  de  quel  poids  peuvent 
être  des  déclaralions  d'accusés  contre  accusés. 
Wais  apprécions  celle-ci. 

Non ,  messieurs ,  il  n'existe  pas  même  de  décla- 
ration originaire  de  Lajullab  ;  aujourd'hui,  cette 
déclaration  originaire  est  parfaitementexpliquée. 
Ilavaitdit,dans  son  premierintcrrogatoire, qu'il 
avait  été  chargé  par  le  général  Morean  de  de- 
mander au  général  Pichegru  une  entrevue  ;  mais 
être  chargé  de  demander  une  entrevue  ,  n'est 
pas  d'abord  être  porteur  des  pensées  ,  c'est 
même,  il  faut  en  convenir,  unr  idée  exclusive 
d'être  porteur  des  pensées.  Celui  qui  veut  une 
entrevue  directement  avec  une  personne  ,  ne 
veut  donc  pas  confier  à  un  intermédiaire  ce 
qu'il  dirait  à  celui  avec  qui  il  veut  avoir  l'entre^ 
Tue.  Ainsi ,  dans  la  rigueur  même  de  la  déclara- 
tion de  LajoUais,  dans  sa  rigoureuse  expression  , 
elle  serait  contraire  à  l'idée  qu'on  a  voulu  en 
tirer. 
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Mais  maînteDant ,  disons-le  franchement ,  mei- 
sieurs,  c'est  une  chose  bien  étrange  que  de  chargnr 
un  inrermédiaire  de  demander  une  entrevue  pour 
un  homme  à  Paris  à  un  homme  à  Londres.  Uw 

entrevue  ! mais  on  conçoil  une  entrevue 

demandée  entre  deux  personnes  qni  habilenl 
la  même  ville,  qui  habilentdesendroitsau  moin» 
extrêmement  voisins;  mais  une  entrevue  deinan- 
dée  par  un  homme  de  Paris  à  un  homme  quieA 
à  Londres,  par  un  intermédiaire  chargé  de  lt^ 
demander  !  Il  n'y  a  pas  d'esprit  raisonnable  qii 
ne  voie  qu'il  y  a  là  une  explication  nécessaire. 
Cette  explication ,  elle  a  été  donnée  :  c'était  uH 
entrevue  en  ce  sens:  que  le  général  Moreau  con- 
sentait à  revoir  le  général  Pichegru ,  qu'il 
s'opposait  point  à  sa  rentrée  en  France  ;  qu'il  1( 
verrait  avec  plaisir. 

Voilà ,  messieurs ,  j'en  appelle  à  vos  propret 
souvenirs  ;  voilà  ce  qui  a  été  très-bien  dit ,  trê»- 
bien  expliqué  par  Lajollais  lui-même  aux  débab. 
Voilà  ce  que  voulait  le  général  Moreau  :  il  vou- 
lait déclarer  an  général  Pichegru  ,  et  il  le  lui 
avait  déjà  déclaré  originairement  par  la  lettrtl 
écrite  à  David,  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  sa  rentrée, 
qu'il  le  verrait  avec  plaisir. 

Maintenant  daignez  vous  rappeler,  messieurs, 
ce  que  l'interrogatoire  porte  ,  ce  qui  est  reconnn 
au  procès,  relativenient  à  JjajoUais.  Il  arrive  ici 
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au  mois  de  juio ,  je  pense ,  ou  au  commence- 
ment de  l'été  de  l'année  dernière.  Il  se  présente 
chez  Moreau  avec  un  billet  de  Pichegru.  Ce 
billet  de  Picbegni  avait  pour  objet  unique  de 
le  prier  de  s'iuléresser  à  LajoUais  pour  oblenir 
du  service.  Le  général  Moreau  lui  déclare  que 
dans  la  situation  où  il  se  trouve  cela  lui  est  Im- 
possible ;  qu'U  a  peu  de  relations,  et  qu'en  con- 
séquence il  fera  mieux  de  s'adresser  à  deux  gé- 
néraux avec  lesquels  il  avait  eu  ,  lui  Lajollais, 
des  relations,  le  général  Davoust  et  le  général 
Savary. 

LajoUais  a  vu  deux  fois  ou  trois  fois ,  au  com- 
mencement de  l'été  dernier ,  le  général  Moreau  ; 
il  lui  a  déclaré  qu'il  allait  en  Alsace  ;  et  il  pa- 
raît en  elTet  qu'il  a  commencé  son  voyage  ainsi, 
et  il  n'est  arrivé  en  Angleterre  qu'au  mois  de 
décembre. 

Voilà  ,  certes ,  un  étrange  émissaire ,  que  cet 
émissaire  de  deux  généraux  conspirateurs,  du 
général  Moreau  notamment;  car  vous  concevez 
que  je  n'ai  d'autre  tâche  ici  que  de  justiâer  le 
général  Moreau.  Cet  intermédiaire  du  général 
Moreau  est  chargé  de  demander  une  entrevue 
à  laquelle  on  attache  tan  t  d'importance  ;  eh  bien  ! 
Cette  entrevue  est  demandée  dans  l'été,  au  com- 
meocementde  l'été,  et  huit  mois  s'écoutent  entre 
[e  dernier  eatrelieo  de  LajoUais  à  celle  époquQ 
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avec  le  général  Moreau  et  son  retour  en  Francft 
Convenons-en  ,  le  courrier  de  la  conspiration  n'f 
pas  été  dili;^ent. 

Mais  quelques  autres  circonstances  ne  sont  pat 
moins  importantes.  Le  général  LajoUais  n'iivail; 
point  d'argent ,  et  c'est  un  des  poinis  les  pi» 
certains  du  procès  ;  d'abord  il  en  est  convei» 
lui-même;  ensuite  Couchery  a  dit,  dans  plusieurs 
endroils ,  que  le  général  Lajollais  ne  partait  paif. 
faute  d'argent,  pour  aller  en  Angleterre.  Com-i 
ment  le  général  Moreau ,  représenté  dans  Iff 
procès  comme  un  homme  si  opulent,  et  étant 
riche ,  comme  il  vous  l'a  dit ,  au  moins  par  rap-  I 
port  à  ses  désirs,  le  général  Moreau  ,  qui  dési- 
rait si  ardemment ,  dans  le  système  de  la  cons- 
piration ,  une  entrevue  avec  Pichegru  ,  une  en- 
trevue qui ,  dans  ce  système  aussi ,  avait  relation 
à  la  consjMration  elle-même;  comment!  il  sait 
que  Lajollais  manque  d'argent  ;  celui-ci  en  de- 
mande ,  et  le  générai  Moreau  lui  refuse  vingt- 
cinq  louis,  quinze  louis,  douze  louis  qui  pouvaient 
lui  être  nécessaires  pour  aller  à  Londres  !  et 
c'est  là  l'intermédiaire  de  la  conspiration  î  c'est 
là  cet  homme  chargé  expressément  par  le  gé- 
néral Moreau  d'entretenir  l'intrigue ,  de  nouer 
la  conspiration  avec  Pichegru ,  de  procurer  l'efl- 
trevue  ! 

Vous  n'en  croyez  rien,  messieurs;  non,  vous 
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ne  le  croyez  pas;  aiicun  de  vous  ne  le  pense,  au- 
cun de  ceux  qui  sont  ici  n'en  peut  avoir  l'idée. 

Maintenant  rapprochez  ceci  de  tout  ce  qui 
est  relatii'  à  ce  qu'on  a  appelé  les  ouvertures  à 
Moreau. 

Voyez  ce  qu'en  dit,  non  pas  Pichegru  ,  puis- 
ijxi'il  n'a  rien  déclaré  avant  son  suicide ,  mais 
rappelez  tout  ce  qu'ont  dit  ceux  qui  prétendent 
lui  avoir  oui  dire  (car  nous  ne  sommes  envi- 
ronnés que  d'ouï-dire);  ont-ils  dit  que  Pichegru 
s'était  plaint  de  ce  que  Moreau  manquait  de  pa- 
role? Nullement.  Lors  des  événemens  de  plu- 
viôse dernier,  on  ne  parle  d'autre  chose  que 
à! ouvertures.  Ce  mot  est  répété  un  très-grand 
nombre  de  fois  dans  l'acte  d'accusation.  Ouver- 
tuivs  faites  par  Pichegru  d'abord  ;  ouvertures 
cODtînuéea  ensuite  par  Rolland  ;  vodà  tout  ce 
qu'indiquent,  je  ne  dirji  pas  des  témoins,  il  n'y 
en  a  aucun,  mais  des  accusés.  Des  ouvertures! 
mqis  il  n'y  avait  donc  pas  de  données  premières? 
Des  ouvertures!  mais  il  n'y  avait  donc  pas  de 
conspiration  précédente?  Dt-s  ouvertures!  mais 
il  n'y  avait  donc  rien  de  convenu?  Des  ouver- 
tures !  mais  on  n'en  était  donc  qu'au  commence- 
ment même,  au  premier  instant  où  l'on  voulait 
savoir  si  Moreau  voudrait  entrer  dans  les  projets? 
Assurément  il  est  encore  impossible  de  résister 
à  celte  conséquence. 
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Ainsi,  en  me  résumant  sur  Lajollais  : 

Lnjollnis  D'est  point  un  intermédiaire;  Lajol- 
lais s'est  présenté  chez  le  général  Moreau  pour 
obtenir  de  lui  qu  il  s'intéressât  pour  lui  l'aire  don- 
ner du  service  :  celui-ci  l'a  renvoyé  à  divers  gé- 
néraux. Le  général  Moreau  n'a  pas  chaîné  La- 
jollais ni  de  ses  pensées ,  ni  même  de  demander 
une  entrevue  ,  ce  qui  est  une  absurdité  de  lan- 
gage ;  mais  le  général  Lajollais  est  venu  cbez  le 
général  Moreau ,  celui-ci  lui  a  dit  qu'il  verrai 
avec  plaisir  le  général  Pichegru  ;  c'était  la  suile 
de  la  lettre  écrite  au  mois  de  messidor  an  lO. 
Il  n'était  point  l'intermédiaire,  car  il  a  été  huit 
mois  avant  de  revenir  ;  il  n'était  point  l'inter* 
médiaire ,  car  au  lieu  d'aller  en  Angleterre,  il 
est  allé  en  Alsace;  il  n'était  point  l'intermédiaire, 
car  n'ayaol  point  d'argent,  et  en  ayant  demandé 
au  général  Moreau ,  il  est  constant  que  celui-d 
lui  en  a  refusé;  il  n'était  point  l'intermédiaire, 
car  il  est  prouvé,  par  le  procès  lui-même,  qa'i 
n'a  commencé  les  ouvertures  qu'au  mois  de  plu- 
viôse dernier. 

En  voilà  assez  pour  ce  qui  regarde  David  et 
Lajollais;  cela  est  clair,  cela  est  évident,  cela 
est,  à  tous  les  yeux  impartiaux,  d'une  clarté  égale 
à  celle  du  jour. 
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Griefs  sur  les  bruits  tjui  ont  couru  a  Londres 
que  Moreau  était  disposé  à  rétablir  les  Bour- 
bons. 

J'arrive  au  troisifrne  chef  d'accusation. 

Des  bruits  ont  couru  à  Londres  ;  des  bruits  ont 
couru  même  à  Paris ,  que  le  général  Moreau  était 
une  des  âmes  de  la  conspiration  ;  qu'il  en  était  un 
des  chefs  :  pUisieiirs  accusés  en  parlent ,  et  c'est  là 
même  ce  qui  a  encouragé  quelques-uns  de  ceux 
qui  sont  ici  à  venir  en  France. 

Des  brûlis  ont  couru  à  Londres  qne  le  général 
Moreau  était  dans  la  conspiration  !  Mnis  qui  peut 
empêcher  que  des  bruits  pareils  n'aient  couru  en 
Angleterre?  Des  bruits  ont  couni  !  Et  qui  en 
parle?  Quatre  des  coaccusés,  Ducorps,  Russil- 
lion,  Rochelle,  Roger,  non  pas  même  Roger, 
mais  quatre  gendarmes  qui  disent  avoir  entendu 
dire  à  Roger  qu'il  avait  ouï  dire  (et  je  n'exagère 
rien  )  que  le  général  Moreau  était  un  des  chefs 
de  la  conspiration.  Voilà  tout  ce  qui  existe  sur 
ces  ouï-dire  des  bruits  qui  ont  couru  à  Londres. 

Assurément  je  pourrais  me  contenter  de  plai- 
der que  des  ouï-dire  n'ont  jamais  fait  de  preuves; 
que  jamais  la  justice  n'a  attaché  la  moindre  im- 
portance à  des  ouï-dire  ;  je  pourrais  vous  Aïvr. 
que  des  ouï-dire  de  ouï-dire  sont  bien  moins  en- 
core apparemment  que  des  Ouï-dire  directs;  je 
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pourrais  vous  dire  que  les  quatre  gendannte!  qni 
ont  été  entendus  ne  pouvaient  faire  foi  en  té- 
moignage ;  je  pourrais  vous  dire  que  de  braves, 
militaires  établis  pour  notre  défense  ,  honorés  et 
investis  de  notre  reconnaissance  ,  oe  sont  pa» 
placés  auprès  des  prévenus  pour  entendre  leuBt 
discours,  pour  les  exciter  à  la  confiance,  pOlB, 
leur  faire  des  questions  et  pour  rapporter  leui? 
réponses;  qu'une  telle  conduite  serait  indigo^, 
de  leur  noble  profession;  je  pourrais  vous  dir». 
aussi  que  celui-là  de  qui  ils  disent  l'avoir  eolends: 
dire  le  nie  aujourd'hui ,  ou  du  moins  le  modifie, 
et  assurément  c'en  serait  peut-être  assez  sur  ce 
point.  Mais  de  qui  ces  ouï-dire?  de  qui  les  aulre^ 
accusés  tiennent  ils  ces  ouï-dire? 

Les  deux  premiers,  Russillion  et  Rochelle ,  nt 
peuvent  indiquer  leur  source  ;  ce  sont  des  ouï- 
dire  vagues  dont  ils  ne  peuvent  nommer  les  ait-, 
teurs;  les  autres  disent  les  tenir  de  Lajollaiâ  :  Lan 
jollais  est  ià,  et  LajoUais  les  désavoue. 

Quelle  foi  peut-on  donnera  de  pareils  bruil 
qui  ne  sont  que  des  oui-dire  dans  les  déclara- 
tions de  ceux  qui  en  parlent ,  et  qui  ensuite  sont 
donnes  pour  cela  à  ceux  à  qui  on  suppose  lei 
propos  originaires  ? 

Mais,  messieurs  ,  je  ne  sais  pourquoi  je  m'at- 
tache à  ce  point  très-peu  important  de  la  défense. 
Des  bruits  ont  couru  !  Mais  ceux  qui  en  parlent 
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reconnaissent  tons  aujourd'hui  qu'on  lésa  trom- 
pés ,  que  c'est  à  tort  qu'on  leur  a  dit  que  le  gé- 
Déral  Moreau  était  dans  la  conspiration.  Des 
bruits  ont  couru  !  Mais  je  pense  que  cela  est  vrai; 
mais  cela  est  infiniment  vraisemblable  du  moins; 
mais  toutes  les  luis  qu'on  médite  une  conspira- 
tion, toutes  les  l'ois  qu'on  veut  la  tenter,  toutes 
les  fois  qu'on  veut  eorôler  des  conspirateurs  ; 
pour  les  encourager,  pour  les  délerminer,  pour 
les  faire  marcher,  on  suppose  toujours  quelque 
parti  puissant  en  leur  fiiveur;  on  les  rassure  ;  on 
suppose  qu'ils  sont  secondés.  On  disait  que  Mo- 
reau était  pour  eux;  mais  je  suis  étonné  qu'on 
ne  leur  eût  pas  dit,  et  il  paraîtrait  assez,  par  la 
déclaration  de  quelques  accusés ,  qu'on  leur  avait 
dit  en  effet  que  toute  la  France  était  pour  eux. 
que  tous  les  bras  allaient  leur  être  ouverts. 

On  a  fait  courir  des  bruits  en  Angleterre  sur 
ce  qui  se  passait  en  France  ,  et  Tacte  d  accusa- 
tion ne  dit  pas  tout  à  cet  égard.  Les  journaux 
étrangers  ont  clé  bien  plus  loin  ;  ils  ont  dit  que 
Moreau  était  à  la  tOte  d'une  armée,  qu'd  avait 
arboré  l'étendard  de  la  révolte  ,  qu'il  était  prêt  à 
faire  une  invasion  sur  toute  la  France. 

Des  bruits  ont  couru!  Eh!  mais,  messieurs, 
daignez  remarquer  de  quels  autres  bruils  sont 
accompagn^'s  ceux  là.  On  a  dit  en  Angleterre 
que  le  géDcrul  Moieau  était  prêt  à  se  mettre  à 
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la  tête  (le  la  coaspiratioo  ;  qu'il  en  était  no 
chefs;  mais  j'ouvre  le  procès,  et  j'y  troDve  | 
preuve  qu'on  a  poussé  le  délire  jusqu'à  dire  qi 
cela  état  d'accord  avec  Buonaparte  tui-mëm 
Plusieurs  témoins ,  Rochelle  et  Noël  Dncon 
notamment ,  disent  que  Buonaparte  était  de  j 
conspiration  ,  que  Buonaparte  lui-même  n'éta 
pas  éloigné  du  projet  de  rétablir  les  Bourbon 
Un  des  témoins  a  dit  même  que  si  le  Roi  d'Ài 
gleterre  ai'ait pu,  on  regardait  la  chose  comm 
si  facile  j  qu'il  serait  venu  en  France.  Voilà  c 
que  c'est  que  des  oui- dire,  messieurs;  voilà  1 
foi  qu'on  doit  y  ajouter;  voilà  ce  qui  nisultd* 
rait  de  cette  croyance  donnée ,  je  ne  db  pas  plfl 
vous,  magistrats  souverains,  mais  par  quelque* 
esprits  superficieb  à  des  ouï-dire;  voilà  jusqu'il 
quel  point  de  délire ,  à  quel  point  de  ridicnltf 
peuvent  aller  des  ouï-dire. 

Des  bruits  ont  couru  en  Angleterre 
c'est  parmi  des  subalternes  seuls  qu'on  entei 
courir  ces  bruits.  Quand  des  subalternes  on  r 
monte  am  chefs,  quand  on  remonte  à  Pichegnt) 
lui-même ,  quand  on  remonte  à  Lajollais ,  à 
qui  sont  regardés  comme  chefs  (  car  je  n'entendtf 
ici  aggraver  le  sort  et  la  situation  de  personne), 
on  trouve  qu'aucun  d'eux  ne  parle  de  ce  pointf 
que  Moreau  fût  d'accord  d'aucun  projel. 

Mai»  enfin ,  s'il  y  avait  un  accord  antécédent 
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qnaod  Pichegru  est  arrivé  eo  France ,  il  a  dû 
aller  trouver  Moreau;  tout  devait  être  prêt  entre 
eux,  puisque  Moreau  s'était  déclaré;  comment 
donc  est-il  possible  d'entendre  les  coaccusés  dire 
que  Pichegru,  arrivé  à  Paris ,  va  faire  des  ou- 
vertures à  Moreau  ?  Comment  est  -  il  possible 
d'entendre  dire  que  Rolland  a  été  continuer  /es 
ouvertures ,  ou  en  faire  de  nouvelles  à  Ce  gé- 
oérdl  ? 

Ainsi,  messieurs,  si  j'ai  parlé  de  ces  bruits  qui 
ont  couru  à  Londres ,  qui  sont  attestés  seulement 
par  quatre  coaccusés ,  dont  l'un  en  a  rétracté 
l'idée ,  eo  partie  du  moins  (  c'est  Roger  )  ,  dont 
l'auU^  (Rochelle)  y  a  ajouté  que  Buonaparte 
loi-méme  était  disposé  à  seconder  ce  projet , 
dont  un  troisième  (Bouvet),  notamment  à  l'au- 
dience d'hier,  a  démenù  tout  ce  qui  pouvait  avoir 
le  moindre  trait  ii  charger  le  général  Moreau  : 
quand  on  examine  ces  ouï-dire ,  on  voit  pre- 
mièrement qu'ils  ne  sont  pas  prouvés;  seconde- 
ment ,  qu'ils  ont  dû  courir  ;  troisièmement ,  que 
des  ouï-dire  n'ont  aucune  force;  enfin  que  ces 
ouï-dire  sont  accompagnés  d'autres  plus  ridi- 
cules, et  que  sur  le  tout  il  n'y  a  qu'absurdité  et 
délire. 

Je  suis  arrivé,  messieurs  ,  et  je  crois  avec  au- 
tant de  rapidité  que  la  gravité  du  sujet  pouvait  le 
permettre,  au  point  le  plus  important  du  pro- 
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ces,  c'est-à-dire  ,  à  Famyée  de  Pidiiegra  en 
France ,  et  aux  conférences ,  aux  visites  de  Pi* 
cHegru  et  de  Rolland  avec  le  général  Moreao« 
Ce  point  est  extrêmement  important  ;  je  crois 
que  je  le  traiterai  avec  le  même  avantage  que  les 
précédens. 

Griefs  relatifs  aux  entrevues  de  Moreau  açee 
Pichegru ,  après  V arrivée  de  ce  dernier  i 
Paris. . 

Cette  partie  est  la  plus  grave  du  procès.  Mail 
aussi  c^est  ici  qu'ont  été  dénaturées  y  enveniméo 
les  démarcbes  les  plus  simples ,  les  plus  innocen- 
tes. C'est  ici  qii'il  est  important  de  démontrer  U 
fausseté  et  le  peu  de  fondement  des  inductions 
(  car  il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  l'accusation) 
contre  le  général  Moreau. 

J'ose  espérer,  messieurs,  que  je  ne  serai  pas 
sur  cet  article  moins  clair  et  moins  convaincant 
que  sur  ceux  qui  l'ont  précédé;  mais  eu  attendant 
je  vous  prie  de  ne  point  perdre  de  vue  que  j'ai 
amené  jusqu'ici  le  général  Moreau  pur  de  tout 
reproche  antérieur,  que  j'ai  dégagé  le  procès  et 
l'accusation  de  tous  ces  antécédens  dangeiem 
qui  tendaient  à  le  faire  regarder  comme  coupa- 
ble avant  même  l'arrivée  de  Pichegru  en 
France, 

Cela  est  d'une  haute  importance  ;  car  quand 

on 
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on  a  déjà ,  par  des  i'ails  antécédens ,  conçu  des 
soupçons  ;  quand  on  a  cru  voir  des  nuages  ;  quand 
on  a  été  frappé  de  conjectures  antérieures,  ou 
est  disposé  à  croire  plus  (acilenient;  on  est  plus 
tolérant  sur  la  nature  des  preuves;  l'Ame  s'ouvre 
en  quelque  sorte  aux  insinuations  perfides,  aux 
rapports  insii^nifians,  aux  circonstances  peu  puis- 
santes. II  m'est  donc  important  de  placer  ici  une 
ligne  de  démarcation  entre  ce  qui  va  suivre  et  ce 
qui  a  précédé;  sur  le  18  fructidor;  sur  les  bruits 
qui  ont  couru  à  Londres  ;  sur  les  relations  avec 
David  ;  sur  les  relations  avec  L:ijo!lais ,  il  n'y  a 
pas  un  mol  contre  le  général  Moreau  ;  il  n'y  a 
rien  que  de  cliiir.  de  bien  expliqMé  ,  de  parfai- 
tement innocent.  11  n'y  a  pas  une  action,  pas  un 
discours,  dont  le  meilleur  citoyen  eût  à  rougir 
nn  moment.  Mainteniint,  si  cela  est  vrai,  si  nous 
sommes  arrivés  à  ce  point  de  trouver  le  générai 
Moreau  pur  jusqu'ici,  voyons  donc  si ,  sur  cet  ar- 
ticle de  la  cause  ,  il  y  aura  des  preuves  ;  des  preu- 
ve» comme  il  est  nécessaire  de  les  exiger;  des 
preuves  comme  de  bons  esprits  les  demandent; 
des  preuves,  plus  dilKciles  encore,  comme  les 
tribunaux  souverains  les  exigent. 

Je  vais  dire  et  reconnaître  ici ,  en  commençant 
cette  partie  de  la  cause,  tout  ce  qui  est  vrai  dans 
l'acte  d'accusation.  Vous  n'y  verrez  rien  que  d'in- 
ûocent.  Des  soupçons  de  délit  n'ont  pu  naître 
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que  de  toutes  les  circonstances  fausses  qui  y  ont 
été  mêlées  ensuite. 

Et  d'abord  ,  avant  de  présenter  ce  narré  de 
la  vérité  entière ,  qu'il  me  soit  permis  d'examiner 
un  reproche  qui  a  été  fait  au  général  Moreao. 
C'est  celui  de  n'avoir  pas  avoué  dès  le  moment  de 
son  arrestation ,  dès  le  26  pluviôse ,  ou  dès  le  26 
ou  27 ,  dans  ses  deux  interrogatoires  devant  le 
grand- juge  ,  de  n'avoir  pas  avoué  ce  qu'il  a  cop- 
fessé  depuis ,  et  ce  que  je  vais  vous  retracer  moi- 
même  dans  un  instant. 

Oui ,  le  général  Moreau  a  tout  dénié  devant  le 
grand-juge  :  quel  était  l'objet  de  celte  dénéga- 
tion y  quel  était  le  projet  du  général  Moreau? 

Je  dois  vous  en  présenter  rhistorique  avec 
franchise. 
'  Son  arrestation  avait  été  bien  imprévue.  Il  fut 
arrêté  dans  le  retour  de  Grosbois  à  Paris.  On  s'é- 
tait transporté  ici  en  sa  maison  ;  on  ne  l'y  avait 
pas  trouvé  ;  on  avait  indiqué  sur-le-champ  où 
il  était.  L'escorte  prit  le  chemin  de  Grosbois  et 
rencontra  le  général  à  moitié  chemin  ;  il  se  sou- 
mit sur-le-champ ,  et  on  le  conduisit  chez  le  grand- 
juge. 

Cet  événement  dut  le  troubler  ,  et  il  est  assez 
peu  surprenant  que  dans  ce  premier  moment  de 
trouble  ,  surtout  ne  voulant  pas  accuser  ni  faire 
arrêter  le  général  Pichegru  ^  qu'il  savait  être  à 
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Paris;  il  D'est  pas  étoonaot,  dis-je,  que  dans  ce 
premier  inouienl  il  n'ait  rien  voulu  dire. 

Mais  sa  première  pensée  ,  sa  première  inten- 
tion furent,  surtout  lors  de  rinlcrrogatoire  du 
lendemain  devant  le  grand-juge,  de  ne  l'aire  de 
déclaration  qu'au  Cliel'  de  l'Etat  lui-même  ;  telle 

était  sa  ferme  résolution Le  graiid-juge ,  en 

l'interrogeant  le  26  ou  le  37  ,  lui  avait  annoncé 
qu'il  se  transporterait  le  lendemain  avec  les  char- 
ges :  c'est  à  celte  entrevue  promise  ,  et  promise 
pour  un  temps  trës-rapprocUé  ,  que  le  général 
Moreau  avait  remis  de  di^clarer  qu'd  désirait 
s'expliquer  avec  le  Consul  Buonaparte.  Le  grand- 
juge  tarda  beaucoup.  Quinze  jours,  trois  semai- 
nes s'écoulèrent.  Ce  fut  à  cette  époque  ,  mes- 
sieurs ,  que  le  g 'n^ral  Moreau  ,  ne  voyant  point 
arriver  le  grand-juge ,  dont  la  promesse  de  venir 
avec  les  charges  lui  était  encore  présente  ,  se  dé- 
termina, et  je  vous  prie  de  le  remarquer,  avant 
le  commencement  de  l'instruction  judiciaire  , 
avant  aucun  interrogatoire  devant  le  juge  ins- 
Iructcur,  se  détermina,  dis-je  ,  à  écrire  cette 
lettre  au  Premier  Consul,  cette  lettre  envoyée 
au  procès,  sans  doute  pour  ta  juslificalion  de 
l'accnsé  ,  et  dans  laquelle  vous  verrez  la  fran- 
chise et    la  loyauté   du  caractère    du   général 

Moreau 

On  a  voulu  faire  supposer  une  contradiction 
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enire  celte  persistance  dans  le  premier  interro* 
gatoire  et  les  aveux  du  général  Moreau  qui  ont 
suivi.  Assurément  celte  persistance  duns  le  pre- 
mier interrogatoire  n'était  d'aucun  sens  ,  pui^ 
qu'avant  niênie  l'in  terrogaloire  ,  et  c'est  un  puint 
constant  au  procès  ,  la  lettre  au  Premier  Consul 
était  partie,  le  général  Moreau  en  attendait  la 
réponse.  Ainsi  il  ne  pouvait  déclarer  qu'il  pei" 
sislait  dans  ses  interrogatoires  qu'en  alt(  ndant  la 
réponse  qu'il  espérait  devoir  lui  arriver  de  la 
part  du  Premier  Consul.  La  demande  qu'il  a  l'aitB 
au  commissaire  instructeur  de  suspendre  l'inter- 
rogatoire ,  ce  que  sa  complaisance  a  bien  votilo 
accorder,  celte  demande  annonce  assez  qu'il  at- 
tendait celte  réponse  ,  croyant  que  peut-être  l'ofr- 
casion  lui  sérail  offêrle  de  ne  confier  qu'au  Cbef 
de  l'Etat  ce  qu'il  pouvait  avoir  à  déclarer. 

Telle  est  l'explication  que  je  vous  devais ,  ma- 
sieurs  ;  l'intention  du  général  Moreau  fut  de  ne 
rien  révéler  avant  d'avoir  écrit  au  Premier  Con- 
sul lui-même  ,  de  l'avoir  instruit,  au  moins  eo 
partie ,  et  d'avoir  en  quelque  sorte  secondé  st 
volonté  sur  ce  point,  s'il  voulait  tenir  de  sa  bou- 
che et  personneUement  ce  qu'il  pouvait  avoir  à 
lui  révéler. 

Une  lettre  du  général  Moreau  an  grand-juge, 
en  réponse  à  une  précédenle  de  celui-ci ,  qui  lui 
annonce  avoir  mis  sous  les  yeux  du   Cousul  la 
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lettre  qui  lui  avait  été  écrite  par  le  général  Mo- 
reai) ,  montre  assez  son  intention  de  faire  à  cet 
égard  ses  révélations  an  Consul  lui-  même  :  le 
grand-juge  avait  écrit  en  ces  termes  : 

«  J'ai  mis  hier,  à  Ji  heures  du  soir,  citoyen 
«  général Moreau  ,  c'est-à-dire,  au  sitôt  après  que 
«  je  l'ai  reçue  ,  votre  lettre  sous  les  jeox  du 
«   Premier  Consul. 

«  Son  cœur  a  été  vivement  affecté  des  mesures 
M  de  rigueur  que  la  sûreté  de  l'Etat  loi  a  com- 
«  mandées.  Au  moment  où  je  vous  fis  prêter  vo- 
K  tre  premier  interrogatoire  ,  et  lorsque  la  con- 
«  spirati  n  et  votre  complicité  n'avaient  point 
«  rncore  été  dénoncées  aux  premières  autorités, 
«  et  à  la  France  entière,  il  m'avait  chargé ,  si 
«  vous  m'en  aviez  témoigné  le  désir,  de  vous 
M  conduire  à  l'heure  même  en  sa  présence.  Vous 
N  auriez  pu  contribuer  à  tirer  l'Etat  du  danger  où 
K  il  se  trouvait  encore. 

H  Avant  de  saisir  la  justice,  j'ai  voulu,  par  un 
«  second  interrogatoire  ,  m' assurer  s'il  n'y  avait 
«  pas  de  possibilité  de  sép;irer  votre  nom  de 
«  cette  odieuse  alHiire  ;  vous  ne  m'en  avez  donné 
R  aucun  moyen.  Maintenant  que  les  poursuites 
ft  juridiques  sont  commencées  ,  les  lois  veulent 
K  qu'aucune  pièce  à  charge  ou  à  déchaîne  ne 
«  pui^e  être  soustraite  aux  regards  des  juges ,  et 
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w  le  Gouvernement  m*a  ordonné  de  faire  joindre 
((  votre  lettre  à  la  procédure,  m  i 

C'est  à  cette  lettre  que  le  général  Moreau  ré- 
pondit sur-le-champ  par  une  autre ,  où  il  énon- 
çait au  grand- juge  qu'il  ne  pensait  pas  que  Uétat 
des  choses  fût  changé.  (La  lettre  ne  me  tombe 
pas  soTjs  la  main*^  mais  elle  est  au  procès.  )  Il  lui 
répondit  qu'il  ne  regardait  pas  les  choses  comme 
changées  ,  et  en  substance ,  que  ce  qui  avait  pu 
se  faire  jusqu'à  ce  jour  pouvait  se  faire  encore. 

Cette  lettre  est  demeurée  sans  réponse.  DepuB, 
le  général  Moreau  ,  dans  le  premier  interroga- 
toire qu'il  a  subi  devant  le  conunissaire  instruc- 
teur, et  dans  ses  confrontations,  je  ne  dirai  pas 
avec  les  témoins ,  il  n'y  en  a  aucun  ,  mais  avec 
quelques-uns  des  accusés ,  et  notamment  avec 
Couchery  ,  avec  LajoUais  et  avec  Rolland ,  a 
énoncé  tout  ce  qui  était  vrai  ;  et  tout  ce  qui  est 
vrai ,  messieurs  ,  n'est  point  coupable.  Dans  tout 
ce  qui  est  vrai ,  il  y  a  tout  au  plus  une  impru- 
dence peut-être,  mais  pas  le  moindre  indice, 
la  moindre  ombre  de  délit. 

Ce  qui  est  vrai,  le  voici  : 

LajoUais,  ce  prétendu  intermédiaire  que  Mo- 
reau avait  vu  Télé  précédent,  et  qui  avait  été 
huit  mois  sans  paraître  ,  le  général  LajoUais  se 
présente  chez  Moreau  ,  et  il  lui  annonce  Tarri- 
vée  de  Pichegru  à  Paris ,  et  lui  demande  pour 
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Pichegru  une  entrevue  ,  sans  lui  en  annoncer 
aucunement  le  motif.  LegénéralJVIoreau  estfort 
étonné  de  cetle  imprudence  de  Pichegru ,  non 
amnistié  ,  non  rappelé  en  France  ,  et  cependant 
qui  y  rentre  ,  et  lui  demande  une  entrevue.  Il  la 
refuse ,  et  il  la  refuse   sous  un  prétexte  dont  la 
futilité  et  la  fausseté  même  vous  annoncent  avec^ 
quelle  répugnance  il  considérait  une  entrevue 
avec  Pichegru.  Il  allègue  une  partie  de  chasse  qui 
devait  avoir  lieu  dans  quatre  jours ,  et  qui  no  lui 
permettait  pas  de  recevoir  le  général  Pichegru. 
Cette  circonstance  est  prouvée  au  procès.  Une 
partie  de  chasse  donnée  par  Moreau  pour  motif 
de  ne  pas  recevoir  Pichegru ,  venu  tout  exprès 
en  France  pour  cette  conspiration  prétendue  ! 
Une  partie  de  chasse  pour  remettre  une  entrevue 
à  quatre  jours ,  ou  plutôt  pour  ne  pas  en  indiquer 
du  tout!  Un  tel  refus  de  cette  entrevue  deman- 
dée par  un  intermédiaire  tout  exprès  envoyé  en 
Angleterre  !  Ce  premier  trait  n'est  pas  perdu  sans 
doute  pour  votre  méditation  ;  il  est  propre  à  vous 
donner  une  idée  ,  avant  le  récit  des  faits  eux- 
mêmes  ,  de  la  disposition   d'esprit  du  général 
Moreau. 

La  disposition  d'esprit,  messieurs,  c'est  beau- 
coup en  pareille  matière  ;  c'est  beaucoup  sur  un 
fait  pareil  ;  c'est  beaucoup  en  matière  de  con- 
spiration,  de  complots  prétendus   ourdis  d'à- 
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vance  ;  c'est  beaucoup  dans  tinc  conspiration 
pour  laquelle  on  auritit  envoyé  un  intermé- 
diaire (  peu  diligent  à  la  vérité,  puisqu'il  a  été 
huit  mois  en  chemin  ) ,  chargé  d'opérer  des  rap< 
prochemeos, 

Lajollais  se  relire  donc ,  d'après  le  refus  du  gé^  fl 
néral  Moreau  ;  mais  LajoUais  revient  à  la  charge. 
Il  demande  des  rendez-vous.  Il  en  demande  uni 
sur  le  boulevard;  il  le  demande  en  ce  lieu,  d'a^ 
près  la  répugnance  du  général  Moreau  ,  d'après 
la  déclaration  que  le  général  Picheg^i  ne  doit 
pas  venir  chez  lui .  que  cela  serait  imprudent  à 
lui,  qu'il  serait  lui-même  inconsolable  de  le 
compromettre  ;  que  lui,  général  Morean  ,  pouP'' 
rait  l'être  lui-même.  Le  général  Lajollais  pro- 
pose divers  rendez-vous  aux  Ghamps-Klvsées, 
au  boulevard  de  la  Madeleine.  Les  rendez-vou» 
sont  refusés.  Enfin  ,  un  jour,  celui-là  est  remap-' 
quable,  il  est  prouvé  au  procès,  il  esl  avoué! 
par  l'acte  d'accusation ,  que  ce  jour  était  celui 
dune  réunion  d'amis  chez  le  général  Moreau; 
car,  encore  que  le  général  Moreau  n'eût  pas  de' 
grandes  relations ,  d  avait  un  jour  dans  la  se- 
maine oii  il  réunissait  quelques  amis  :  un  jour 
donc  de  réunion  chez  le  général  Moreau ,  on 
vint  l'avertir,  entre  buit  et  neuf  heures  du  soir,  que 
quelques  personnes  demandaient  à  lui  parler.  U 
arrive  à  son  cabinet ,  et  y  trouve,  non  coDvoqii»* 
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assarément,  le  général  Pîchegrii ,  Coiichery  et 
Lajollais. 

Piche^u  aborde  le  général  Moreaii ,  et  tous 
deux  entrent  en  conversation.  Couchery  et  La- 
jollais restent  dans  une  des  premières  pièces  de 
l'appartement. 

Dans  ce  rendez-vous ,  dans  cette  première  en- 
trevue ,  il  est  très-bien  et  très-bien  démontré  an 
procès  qu'il  n'a  nullement  été  question  de  la 
conspiration.  On  ne  parle  des  ouvertures  de 
Picliegru  qu'au  sujet  de  la  seconde  visite  qu'il 
a  faite  au  général  Moreau.  On  ne  parle  que  d'une 
seule  visite  où  il  a  été  l'ail  des  ouvertures  ;  cette 
visite  est  la  seconde ,  c'est  celle  qui  a  précédé 
de  quinze  ou  dix-huit  heures  à  peu  près  la  visite 
de  Rolland. 

Celle  première  visite  dePîchegru,  messieurs, 
combien  a-t-elle  duré  ?  une  demi-heure  suivant 
Ijajollais;  un  quart  d'heure  suivant  Couchery  ; 
dix  minutes  suivant  le  général  Moreau  :  accor- 
dons le  temps  moyen  d'un  quart  d'heure.  Une 
visite  (l'un  quart  d'heure  ,  entre  deux  conspira- 
teurs ,  une  visite  d'un  quart  d' heure  ne  peut  ame- 
ner de  grands  résultats;  aussi  esl-il  certain,  en- 
core une  fois  ,  qu'il  n'a  été  fait  ce  qu'on  appelle 
dans  le  procès  des  ouvertures  qu'à  la  seconde 
entrevue  du  général  31oreau  avec  le  général  Pi- 
chegru  ;  cette  première  visite  se  passa  en  com- 


i58  CONSPIRATION  DE  L'AN  12. 

plimens  d'usage  ^  en  nouTelles  demandées  et 
reçues  sur  les  amis  ou  les  anciens  compagnons 
des  deux  généraux ,  en  conversation  sur  la  ra- 
diation de  Pichegru,  sur  son  projet  de  l'obtenir, 
sur  son  dessein  de  rentrer  en  France.  C'est  dans 
cette  première  entrevue  que  le  général  Moreau 
déclara  au  général  Pichegru  qu'il  ne  croyait  pas 
qu'il  lui  fût  possible  de  se  faire  rayer  ou  de  faire 
opérer  son  rappel  en  France ,  tant  qu'il  serait 
en  Angleterre ,  ajoutant  que  s'il  faisait  sagement, 
il  se  retirerait  en  Allemagne  ,  et  qu'il  serait  in- 
finiment plus  facile  de  lui  faire  ensuite  obtenir 
sa  rentrée  en  France. 

La  visite  a  duré  un  quart  d'heure  ;  quatre  ou 
cinq  jours  après  ,  seconde  visite  du  général  Pi- 
chegru chez  le  général  Moreau.  Voici  les  cir- 
constances de  celle-ci. 

Le  général  Moreau  avait  engagé  le  général 
Pichegru  à  ne  pas  revenir,  il  lui  en  avait  repré- 
senté le  danger  pour  lui-même  ;  le  nombre  de 
ses  domestiques ,  les  personnes  qui  pouvaient 
épier  sa  conduite ,  et  enfin  il  lui  avait  demandé 
en  son  nom,  au  nom  de  la  sûreté  du  général 
Pichegru  lui-même,  de  ne  point  rentrer  chez 
lui.  Quant  au  général  LajoUais  ,  il  lui  avait  été 
intimé  défense,  de  la  part  du  général  Moreau,  de 
revenir  aussi. 

Tout  cela  est  très-prouvé  au  procès  ;  car  Roi- 


CONSPIRATION  DE  L'AN  li.  159 

land  annonce  que  voulant  demander  nne  entre- 
vue pour  le  général  Pichegru  ,  et  Lajollais  ne 
pouvant  pas  revenir  chez  le  général  Moreau  , 
lui  Rolland  y  était  allé.  Lajollais  dépose  lui ,  que , 
lors  de  cetle  seconde  conférence  ,  il  se  tint  dans 
la  rue.  Le  général  Lajollais  ne  pouvant  se  pré- 
senter chez  le  général  Moreau ,  et  Pichegru  ne 
voulant  pas  y  revenir  apparemment  sans  sonder 
ce  général  sur  le  point  de  s«ivoir  s'il  voulait  l'y 
revoir,  renvoya  en  députation  Rolland.  Rolland 
vient  chez  le  général  Morean ,  et  demande  une 
seconde  entrevue  pour  Pichegru.  Le  généml 
Moreau  lui  représente  qu'il  n'éiait  ni  dans  les 
intérêts  du  général  Pichegru ,  ni  dans  les  intérêts 
de  lui-même  ^  dangereux  pour  tous  deux ,  que 
cetle  conlërence  eût  lieu  ;  enfin  il  lui  dit  qu'il 
allait  envoyer  son  secrétaire  Fresnières ,  auquel 
Pichegru  pourrait  ex])oser  ce  qu'il  avait  à  lui 
dire. 

Je  sais  qu'ici  je  ne  suis  pas  d'accord  dans  mon 
récit  avec  Lajollais.  Lajollais  a  énoncé  dans  la 
procédure  que  le  général  Moreau  envoya  Frcs- 
nières  pour  chercher  le  général  Pichegru.  Mais, 
il  l'aut  en  convenir ,  cetle  version  n'a  aucune 
apparence  de  vérité  ;  elle  est  contraire  aux  vrai- 
semblances. Que  venait  faire  Rolland  chez  Mo- 
reau ?  Il  venait  demander  pour  Pichegru  un 
moment  d'enlretien  ;  le  général  Moreau  n'avait 
que  ce  mot  à  dire  :  que  Pichegni  vienne,  qu'il 
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vienne  à  ttl  moment,  à  telle  heure.  Envoyer 
Fiesnièrci ,  ;mnonce  assez  qu'on  voulait  éviter 
la  visite,  et  cependant,  pur  dél'érence  pour  le 
général  Pichegru  ,  savoir  par  un  interinédiiiire 
honnête,  quelles  étaient  les  commuoicalion» 
qu'il  avait  à  donner  au  général  Moreau ,  cet* 
est  de  toute  évidence  ;  car  envoyer  cherche» 
Pichegru  par  un  tiers ,  lorsque  Rolland  était  là^ 
et  pouvait  aller  annoncer  à  Pichegru  ce  que 
voulait  le  général  Moreau  ,  cela  n'a  aucun* 
vraisemblance  ;  et  quand  on  songe  que  ct-lle; 
conférence  avait  lieu  le  matin  ,  que  le  générât 
Pichegru  et  Fresnières  avec  lui  ne  sont  reveni 
que  le  soir ,  on  reconnaît  en  résullat  que  le- 
général  Moreau ,  ne  voulant  pas  recevoirla  visitf 
le  matin,  avait  envoyé  Fresnières  pour  l'éviler, 
que  Fresnières  s'était  transporté  vers  Pichegru, 
et  qu'apparemment  Pichegru  ,  ne  voulant  pat 
confier  à  Fresnières  ce  qu'il  avait  à  dire  au  gé- 
néral Moreau,  insista  sur  la  nécessité  de  le  voir, 
et  revint  lui-même  avec  Fresnières. 

Il  revint  donc  le  voir. 

C'est  là  la  seconde  entrevue  entre  Pichegru 
et  Moreau ,  c'est  la  première  fois ,  (  et  je  von» 
supplie ,  messieurs ,  de  le  remarquer  dans  le 
procès  ,  je  n'annonce  en  ce  point  rien  qne 
d'exact  ) ,  c'est  la  première  fois  qu'il  est  qnes- 
tion  au  procès ,  qu'il  est  question  dans  l'acte 
d'accusation  d'ouvertures ,  et  daignez  peser  le 
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terme   lï ouvertures ,  faites  au  général  Moreau. 

C'est  de  ce  moment  seuleinenl  que  Picbegru 
tnaDil'estt;  ,  ainsi  que  l'ont  dit  plusieurs  des  couc- 
ciisés,  qu'il  est  mécontent  du  général  Moreau; 
c'est  de  ce  moment  qu'il  dil  :  Je  crois  que  ce 

B là  a  aussi  de  l'ambition;  c'est  de  ce  mo- 

meot  que,  comme  le  dit  un  autre  témoin,  il 
âDOonce  que  More-iu  ne  paraît  pas  être  dans  ses 
vues  et  qu'on  ne  peut  le  deviner. 

Il  en  résulte ,  messieurs ,  deux  choses  ;  la  pre- 
mière ,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  dire ,  personne , 
excepté  le  général  Moreau  ,  ne  peut  dire  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  conférence  ,  car  le  général 
Moreau  et  le  général  Picliegru  étaient  seuls,  de 
l'aveu  de  tout  le  monde  ;  ainsi  il  n'y  a  point  de 
témoin  du  lait. 

La  seconde  ,  c'est  que  le  général  PJcliegTu 
était  fort  niéconteni  ,  et  qu'il  avait  annoncé  que 
le  général  Morean  ne  voulait  pas  entrer  dans  la 
conspiration.  C'est,  messieurs,  le  résnltat  le 
plus  clair.  Et  permeltcz-nioi  de  m'arréler  ua 
instant  ici. 

Qu'est-ce  que  la  conspiration  dont  il  v  a  une 
accusation?  Quel  en  est  le  but?  Quel  en  est 
l'objet  ';'  C'est  une  con;piralion  qui  a  pour  but 
de  remeltre  les  Bourbons  sur  le  trône.  C'est  là 
ce  que  respirent  leurs  partisans  ;  c'est  là  ce  qu'ils 
veulent  depuis  dix  ans.  C'est  dans  leur  attache- 
ment perpétuel  à  celte  faïuille  qu'ils  puisent , 
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jusqu'à  un  certain  point ,  l'excusabilité  de  leur 
fait.  Eli  bien  !  c'est  donc  là  le  point  du  procès, 
conspiration  pour  remettre  les  Bourbons  sur  le 
trône.  On  propose  à  Moreau  d'entrer  dans  cette 
conspiration ,  et  cela  avec  d'extrêmes  ménage- 
mens  ;  car  il  est  attesté  par  le  général  Moreau , 
par  la  nature  des  choses^  par  la  vraisemblance, 
que  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  dfe  précautions , 
qu'après  de  certaines  circonlocutions,    que  le 
général  Pichegru  est  arrivé  à  ce  point ,  comme 
le  dit  plusieurs  fois  l'acte  d'accusation ,  de  faire 
des  ouvertures  au  général  Moreau.  11    lui  fait 
donc  une  ouverture  ainsi  préparée  sur  le  repla- 
cement des  Bourbons  sur  le  trône.  Ce  qu'il  j  a 
de  pins  évident  au  procès ,  c'est  que  Moreau  Ta 
relusée  sur-le-champ  ,  précisément ,  fortement 
refusée. 

Maintenant  comment  pourrait-on  penser  que 
le  général  Moreau  fût  encore  dans  la  conspira- 
tion ,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  l'a  précisément 
repoussée ,  et  qu'il  l'a  fait  de  telle  manière  que 
le  général  Pichegru  sortit  très  -  mécontent  de 
chez  lui ,  et  avec  l'accent  de  la  colère ,  s'écria: 

Je  crois  que  ce  B là  a  aussi  de  l^ ambition. 

Le  général  Pichegru  est  mécontent ,  cepen- 
dant il  veut  encore  sonder  le  général  Moreau, 
et  ne  pouvant  plus  revenir  lui-même  (  le  géné- 
ral Moreau  l'avait  invité  à  ne  plus  revenir),  ne 
pouvant  plus  envoyer- La jollais  qui  était  consi- 


CONSPIRATION  DE  L'AN  la.  Ki". 

goé ,  il  envoie  Rollaûd.  C'est  là  la  seconde  oit- 
verture  faîte  an  général  Moreau ,  ou  plutôt  la 
continuation  de  la  première  ouverture. 

Rolland  arrive  donc  ie  lendemain  chez  Mo- 
reau ;  il  reprend  le  texte  à  peu  prés  où  il  était 
resté  la  veille;  il  parle  des  Bourbons,  de  l'at- 
tacliement  de  Plciiegru  pour  celte  maison  ;  il 
parle  des  changemens  qu'un  grand  nombre  d'an- 
nées peut  avoir  opérés  dans  les  esprits  ;  il  le 
sonde  de  nouveau,  et  enfin  il  tk'be  de  tirer  de 
lui  une  déclaration  sui-  ce  poiut  si  important.  Le 
général  Moreau ,  et  certes  je  n'ai  pas  besoin  de 
l'attester ,  le  général  Moreau  ,  qui  avait  résisté  la 
veille  aux  insinuations  de  Pichegru  ,  qui  devait 
avoir  sur  lui  un  bien  autre  ascendant  que  l'accusé 
Rolland,  le  général  Moreau  n'eut  pas  de  peine 
à  résister  à  Rolland  ;  il  lui  répète  ,  et  avec  plus 
d'accent ,  ce  qu'il  a  dit  la  veille  au  général  Pi- 
chegru ;  qu'il  est  inébranlable  ;  qu'il  n'entrera 
pas  dans  le  parti  des  Bourbons  ;  que  les  Bour- 
l>ons  se  sont  mal  conduits ,  etc.  Ainsi ,  dans  cette 
conversation  (  et  jusque-là  tout  est  d'accord  ), 
le  général  Moreau  rel'use  absolument  d'entrer 
dans  le  parti  des  Bourbons. 

Mais  ici ,  messieurs ,  j'aborde  le  seul  point  de 
l'accusatioQ  qui  ail  quelque  poidsj  le  point  que 
le  général  Moreau  a  surtout  à  cœur  d'ccarter, 
celui-là  sur  lequel  il  importe  à  son  honneur,  à 
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9011  caractère  d'effacer  tout  soupçon  dans  toi 
esprits ,  dans  l'esprit  de  la  nation  ;  enfio  toiA 
soupçon  dans  l'esprit  de  l'auguste  Chef  de  l'Étal^ 
C'est  ici  en  effet  (jue  Rolland  prétend ,  et  j'exa- 
minerai dans  l'instant  ce  que  c'est  que  Rolland 
de  quel  poids  est  sa  déposition,  de  quelle  vrati 
semlilaiiee  elle  est  ;  mais  je  ne  veux  rico  inter^ 
rompre.  C'est  ici  que  Rolland  atlirine  que 
général  Moreau  lui  dît  :  les  Bourbons  sont 
dus  ;  ils  se  sont  mal  conduits  ;  je  ne  veux  en 
tendre  parler  de  rien  de  ce  qui  les  concerne 
mais  écoutez-moi  ;  vous  êtes  les  partisans  dâ 
Bourbons ,  le  général  Pichegru  est  enivré  du  pro- 
jet de  les  remettre  sur  le  trône  ,  c'est  pour  cell 
que  vous  venez  me  sonder,  ce  sont  là  vos  prtH 
jets,  eb  bien  !  écoulez  :  renoncez  aux  Bourbons,-; 
bannissez  tout  attachement  pour  eux  ,  oublies 
qu'ils  existent,  ne  pensez  plus  à  vos  projets  àt 
dix  ans  ,  renoncez  à  tout  cela  ;  tournez  vos  vue* 
vers  moi  seul  ;  on  pense  à  conspirer  pour 
mettre  les  Bourbons  sur  le  trône  ,  conspirez  pour 
moi.  Si  vous  voulez  agir  dans  un  autre  sens,  et! 
pour  cela  il  faudrait  que  le  Premier  Consul  ti 
que  le  gouverneur  de  Paris  disparussent 
(  remarquez  la  perfidie  de  ce  mot  dispai-utset^ 
qui,  pourtant,  il  faut  en  convenir,  a  éléexphqoA, 
au  débat  d'une  manière  qui  ne  laisse  pas  l'ideff 
qu'on  pourrait  en  concevoir).  Si  vous  r>oules 
agir 
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agir  dans  un  autre  sens  ,  j'ai  un  fort  parti  dans 
le  Sénat,  moi  j'olitiendrai  l'autorité,  je  m'en 
servirai  pour  vous  mettiv  à  couvert ,  et  nous  ver~ 
rons  ensuite  ce  que  l'opinion  dictera. 

Voilà  tout  le  procès,  messieurs,  pour  le  {^né- 
ralMoreau;  il  n'j  a  de  grave  dans  l'accusation 
que  ce  mot  ;  ce  mot  qui  n'est  pas  une  conspira- 
tion ,  ce  mol  qui  ne  tiendrait  pas  au  procès  actuel 
de  remettre  les  Bourbons  sur  le  trône,  mais  ce 
mot  qui  serait  atroce ,  et  serait  une  indication  de 
la  volonté  du  général  Moreau  de  s'investir  lui- 
même  du  pouvoir. 

Avant  de  parler  de  Rolland  ,  de  l'invraisem- 
blance indicible  de  ce  propos  supposé  du  général 
Moreau  à  Rolland,  permettez-moi  d'achever  le 
récit  véritable  de  ce  qui  concerne  le  général 
Moreau. 

La  vérité  est  que  Rolland  ayant  sondé  le  gé- 
néral Moreau ,  d'après  ces  mots  peut-être  du 
général  Picliegru  :  il  a  aussi  de  l'atnbitionj  le 
général  Moreau  traita  en  effet  de  i'rénésie ,  de 
folie  insigne,  cette  idée  qu'il  pouvait  avoir  lui  des 
prétentions  à  l'auturité.  Moi,  des  prétentions  à 
l'autorité!  moi,  qui  vis  dans  maramille,  qui  ne 
▼ois  personne,  qui  n'ai  conservé  aucune  relation 
dans  les  armées ,  aucune  avec  les  généraux  en  ac- 
tivité, aucune  avec  les  autorités  constituées,  avec 
le  Sénat,  avec  leTribunat;  moi,  des  prétentions  à 
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Tau  torité  !  Mais  il  faudrait  pour  cela  que  la  famille 
du  Consul^  que  les  Consuls  eux-mêmes,  que 
personne  au  monde  n'existât  donc  plus;  il  faudrait 
que  tous  ceux  qui  ont  des  prétentions  raisonna- 
bles avant  moi  disparussent. 

Voilà,  non  pas  les  termes ,  on  ne  peut  jamais 
rapporter  les  termes  d'une  conversation ,  mais 
voilà  le  sens  dans  lequel  Moreau  repoussa  Tidée 
de  Rolland ,  l'idée  de  ses  prétentions  person- 
helles;  voilà  ce  qui  a  été  traduit  par  lui  dans  ces 
mots  :  «  j'ai  un  fort  parti  dans  le  Sénat  ;  je  m'cm- 
«  parerai  de  l'autorité,  et  nous  verrons  ce  que 
c<  l'opinion  dictera.  » 

J'ai  dit  la  vérité,  magistrats;  je  démontrerai 
que  ce  que  Rolland  a  dit  n'est  pas  vrai  ;  que  cela 
a  été  par  lui  avancé  dans  des  vues  qu'il  n'est  pas 
difficile  d'approfondir;  que  cela  n'a  aucune  vrai- 
semblance ,  et  que  la  vraisemblance ,  en  pareil 
cas,  et  entre  deux  hommes  dont  l'un  dit  oui  et 
l'autre  dit  non ,  est  la  seule  règle  qu'un  bon  esprit 
puisse  suivre. 

Rolland  sortit  de  chez  Moreau ,  mécontent 
sans  doute  :  il  annonce,  lui,  que  de  suite  il  fitson 
rapport  à  Pichegru  ;  et  que,  voyant  que  Moreau 
n'était  pas  dans  le  projet  et  ne  voulait  pas  y  ad- 
hérer, il  se  ménagea  un  moyen  de  sortir  de  Paris, 
qui  annonce,  au  reste,  un  esprit  très-habile  et 
très- exercé.  Ce  moyen  fut  de  faire  écrire  à  une 
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demoiselle  u  ne  fausse  lettre,  datée  de  Saînt-Omcr, 
et  dans  laquelle  ou  avait  l'air  de  le  rappeler ,  lui 
Rolfand,  à  Saint-Omer,  pour  affaires  de  four- 
fiitures.Voilà  le  petit  mensonge  que  KoUand  dît 
lui-même  avoir  employé  pour  se  tirer  de  l'em- 
barras où  il  se  trouvait,  parce  que  Moreau  refu- 
sait absolument  d'entrer  dans  la  conspiration  pré- 
tendue, ou  plutôt,  pour  me  servir  des  termes  de 
l'accusation,  d'accueillir  les  oui-ertures  qu'on  lui 
avait  présentées.  Depuis  ce  lenips-là  le  général 
Moreaim'a  point  vu  Pichegni.iln'a  pas  vu  Rolland. 
Voilà  toute  l'histoire  relative  au  jjénéral  Mo- 
reau ;  voilà  à  quoi  elle  se  borne  ,  en  détachant  du 
procès  cette  première  entrevue  de  Pichcgru  oix 
il  ne  fut  question  de  rien  de  relatif  au  procès, 
poisque  les  ouvertures  ne  commencent  que  dans 
la  seconde  visite  de  Pichegru  ;  voici  donc  toute 
la  vérité  :  vîsile  de  Pichegru ,  visite  non  vou- 
lue, qu'on  tâche  d'éviter,  en  lui  envoyant  Fres- 
nières ,  avec  lequel  le  général  Pichegru  revient  ; 
visite  de  Picliegru  ,  dans  laquelle  !ie  font  ces  fa- 
meuses ouvertures  très- obscures,très  entortillées, 
Irés-peu  décisives ,  et  cela  devait  être  ainsi;  car, 
quand  on  veut  engager  un  homme  dans  uneaflàire 
aussi  importante,  du  moment  qu'il  ne  veut  pas 
entrer  dans  vos  ouvertures,  on  se  garde  bien  de 
ini  en  révéler  les  circonstances  etles  moyens;  vi- 
site de  Pichegru ,  ouvertures  tendantes  à  l'attirer 
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d:ms  le  parti  des  Bourbons ,  refus  absolu  ;  visite 
de  Rolland  le  lendeitiain  ;  continuatioa  des  ou- 
vertures, refus  absolu;  disparition  de  Rolland, 
plus  question  de  personne;  voilà  dans  toute  sa 
simplicité ,  messieurs ,  ce  <jui  concerne  le  général 
Moreau. 

Maintenant  examinons  deux  points  importans. 

Vous  ne  parlez  pas  ,  me  dira-t-on  ,  du  rendez-, 
vous  sur  le  boulevard  de  la  Madeleine;  vous  ne. 
parlez,  ou  du  moins  vous  ne  prouvez  pas  encorCi 
la  fausseté  de  ce  propos  tenu  à  Rolland  :  J'airnu, 
fort  parti  dans  le  Sénat ,  etc. 

Pardonnez-moi,  messieurs ,  je  parleraidelouti 
je  démontrerai  la  fausseté  de  tout  cela  ;  je  dé- 
montrerai l'invraisemblanee,  je  démontrerai  ien 
défaut  absolu  de  preuves. 

Le  rendez-vous  sur  le  boulevard  de  la  Made-, 
Icine.  Il  faut  en  convenir,  on  a  attaché,  de  partetj 
d'autre ,  une  grande  importance  à  ce  point;  et  je 
vous  dirai  avec  la  franchise  qui,  j'ose  le  dire, me 
caractérise,  qu'après  avoir  bien  réfléchi  sur  le 
fait,  sur  ses  circonstances,  je  me  suis  convainca 
de  deux  choses  :  premièrement,  qu'il  n'est  nulle- 
ment prouvé  que  le  prétendu  rendez-vous  sur  le 
boulevard  de  la  Madeleine  ait  eu  lieu  ;  seconde- 
ment, que  ce  rendez-vous  sur  le  boulevard  de  la 
Madeleine  n'ayant ,  dans  le  système  de  l'accusa- 
tion, dans  lesystèniie  même  de  ceux  des  accuses 
gui  en  parlent,  produit  aucune  conférence,  au* 
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cune  explication,  aucune  oiiverlure,  il  est  évi- 
dent que  c'est  un  fait  sans  importance  dans  le 
procès. 

Je  dis  d'abord  que  le  rendez-vous  n*a  pas  eu 
lîeu.Vous  avez  entendu  à  cet  égard,  messieurs, 
le  général  Moreau.  Le  général  Moreaii  a  avoué, 
avec  une  extrême  franchise ,  les  deux  visites  qui 
ont  eu  lieu  chez  lui;  il  vous  a  donné  les  détails  de 
ce  qui  s'y  était  passé.  Je  demanderai  d'abord  où 
serait  l'intérêt  du  général  Moreau  de  nier  cet 
autre  rendez-vous ,  qui  aurait  eu  lieu  sur  le  bou- 
levard de  la  Madeleine,  également  avec  Piclie- 
gru,  lorsque  par  lui  sont  avoués  deux  rendez- 
Tous  chez  lui ,  Moreau ,  avec  ce  même  général 
PichegTu. 

Je  demanderai  où  en  serait  l'intérêt,  surtout 
quand  il  est  reconnu  au  procès  que  ce  rendez- 
vous  prétendu  du  boulevard  de  la  Madeleine 
n'aurait  rien  produit.  Car ,  cherchez  dans  l'acte 
d'accusation,  cherchez  dans  la  déclaration  des 
accusés,  vous  n'y  trouverez  aucun  résultat  de  ce  ' 
rendez-vous  du  boulevard  de  la  Madeleine,  et 
TOUS  trouverez  toujours  dans  le  procès,  ce  qui  est 
d'une  haute  importance ,  que  les  ouvertures  n'ont 
été  faites  au  général  Moreau  que  par  Pichegru , 
chez  lui,  la  veille  du  jourqueUoUandy  alla;  mai» 
vous  ne  trouverez  nulle  part  qu'il  ait  été  fait  des 
ouvertures  au  boulevard  de  la  Madeleine  ;  nul 
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intérêt  doDc  à  nier  ce  rendez-vous  du  boulevard 
de  la  Madeleine. 

Je  dis  que  par  cela  même  que  la  dénégation  du 
général  Moreau  est  sans  intérêt,  elte  a  une  grande 
force.  Elle  a  aussi  une  grande  force ,  oserai- je  le 
dire,  messieurs,  par  son  caractère ,  par  les  vertus 
de  rhomme  qui  l'a  proférée.  Maintenant  com- 
ment est  prouvé  ce  prétendu  rendez-vous?  Je  cher- 
che où  en  est  la  preuve.  Plusieurs  accusés  (et  vous 
ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  n'y  a  pas  im  témoin 
dans  le  procès ,  pas  un  écrit ,  pas  une  lettre  j  pas 
une  ligne)  ,  plusieurs  accusés  parlent  de  rendez- 
vous;  mais  les  accusés  disent-ils  y  avoir  vu  le  gé- 
néral TV^oreau? 

Non ,  messieurs ,  prenez  garde  que  je  n'ai 
point  d'intérêt  à  nier  que  le  général  Pichegru 
se  soit  rendu  au  boulevard  de  la  Madeleine  avec 
tel  on  tel  individu  ;  qu'il  ait  été  même ,  jusqu'à 
un  certain  point ,  flatlé  de  l'espoir  possible  d'y 
trouver  le  général  Moreau  ;  mais ,  messieurs,  ce 
que  je  nie ,  c'est  qu  il  y  ait  eu  une  conférence 
entre  le  général  Pichegru  et  le  général  Moreau* 

Gouchery  parle  du  rendez- vous  du  boulevard 
de  la  Madeleine  :  y  était-il?  Non,. messieurs, 
il  n'y  était  pas  ,  c'est  un  fait  constant  au  procès , 
il  n'a  donc  vu  personne.  Gouchery  dit  tenir  le 
fait  de  LajoUais. 

Maintenant  interrogeons  LajoUais,  LajoUais 
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«Icclare  n'avoir  rien  dit  du  tôul  à  Coucher^ 

Boiivet  en  parle  ;  Bouvet ,  l'tin  des  accusés; 
mais  Bouvet  a-t-il  vu  le  g'énéral  Moreau  ?  con- 
naît-il le  générai  Moreaii?  Non  ,  messieurs;  il 
avoue  ,  et  il  l'a  avoué  plus  clairement  encore 
hier,  plusclairemenlquejiinKiis,  qu'il  ne  connaît 
pas  le  général  Moreau,  qu'il  ne  l'a  jamais  mi. 
H  a  été  avec  le  général  Pichegru  ,  il  n'en  sait, 
pas  davantage.  Voilà  un  second  accusé ,  je  ne 
dis  pas  un  second  témoin ,  qui  en  parle,  et  qui 
n'a  rien  vu. 

Reslu  donc  maintenant  Laîolbiis  tout  seul;  La- 
îollais  est  le  seul  qui,  dans  TalTaire  ,  ait  parlé  de 
la  réunion  de  Pichegru  et  de  Moreau  au  boule- 
vard de  la  Madeleine.  Lajollais  est  un  accusé, 
il  est  démenti  formellement  par  le  général  Mo- 
reau ,  vous  avez  à  prononcer  d'pbord  entre  l'aliîv- 
mation  d'un  accuse  et  la  dénégation  d'un  autre- 
Cependant  daignez  me  pcrfiiettre  iri  quelques 
réflexions.  Lajollais  est  le  seul  qui  p;irle  de  visu 
de  celle  entrevue  ;  Lajollais  est  un  accusé  dans 
le  procès.  Lajollais  a  considérablement  modiBé, 
et  ici  j'appelle  à  mon  secours  votre  mémoire, 
Lajollais  a  considérablement  modifié  sa  décla- 
ration à  l'audience  ,  il  a  dit  qu'il  croyait  avoir 
vu  le  général  Moreau  ,  il  a  dit  ensuite  qu''/ 
se  pouvait  que  ce  ne  fût  pas  le  général  Moreau. 

Le  président.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  et  i.C  vais 
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faire  répéter  à  Lajollais  ;  il  me  semble  qu'il  a 
dit  aifîrmativemenl  qu'il]  avait  vu  le  général 
Moreau  sur  le  boulevard  de  la  Madeleine. 

Lajollais ,  il  me  semble  que  vous  avez  répété 
3H  débat  que  vous  aviez  vu  le  général  Moreao 
sur  le  boulevard. 

Lajoliais.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que 
je  croyais  avoir  vu  ce  jour-là 

Le  pi-ésident.  Etes-vous  sûr  de  Vy  avoir  vu? 

Lajollais.  Que  je  croyais  avoir  vu  ce  jotir^ 
le  général  Moreau ,  que  je  ne  savais  pas  si  c'était 
lui  ou  moi  qui  avait  indiqué  )e  rendez-vous  du 
boulevard  de  la  Madeleine ,  que  le  soir  Pïclie- 
gTu  y  était  venu ,  et  que  j'avais  indiqué  l'en- 
droit où  Moreau  devait  se  trouver  ,  niais  que  je 
n'ai  pas  vu  les  deux  généraux  réunis  ensemble. 

Bonnet ,  défenseur.  Je  crois  pouvoir  ilire  avec 
assurance  que  Lajollais  modifie  sa  première  dé- 
claration ;  il  n'a  point  vu  les  deux  généraux 
ensemble;  il  croit  avoir  vu  le  général  Moreau, 
mais  il  n'a  point  vu  les  deux  généraux  ensemble. 
!Nous  voilà,  certes ,  arrivés  à  une  bien  granda 
modification;  or  personne,  excepté  Lajollais, 
n'a  assisté  au  rendez-vous.  Point  Bouvet ,  ixiiiit 
Couchery,  personne  autre,  Lajollais  senl ,  La- 
(ollais  démenti  par  le  général  Moreau  ,  Lajollaiï. 
déclarant  u'avoir  point  vu  les  deux  généraux  en-* 
semble ,  déclarant  seulement  ifu'ii  croit  avoir  va 
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le  général  Moreau.  Voilà  ,  messieurs ,  la  seule 
preuve  qui  existe  de  ce  prétendu  rendez-vous 
qui  serait  le  premier  de  tous.  Eh  bien  !  je  dis 
que  personne  n'ajant  vu,  et  LajoUais  modiiiant 
sa  déclaration,  LajoUais  étant  un  accusé,  LajoUais 
ayant  un  intérêt  à  supposer  l'arrivée  du  général 
Moreau,  il  n'en  existe  plus  de  preuves. 

Je  dis  qn'il  a  un  intérêt  à  supposer  l'arrivée 
du  général  Moreau ,  voici  à  cet  égard  mes  raisons. 

LajoUais  était,  comme  vous  voyez,  l'intermé- 
diaire actif,  je  ne  dis  point  dans  la  conspira- 
tion ,  mais  qui  cherchait  à  rattacher,  à  rapprocher 
les  deux  généraux.  LajoUais  avait  fait  plusieurs 
promesses  qui  n'avaient  pas  été  tenues;  plusieurs 
des  témoins  disent  que  c'est  lui  qui ,  à  Londres, 
avait  répandu  les  bruits,  aujourd'hui  bien  démen- 
tis, je  l'espère,  que  Moreau  était  un  des  chefs  (le 
la  conspiration.  Le  général  Lujollais,  innocentou 
non,  et  je  veux  supposer  qu'il  était  innocent  du 
pro;et,  le  général  LajoUais  offrait  ses  services, 
et  probablement  en  retirait  quelque  espoir.  Il 
avait  promis  à  Londres  de  livrer  Moreau  ;  quand 
OD  était  arrivé  à  Paris,  on  n'avait  obtenu  de 
Moreau  qu'un  refus  absolu;  il  avait  promis,  ou 
OD  avait  promis  un  rendez-vous  aux  Champs- 
Elysées,  il  n'a\ait  pas  eu  heu.  En  effet ,  et  ceci 
est  important ,  vous  trouverez  ,  messieurs ,  dans 
la  procédure  j  \m  des  accusés  dire  qu'il  s'était 


i54         CONSPIRATION  DE  L'AN  12. 

rendu  aux  Champs-Elysées,  qu'on  j  avait  atten- 
du quelqu'un ,  que  l'acte  d'accusation  suppose 
être  le  général  Moreau  y  et  qu'il  n'y  était  venu 
personne. 

Il  avait  promis  et  on  avait  promis  ce  rendez^ 
vous  y  il  n'avait  point  été  effectué.  Je  dis  main- 
tenant que  LajoUais  avait  un  intérêt  pour  faire 
croire  à  Pichegru  que  Moreau  n'avait  point  re- 
fusé ce  rendez- vous  du  boulevard  y  avait  intérêt 
à  supposer  qu'il  y  était  venu  en  effet ,  et  que 
quelques  circonstances  avaient  dérangé  le  rendez- 
vous.  Que  quelques  circonstances  avaient  dérangé 
le  rendez-vous  y  retenez  bien  ces  expressions, 
messieurs  y  vous  allez  en  faire  l'application  dans 
l'instant.  Ainsi,  sur  le  fait  du  rendez-vous  do 
boulevard,  point  de  témoins;  un  seul  accusé, 
Lajollais ,  modifiant  sa  déclaration  par  la  force 
de  la  vérité  ,  déclarant  n'avoir  point  vu  les  gé- 
néraux ensemble,  et  seulement  qu'il  cwit  avoir 
vu  le  général  Moreau  ;  démenti  absolu  du  gé- 
néral Moreau.  Voyons  maintenant  ce  qu'aurait 
été ,  dans  toute  hypothèse^  le  résultat  du  rendez- 
vous  du  boulevard  de  la  Madeleine.  C'est  un  point 
essentiel  pour  moi  dans  la  défense  du  général 
Moreau.  C'est  le  second  point  à  examiner. 

Que  ce  rendez-vous  ait  lieu  ou  non  ,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  point  eu  d'entrevue ,  de  con- 
férence. Je  dis  que  cela  est  démontré  au  procès 
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par  la  déclaration  même  de  ceux  qui  ont  parlé 
de  ce  rendez-vous  par  ouï-dire ,  et  certes  je 
vais  bien  loin.  Ainsi >  par  exemple,  Gouchery, 
qui  ne  dépose  que  par  ouï  dire  de  ce  rendez- 
vous  ^  dit  qu'il  tient  de  LajoUais  que  le  général 
Pichegru  vint  au  boulevard  de  la  Madeleine, 
mais  qu'à  peine  les  deux  généraux  se  furent-ils 
embrassés ,  que  Georges ,  Georges  inconnu  de 
Moreau ,  Georges  avec  lequel  rien  ne  prouve  au 
procès  qu'il  ait  jamais  eu  un  moment  d'entrevue , 
que  Georges  étant  survenu,  cela  rendit  Vert- 
trevue  courte  et  froide  j  voilà  ce  que  dit ,  par  ouï- 
dire  ,  Couchery.  Poursuivons. 

Que  dit  LajoUais  sur  ce  rendez-vous  et  sur  le 
résultat  de  ce  prétendu  rendez-vous  ?  LajoUais 
dit  qu'il  n'eut  point  la  curiosité  de  demander  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre  quel  avait  été  le  résultat  de 
ce  rendez-ifous. 

Je  dis  que  c'est  là  l'aveu  le  plus  formel  qu'il 
n'y  avait  point  eu  de  résultat  ;  car  de  penser  que 
LajoUais,  l'âme  de  ce  rapprochement,  n'eût  pas 
eu  ce  qu'il  appelle  la  curiosité  de  demander  à 
l'un  ou  à  l'autre  le  résultat ,  assurément  il  n'y  a 
personne  qui  puisse  le  penser  ;  et  cela  veut 
dire  seulement,  dans  le  système  d'un  homme 
intéressé  à  exagérer  le  résultat ,  qu'il  n'y  en  a 
pas  eu. 

Ailleurs  on  trouve  que  Georges  avait  dit^  au 
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sujet  d'une  aulre  enlrevue  entre  Pichegru  etMcK 
reau  :  Moreau  ne  se  plaindra  pas  aujourd'hui f 
je  n'y  seraipas^niia  nous  voyons  an  procès  qu*3! 
n'est  question  A' ouvertures  (  ce  (jiii  suppose  jus- 
que-là un  silence  absolu  )  que  lors  de  la  visile  d( 
Pîchegru  cliezMopeau ,  la  veille  du  jour  de  l'entre 
vue  de  Rolland  et  Moreau.  Eh  bien  !  messieun^ 
que  voil-on  dans  tout  cela?  On  y  voit,  ce  mes 
ble,  et  je  ne  parle  plus  ici  au  nom  de  moD  clienl 
seulement,  j'y  parle  comme  défenseur,  coniiiM 
homme  chargé  de  peser  l'ensemble  de  l'accusa- 
tion ;  on  y  voit  la  preuve,  en  supposant  constonlle 
dire  d'un  seul  accusé  démenti  par  l'autre  accusé,  a 
supposant  même  le  rendez-vous,  que  ce  renda- 
vous,  par  la  survenance  de  quelqu' autre  per- 
sonne ,  n'aurait  rien  produit  ;  qu'on  se  serait 
séparé  aussitôt  qu'abordé  ;  qu'U  n'y  aurait  pas  ea 
le  moindre  résultat;  encore  une  fois,  on  ne  pci* 
plus  rien  prouver  si  on  n'accorde  pas  ce  point 
Il  n'y  a  point  eu  de  rendez-vous  au  boulevard  it 
la  Madeleine,  et  s''il  y  avait  eu  un  rendez-vous, 
il  est  certain  que  ce  rendez-vous  n'aurait  prodiul 
aucun  résultat;  que  lasurvenance,  comme  le  di- 
sent les  témoins,,  ou  plutôt  les  accusés,  de  te! on 
tel  personnage  aurait  empêché  l'entrevue  de  rien 
produire. 

Maintenant  parlons  de  ce  qui ,  dans  l'acte  d'afr 
cusation ,  tient  plus  fortement  au  cœur  du  g&: 
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néral  Moreau ,  de  ce  qui  l'a  le  pins  aigri  contre 
l'accusé  qui  l'a  calomnié;  je  veux  parler  de  ce 
propos  attribué  ,  supposé  dans  sa  bouche  ,  par 
Rolland ,  et  dont  le  résumé  est  :  Je  ne  veux  pas 
enWer  dans  la  conspiration ,  je  ne  veux  rien  en- 
tendra de  relatif  aux  Bourbons.  Mais  renoncez  à 
toutes  ces  chimères  ;  si  Pichegru  veut  agir  dans 
un  autre  sens,  et  pour  cela  il  faudrait  que  les  Con~ 
suis ,  le  gouverneur  de  Paris  ,  etc. ,  disparus- 
sent^ f  ai  un  fort  parti  dans  le  Sénat ,  je  tâcherai 
d'obtenir  l'autorité,  je  m'en  servirai  pour  vous 
mettre  à  couvert ,  et  nous  verrons  ensuite  ce  que 
l'opinion  dictera. 

Qui  dit  cela  ?  une  seule  personne.  Qui  est- 
elle  ?  un  accusé.  Contre  qui  le  dit-elle  ?  contre 
le  général  Moreau.  Que  répond  celui-ci?  que 
le  propos  est  faux ,  invraisemblable  ,  atroce. 
Voyons  maintenant  leqael  est  le  plus  digne  de 
croyance. 

Comment  !  le  général  Moreau ,  refusant  la 
veille  les  ouvertures  du  général  Pichegru  ,  est 
mis  en  présence  de  Rolland ,  qui  u'élait  qu'un 
subalterne  !  Celui-ci  lui  présente  les  mêmes  ou- 
vertures ,  il  les  refuse  absolument  comme  la 
veille  ! 

Mais  tout  k  coup  il  aurait  présenté  à  ce  Rol- 
land une  idée  non  pas  relative  au  plan  sur  le- 
qael il  était  fait  des  ouvertures  ,  mais  relative  à 
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toute  autre  chose.  «  Vous  me  parlez  des  Bonr- 
»  bons  y  vous  êtes  partisans  des  Bourbons  !  Aban* 
j)  donnez  ce  projet,  c'est  pour  moi  qu'il  faut 
Vé  travailler  :  moi  aussi  j'ai  fait' une  conspira- 

>i  tion »  Et  ainsi  dans  l'instant,  au  moment 

même  de  la  conférence  avec  Rolland,  Moreao 
que  je  vous  ai  fait  voir,  que  je  vous  ai  amené id 
pur  de  tout  soupçon  antécédent,  Moreau  aurait 
enfanté  subitement  ce  projet  de  faire ,  lui,  une 
conspiration  !  de  se  mettre ,  lui ,  à  la  tête  du  Gou- 
vernement !  de  devenir,  lui,  dictateur  !  Ah! 
messieurs ,  l'accusé  qui  allègue  est  là  ;  l'accusé 
qui  nie  est  là  ;  qui  donc  oserait  supposer  que  la 
balance  soit  égale  entre  eux  ?  Mais  examinoos 
pour  lequel  est  la  vraisemblance. 

Le  i8  brumaire ,  le  général  Moreau  avait  aussi 
été  consulté  par  le  Directoire ,  avant  rarrivée 
du  libérateur  de  la  France  ;  on  lai  avait  proposé 
aussi ,  messieurs ,  de  se  mettre  à  la  tête  d'une 
journée  à  peu  près  semblable  à  celle  du  18  bru- 
maire ;  il  avait  refusé;  il  était  en  conférence  avec 
l'un  des  directeurs  lorsqu'on  apprit  la  nouvelle 
1  prospère  de  l'arrivée  de  Buonaparte  à  Fréjus. 
A  celle  arrivée,  le  premier  mot  du  général  Mo- 
reau est  ce  mot- ci ,  qu'il  vous  répète  depuis  le 
commencement  de  ce  procès  :  JKoi/à  l^homme 
qu'il  faut  à  la  France  pour  la  sauver. 

Eh  quoi  !  à  l'arrivée  de  Buonaparte  en  France, 
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c'est  là  le  premier  mot  du  général  Moreaii ,  et 
l'on  supposerait  que  celui  qui,  lorsque  tout  y 
était  favorable  ,  quand  tous  les  esprits  y  étaient 
disposés ,  quand  l'expérience  en  avait  fait  re- 
connaître la  nécessité  ,  que  celui-là  qui  avait  re- 
fusé alors  d'acquérir  une  grande  puissance ,  en 
aurait  tout  à  coup  l'ambition  ,  lor_.que  tout  est 
consolidé  et  marche  à  la  satisfaction  générale  , 
et  qu'il  aurait  choisi  ce  raoïuent  pour  l'aire  un 
bouleversement  en  France  ,  et  se  placer  à  la  tête 
du  Gouvernement! 

Ah  !  messieurs ,  s'il  eût  eu  ce  projet  ambi- 
tieux ,  qu'il  était  beau  ,  qu'il  était  facile  pour 
l'exécuter,  le  moment  où  il  rentrait  en  France 
après  la  paix ,  à  la  tête  d'une  armée  de  cent  mille 
hommes,  dévouée  à  son  général  et  enivrée  de 
SCS  victoires!  Mais  dans  quel  moment  place-t-on 
ce  projet  ambitieux  et  son  exécution?  C'est  lors- 
qu'il est  rentré  dans  le  sein  de  sa  famille ,  lorsqu'il 
lit  isolé  au  milieu  de  quelques  amis,  sans  rela- 
tion avec  aucune  autorité  constituée  ,  avec  au- 
cun général  en  activité  ,  avec  aucune  armée, 
environné ,  pour  moyens  de  conspiration ,  de 
sa  femme  ,  de  son  enfant  et  de  sa  famille.  Mais  il 
faut  donc  supposer  qu'il  aurait  aussi  perdu  le 
sens!  El  à  qui  encore  auraît-îl  manifesté  ce  projet? 
A  qui  aurait-il  fait  cette  proposition  de  travailler 
pour  lui  ?  A  qui?  Aux  partisans  frénétiques  de 
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l'ancienne  dynastie  ;  à  ceux  qui ,  dans  le 
tème  de  la  conspiration ,  auraient  depuis  dû 
ans  été  attachés  à  ce  parti  ;  à  ceux  qui  n'auraiea 
pensé  ,  vécu  ,  respiré  que  pour  les  Bourbons 
et  il  aurait  dit  à  ceux-là,  il  aurait  dit  à  Pichegm 
Renoncez  à  vos  folles  idées  ;  tous  vos  partis 
ne  respirent  que  pour  les  Bourbons  ,  c'est  i 
eux  qu'ils  dévouent  leurs  bras,  sacrifient  leiii 
fortunes,  consacrent  leur  vie:  eK  bien!  rie 
de  tout  cela  ;  qu'ils  oublient  les  Bourbons  t 
qu'ils  me  servent ,  moi ,  je  veux  être  dictateur. 
Comment!  le  général  Moreau  aurait  fait  un 
telle  proposition  !  il  aurait  pensé  à  une  con^i 
ration  pour  lui  !  Eh  mais ,  où  sont  donc  ses 
partisans?  Où  sont  ses  complices?  Où  sont 
conjurés?  Où  sont  les  nombreux  oriîcicre  qui 
apparemment  sont  tout  prêts  à  agir?  Parcoowt 
ces  bancs,  messieurs,  y  voyez-vous  un  seul 
litaire  qui  ait  eu  quelques  relations  avec  lut 
qui  ait  eu  pour  lui  quelque  attachement?  Abl 
sans  doute  il  a  des  amis ,  il  a  des  ofRciers  qiû' 
l'aiment,  qui  le  cbérissent  et  l'estiment  ;  il  a  df 
aides-de-camp  qui  lui  sont  afifectionnés  ; 
sont-ils  ici?  Sont-ils  seulement  soupçonnés?  Oi 
sont  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  partisans 
de  la  conspiration?  On  en  avait  arrêté  quelques- 
uns;  la  plupart  sont  relâchés,  les  autres  ne  soot 
pas  même  dans  l'acte  d'accusation. 

Quoi 
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Quoi  !  le  général  Moreau  aurait  pensé  à  une 
conspiration;  il  aurait  conçu  un  plan  d'ambition; 
il  aurait  voulu  se  placer  au  premier  degré  de 
Tautorilé ,  et  vous  n'apercevriez  pas  auprès  de 
lui  pour  le  seconder ,  à  côté  de  lui ,  aucuns  de  ses 
amis^  de  ses  aides-de-camp  ,  de  ses  officiers,  de 
ceux  qui  ont  servi  sous  lui ,  de  ceux  qui  pour- 
raient donner  leur  sang  pour  le  servir! 

Comment  !  le  général  Moreau  n'aurait  eu 
ridée  de  monter  au  premier  degré  du  pouvoir 
que  par  les  partisans  des  Bourbons  ,  que  par 
eux  tout  seuls,  sans  leur  associer  un  seul  de  ses 
amis! 

Non ^  messieurs^  je  vous  adjure  de  rentrer  dans 
votre  conscience  !  Non ,  vous  ne  pouvez  pas  le 
penser. 

Mais  comment  imaginer  que  le  général  Mo- 
reau eut  dit  plus  à  Rolland  qu'il  n'avait  dit  la 
veille  à  Picbegru?  Quoi!  son  ancien  compagnon 
d'armes  ;  quoi  !  son  ancien  ami  était  venu  la 
veille,  il  avait  été  refusé,  il  ét^dt  sorti  mécon- 
tent ,  il  avait  cru  trouver  quelques  idées  d'ambi- 
tion ,  mais  sans  aui  un  éclaircissement.  Et  le  len- 
demain à  Rolland ,  à  ce  subordonné ,  le  général 
Moreau  aurait  été  livrer  ses  plans  et  son  secret  ! 
l'éloquence  de  Rolland  aurait  été  plus  persua- 
sive que  l'ascendant  de  Pichegru  ! 

Mais  enfin ,  messieurs ,  et  j'arrive  avec  répn- 
2.  11 
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gnance  à  ce  dernier  point ,  mais  enfin ,  quelle  est 
cette  déclaration  de  Rolland^  quelle  influence 
peut-elle  avoir  dans  l'affaire  ,  quel  ascendant 
peut-elle  avoir  sur  votre  croyance  ? 

Rolland  est  justement  suspect.  H  est  suspect, 
d'abord,  par  cela  seul  qu'il  est  accusé.  11  est 
suspect  par  la  nature  et  le  moment  de  sa  décla- 
ration. 

En  effet,  messieurs,  je  vois  que  cette  décla- 
ration a  été  faite  sur  une  question  extrêmement 
longue  y  extrêmement  détaillée,  et  je  peux  dire, 
par  sa  nature,  vraiment  séductrice;  je  vois  qoe 
cette  question  est  ainsi  conçue ,  et  vous  allez  ea 
remarquer  la  longueur,  les  détails;  vous  ailes 
apprécier  quel  a  pu  en  être  l'empire  sur  RoUainl 
lui-même. 

J'ouvre  son  interrogatoire  chez  le  conseiller- 
d'état  chargé  de  la  direction  de  la  police  géné- 
rale, et  je  vois,  d'abord  dans  une  précédente 
réponse  de  Rolland ,  ces  mots  précieux  : 

«  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  cette  con- 
«  versation  a  eu  lieu  ;  fe  ne  pourrais  assurer  qoe 
«  ce  qui  me  fut  dit  alors  est  resté  bien  fidèle- 
«  ment  dans  ma  mémoire  ^  et  /e  pourrais  mi 
«  tromper.  » 

C'est  alors  qu'on  lui  fait  la  question  suivante  : 

ce  L'hésitation  que  je  remarque  dans  cette 
«  réponse  me  démontre  que  vous  pouvez  en 
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•>  dire  davantage  ;  je  vous  engage  à  parier  avec 
K  plus  de  l'rancliise,  et  je  dois  vous  répéler  ici 
«  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  dans  le  coui-s  de  cet 
«  interrogatoire  :  des  renseignemens  précis  me 
B  sont  parvenus,  et,  pour  vous  convaincre  de 
«  leur  exactitude,  je  dois  vous  dire  que  la  dis- 
n  position  seule  de  l'appartemetit  que  vous  oc- 
«  cupiez  aurait  trahi  votre  secret,  malgré  toutes 
«  ]as  précautions  que  vous  avez  pu  prendre. 
«  Ainsi,  par  exemple ,  quand  même  vous  ne 
<•  l'auriez  pas  avoué,  on  aurait  su  que  Pichegru 
B  avait  logé  chez  vous;  il  a  été  reconnu  la  nuit 

■  au  moment  où ,  couché  dans  une  chambre 
•  dont  la  cloison,  vitrée  par  le  haut,  éclaire 
;«  uo  corridor,  et  dont  la  porte  qui  donne  sur 
,*  le  même  corridor  est  vitrée  ;  il  lisait  dans  SOû 

■  lit.  Les  mêmes  renseignemens  donnent  con- 
»  naissance  de  vos  très -longues  conversations 
«t  avec  lui.  On  pourra  vous  dire  à  quel  moment 
«  Pichegru  vous  a  parlé  ,  une  partie  de  ce  qu'il 
B  vous  a  dit  ;  et  prenez  bien  garde  (  prenez  (rien 
(«  ^a/ïfc)  qu'en  continuant  de  garder  le  silence , 

■  vous  ne  priverez  pas  la  justice  de  la  conuais- 
•t  sance  d'aucun   des  laits  qu'ti  lui  importe  de 

■  connaître ,  mais  vous  nous  forcerez  à  penser 
;«  qu'au  lieu  d'éb-e  le  confident,  -vous  êtes  le 
a  complice  des  hommes  que  la  justice  poursuit. 
«  Je  vous  engage  donc  à  parler  plus  franche- 
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ce  ment  9  et  à  me  dire  noo-seulement  ce  que 
«  Pichegru  vous  a  raconté  de  cet  entretien, 
»  mais  ce  que  vous-même  at^ez  appris  de  Moreau^ 
«  chez  qui  il  sera  prouvé  que  vous  avez  été  le 
ce  second  jour  que  Pichegru  a  logé  chez  vons, 
ce  et  à  la  suite  duquel  rendez-vous  on  vous  a 
ce  entendu  ,  par  le  même  moyen,  dire  à  Piche- 
«  gru  que  Moreau  avait  un  grand  parti  dans  h 
«  Sénat  j  qu^il  était ,  lui  Moreau ,  à  la  téterTim 
«  mouvement  (  lui ,  Moreau,  à  la  tête  d*un  mou- 
vement dont  nul  des  artisans  n'est  connu  dé  loi!) 
«  contre  le  C!onsul  et  le  gouverneur  de  Paris ,  d 
cf  qu'il  s'agissait  des  Bourbons.  Je  vous  somme, 
«  en  conséquence ,  de  vous  expliquer  sur  toas 
«  ces  faits,  et  de  me  donner  sur  toutes  cesco«- 
«  férences  la  vérité  toute  entière.  » 

Voilà  ,  messieurs,  la  demande  faite  à  Rolland. 
Je  dis  que  cette  question ,  ainsi  conçue ,  annon- 
çait à  Rolland  une  espérance  dont  il  a  pu ,  dont 
il  a  évidemment  voulu  profiter;  je  dis  qu'il  in- 
duisait et  qu'il  a  du  induire  de  cette  question 
que ,  s'il  chargeait  Pichegru  et  Moreau ,  il  serait 
regardé  comme  le  confident  de  l'affaire;  qne, 
s'il  ne  disait  rien  à  charge  contre  eux,  on  le  re- 
garderait comme  le  complice  :  je  me  sers  des  roots 
de  la  question.  Je  dis  que  dans  la  pensée  qu'il  a 
pu  concevoir  (  et  encore  une  fois  je  ne  tire  des 
argumens ,  je  ne  veux  en  tirer  que  de  la  pièce 
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elle-niême),  dans  la  [lensce  qu'il  a  dû  avoir 
tl'iïire  traité,  d'un  coté  ,  coavne  confident ,  s'il 
chargeait;  cl  d'être  traîlë  de  l'autre  comme  com- 
plice, s'il  refusait  de  cbarger;  îl  a  dii  nalnrelle- 
inent  charger.  Je  dis  qu'il  n  dû  avoii'  d'autant 
moins  de  remords  même  ,  de  supposer  ce  qu'il  a 
ensuite  énoncé ,  qu'on  lui  disait  :  nous  savons 
tout  cela  ;  nous  savons  ,  par  d'autres  voies,  que 
Moreau  est  à  la  tête  d'un  mouTcuient  coolie  Je 
CoDsul  el  le  gouverneur  de  Paris  ;  nous  savons 
qu'il  a  un  fort  parti  dans  le  Sénat ,  qu'il  est  à  la 
tête  d'un  mouvement  j  etc. 

C'est  dans  ces  circonstances  ,  messieurs  ,  c'est 
SOT  cette  qiie»tian  que  Rolland  a  répondu  ce  que 
TOns  savez ,  ce  que  voi;s  connaissez ,  ce  qu'on  a 
ioipriniû  en  italique  et  eu  grosses  lettres ,  diins 
Tacte  d'accusation. 

Ce  que  le  général  Moreau  a  le  plus  à  cœur, 
c'est  de  repousser  ce  luétendii  propos  qui  ne 
tient  pas  à  la  conspiration  ,  qui  serait  contraire 
à  la  conspiration ,  qui  serait  opposé  au  svstème 
de  replacer  tes  Boudions  sur  le  trône,  mais  qui 
enfin  serait  un  propos  atroce. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  général  Moreau  a 
dénie,  avec  vigueur, avec  force, avec éloquence, 

B étendu  propos  ;  qu'il  en  a  fait  sentir  toute 
tisemblance ,  et  que  moi-même  je  viens  de 
a  faire  sentir.  .  .  . 
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Ainsi ,  sur  ce  propos ,  point  de  preuve  que  le 
dire  d*iin  accusé  ,  d'un  accusé  qui  a  pu  trouver 
dans  une  question  une  lueur  assez  claire  d'espé* 
rance  ^  qui  a  pu  en  vouloir  profiter  ^  et  qui  aa 
surplus  est  démenti  par  toutes  les  vraisemblan- 
ces  

Qu'il  me  soit  permis ,  maintenant^  de  reveoir- 
un  instant  sur  quelques  pointe  qui  aie  sont  échap- 
pés. Ce  sera  une  très-rapide  discussion. 

Combien ,  messieurs ,  votre  âme  doit  être  sou- 
lagée !  combien  ,  au  milieu  des  soupçons  qm 
ont  pu  s'élever,  qui  ont  pu,  je  vais  jusque -ii, 
motiver  une  arrestation  dans  une  rirconstanoe 
aussi  grave ,   qui  ont  pu  ,   jusqu'à  un  certaio 
points  motiver  une  accusation  qui  laisse  toujours 
une  pleine  latitude  à  la  défense,  combien,  dis- 
je ,  votre  âme  a  dû  être  soulagée  par  les  expli- 
cations si  claires ,  si  précises,  si  satisfaisantes  qot 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  à  votre  au- 
dience de  ce  matin ,  où ,  scrutant  tout  ce  (fà 
pourrait  étayer  l'accusation,  je  me  suis  expliqué 
avec  clarté ,  vérité  et  liberté  î 

J'ai  démontré  ,  et  je  le  dis  d'un  ton  aflfinnatif; 
puisque  le  fait  est  vrai ,  qu'au  1 8  fructidor  il  n'j 
avait  rien  à  reprocher  à  Moreau. 

J'ai  démontré  quau  18  fructidor  Moreau  sû- 
rement était  loin  de  participer  aux  projets  plus 
ou  moins  bien  prouvés  du  général  Fichegm;  qo^ 


CONSPIRATION  DE  L'AT!  ta.  1B7- 

les  griefs  qu'on  élève  contre  ce  dernier  étaient  de 
vouloir  livrer  l'armée  et  la  France  dans  le  cours 
de  l'an  3  et  de  l'an  4  ;  mais  que  les  victoires  io- 
nombrables  de  Morean  en  l'an  3,  en  )'<in  4i  en 
l'an  5  ,  avaient,  je  le  pense,  suffisamment  prouvé 
que  ce  général  remportant  des  victoires,  Taisant 
la  retraite  d'Allemagne,  cerné  entre  trois  ar- 
mées ,  battant  les  trois  armées  ennemies ,  d'a- 
bord les  armées  autricliienaes,  qui  étaient  en 
avant ,  ensuite  l'armée  de  Condc  ,  qui  le  cernait 
en  arrière  ,  passant  sur  le  corps  à  cette  dernière 
en  revenant  en  France ,  n'était  point  complice 
des  Autricbiens  qu'il  avait  battus,  ni  de  Condé 
qu'il  avait  entièrement  défait. 

Je  laisse  de  côté  les  autres  observations  que  je 
vous  ai  présentées  sur  le  18  fructidor. 

Relativement  à  David,  combien  vous  avez  dû 
être  satisfailsde  voir  que  cet  intermédiaire  n'était 
autre  chose  qu'un  homme  actil',  ardent  peut-être 
par  caractère  ,  mais  bien  intentionné  au  fond  , 
roulant  r^ipprocher  deux  généraux  habiles ,  tous 
deux  renommés,  et  voulant  que  celui  qui  était 
en  pays  étranger  ne  pensât  point  que  celui  qui 
était  en  France  l'avait  dénoncé ,  et  dénoncé  sans 
nécessité,  quand  il  était  vrai  qu'il  y  avait  néces- 
sité pour  Moreau  ;  nécessité  résultante  de  la 
connaissance  des  faits  antérieurement  répandus , 
et  non  du  danger  d'une  conspiration  qui  ne  pou- 
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vait  plus  avoir  lieu,  puisque  tout  était  connu, 
puisque  plusieurs  officiers  étaient  en  accusation , 
puisque  tout  avait  transpiré  y  puisqu'on  savait  au 
Directoire  que  Pichegru  avait  voulu ,  en  Tan  5  et 
au  commencement  de  Tan  4  y  avait  voulu  (  je  le 
suppose ,  puisqu'il  n  y  avait  pas  de  preuves,  mai» 
des  soupçons  )  renverser  ce  Gouvernement , 
dont  il  sentait  la  faiblesse ,  améliorer  la  consti- 
tution de  l'an  3  ,  l'affranchir  de  la  mauvaise  et 
détestable  institution  d'un  pouvoir  exécutif  par- 
tagé entre  cinq  personnes  dont  les  volontés  se 
froissent  réciproquement. 

Le  pi-ésident.  Ce  que  vous  dites  là  est  dange- 
reux. Pichegru  n'avait  pas  le  droit ,  malgré  que 
dans  son  système  le  Directoire  fût  une  mauvaise 
institution  ,  il  n'avait  pas  le  droit  de  trahir. 

Le  pwcureur" général.  Ce  ne  sont  pas  les  Gou- 
vernemèns  qu'il  faut  voir ,  c'est  toujours  la  pa- 
trie ;  et  toutes  les  fois  que  l'on  s'écarte  de  l'intérêt 
-v"  de  la  patrie ,  on  manque  à  son  devoir ,  et  on  est 
un  traître. 

M.  Bonnet,  M.  le  procureur-général ,  per? 
mettez-moi  de.  vous  le  dire ,  Moreau  a  assez  bien 
prouvé  qu'il  n'était  pas  un  traître  à  la  patrie  ;  au* 
cun  de  nous  n'a  fait  à  cet  égard  des  preuves  aussi 
sublimes.  Ni  vous  ni  moi ,  M.  le  procureur-géné- 
ral ,  n'étions  aux  campagnes  de  Tan  4  et  de  Tan 5. 
Ni  vous  ni  moi ,  n'avons  battu  en  tant  de  rencon- 
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très  les  ennemis  de  notre  pays  ;  ni  vous  ni  moi , 
n'avons  déjoué  par  des  victoires  les  conspirations 
de  Pichegru  ;  ni  vous  ni  moi ,  n'avons  anéanti 
ceux  qui  voulaient  combattre  contre  la  patrie  et 
la  trahir.  Ni  vous  ni  moi ,  n'avons  fait  l'admirable 
retraire  d'Allemagne  ou  celle  d'Italie ,  et  sauvé 
trois  armées  ;  ni  vous  ni  moi ,  n'avons ,  par  des 
actions  y  par  des  victoires ,  en  surmontant  tant 
d'armées  ennemies ,  payé  aussi  largement  à'  la 
patrie  notre  tribut  d'affection  et  de  dévouement. 

Je  puis  donc  dire  avec  assurance ,  qu'en  sup- 
posant que  le  projet  de  Pichegru  fût  comme  on 
le  dit ,  et  comme  il  est  possible  que  cela  soit  vrai , 
de  livrer  Tarmée  du  Rhin  aux  ennemis  de  l'Etat, 
Moreau  prouvait  suilisamment  qu'il  n'était  pas 
complice  d'un  tel  projet ,  puisqu'avec  celte  même 
armée  qui  était  destinée  à  être  livrée  ,  il  battait 
les  ennemis  auxquels  il  devait  ouvrir  la  France. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  point  de  réponse  à  cette 
démonstration.  Maintenant >  messieurs^  je  dirai, 
et  je  le  dirai  dans  la  satisl'action  de  mon  âme  , 
que  vous  avez  dû  être  soulagés  de  voir  détacher 
de  la  bcule  partie  du  procès  qui  mérite  quelque 
discussion  tous  les  antécédens  relatifs  au  18  fruc- 
tidor ;  et  dans  cette  partie ,  vous  le  savez ,  je 
n'accuse  aucun  individu  ayant  été  membre  du 
Directoire  y  dans  lequc^l  je  reconnais  qu'il  y  a 
eu  des  hommes  d'un  talent  émineat,  d'une  vo- 
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lonté  excellente ,  mais  dont  je  dis  que  c'était 
une  mauvaise  institution  ^  une  institution  con- 
traire à  l'unité  si  nécessaire  au  pouvoir  exécutif. 

Je  dois  ajouter  un  mot  sur  l'un  des  détaik  de 
cette  accusation  relative  au  18  fructidor.  On  a 
dit  y  dans  l'acte  d'accusation ,  que  Moreau  n'a- 
vait dénoncé  Pichegru  que  lorsqu'il  avait  été 
instruit  de  ce  qui  se  passait  à  Paris  par  le  télé' 
graphe. 

Un  malheur  existe  ,  une  fatalité  singulière , 
c'est  qu'il  n'j  avait  point  de  télégraphe  pour 
Strasbourg  à  cette  époque  ,  et  qu'il  n'a  été  établi 
que  pour  la  pacification  de  Rastadt. 

Mais  je  veux  bien  dire  aussi  que  le  général 
Moreau  n'a  dénoncé  Pichegru  que  quand  il  a 
connu  les  événemens  du  18  fructidor.  Où  ver- 
riez-vous  là  matière  au  moindre  reproche ,  quand 
vous  savez  que  la  conspiration  n'était  pas  néces- 
saire à  découvrir,  puisqu'elle  était  déjouée, que 
Moreau  avait  fait  arrêter  les  espions ,  qu'il  sur- 
veillait les  agens  subalternes ,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  de  danger  dans  une  conspiration  qui  avait 
du  éclater  en  l'an  4  ,  lorsqu'on  était  arrivé  à  la 
fin  de  l'an  5  ? 

Je  reviens  maintenant  sur  un  passage  de  la 
déclaration  de  Rolland  ,  faite  d'après  la  quesûon 
à  lui  adressée  par  le  conseiller -d'état  Real.  H  a 
dit  que  Moreau  étaitybr^  d^un  parti  dans  le  SénaU 


Ces  mots  -.fort  d'un  puni  dans  le  Sénat, %OTiiàd,as 
la  question  et  dans  la  réponse  de  Rolland. 

JFort  d'un  parti  dans  le  Sénat  /Mais ,  messieurs, 
y  a-t-on  réfléclii?  c'est  là  une  accusation  contre 
une  grande  partie  du  Sénat,  Fortd' un  parti  dans 
le  Sénat!  Mais  où  sont  les  sénateurs  qui  sont  les 
complices  du  général  Moreau  ? 

Fort  d'un  parti  dans  le  Sénat!  Mais  c'est  une 
iojure  absurde  et  atroce  au  premier  corps  de 
l'Étal  ;  mais  le  vœu  unanime  porté  dans  ces 
circonstances  dément  l'indication  de  l'accusé 
Rolland. 

^o//(7H(/.  Je  ne  me  snjspas  servi  de  ces  termes-là. 
M.  Bonnet.  Tant  mieux  ;  car  alors  il  est  évi- 
dent que  la  réponse  n'est  pas  exacte. 

Rolland.  J'ai  dit  (cela  a  été  écrit  et  imprimé): 
Je  avis  avoir  un  assez  fort  pnrtî  dans  le  Sénat j 
il  y  a  bien  de  la  différence. 

Le  présidcnt.Y oici  In  réponse  :  •<  Je  ne  puis 
«  me  mettre  à  la  tête  d'aucun  mouvement  pour 

«  les  Bourbons Je  crois  avoir  un  parti  assez 

('  fort  dans  le  Sénat  pour  obtenir  l'autorité,  n 

M.  Bonnet.  Eh  !  comment  serait-il  possible 
qae  le  général  Moreau  eût  dit  à  Rolland  ,  subal- 
terne,  dans  le  svstème  de  l'accusation  :  J'ai  ua 
Jort  parti  dans  le  Sénat/*  Et  quel  intérêt  .lurait- il 
eu  à  supposer  un  parti  dans  le  Sénat?  Et  si  ce 
n'était  pas  une  supposition  ,  oii  était-il  donc  son 


/ 


lyx         CONSPIRATION  DE  L'AN  la. 

parti  dans  le  Sénat?  Assurément  il  n*est  per- 
sonne ici  qui  ne  voie  dans  un  tel  discours  une 
ridicule  rodomontade ,  une  forfanterie  méprisa- 
ble dq  la  part  du  général  y  xh^e  forfanterie  sans 
objet  de  sa  part,  mais  dont  la  supposition  de  la 
part  de  Rolland  a  un  objet  évident ,  celui  de  s'é- 
chapper du  procès,  en  déclarant  ce  qui  était 
exprimé  dans  la  question. 

On  disait  à  Rolland  :  »  Nous  savons  qu'il  a  été 
'  ((  dit  que  Moreau  avait  un  fort  parti  dans  le 
(c  Sénat  ;  nous  savons  qu'il  a  été  dit  qu'il  était  àla 
et  tête  d'un  mouvement.  »  On  ajoutait  :  «  Prcoci 
«  garde ,  car  au  lieu  dépasser  pour  un  confident, 
«  vous  passeriez  pour  un  complice.  » 

Fort  parti  dans  le  Sénat  !  à  la  tête  d'un  mouve- 
ment !  je  dis  qu'une  pareille  question ,  ainsi  diri- 
gée et  expliquée ,  dictait  ce  qu'il  devait  dire  à 
celui  qui  croyait  entrevoir  une  espérance  de  salut 
dans  une  réponse  affirmative.  Aucun  esprit  rai- 
sonnable ne  peut  se  dérober  à  la  conséquence. 

Ainsi ^  ces  mots  :  j^ai  un  fort  parti  dans  le 
Sénat ,  eussent  été  un  mensonge  ridicule  de  la 
part  du  général  Moreau ,  dont  les  habitudes  sont 
connues  ;  du  général  Moreau ,  vivant  isolément 
chez  lui,  dans  sa  famille^  avec  safemme^son  enfant» 
un  petit  nombre  d'amis,  n'ayant  point  de  liai^ns 
dansaucun  corps,  point  de  liaisons  dans  le  Tribu- 
nat^  pointde  liaisons  dans  le  Corps  législatif  ^  et  se 
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contentant  de  réunir  quelques  amis  un  jour  de  la 
semaine  ;  car ,  messieurs ,  telle  était  sa  vie. 

Mais  9  messieurs ,  ce  que  Rolland  a  affirmé ,  ce 
qui  pouvait  lui  être  suggéré  dans  une  espérance 
de  salut,  peut-il  être  une  preuve  contre  IMoreau, 
de  la  part  d'un  accusé,  surtout  contre  un  autre 
accusé? 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ce 
qui  m'était  échappé  ce  matin ,  ce  que  la  sagacité 
du  général  Moreau  vous  a  fait  remarquer  dans 
une  des  séances  de  ce  grand  procès. 

Si  Ton  savait,  avant  ce  grand  procès,  tout  ce 
qui  en  était;  si  l'on  savait  qu'il  avait  un  fort  parti 
dans  le  Sénat  ;  si  l'on  savait  qu'il  était  à  la  télé 
d'un  mouvement  (je  me  sers  des  termes  de  la 
question)  ^  par  qui  le  savait-on?  où  sont  les  té- 
moins? Qu'ils  paraissent,  qu'ils  viennent ,  qu'on 
les  confronte,  qu'on  discute  avec  eux....  Il  n'en 
parait  aucun  ;  silence  absolu. 

Uon  savait  cela  !  et  comment  le  savait-on  ?  Il 
est  prouvé  au  procès  que  le  général  Pichegru  n'a 
logé  avec  Rolland  que  deux  nuits.  Ce  qui  se  serait 
passé  entre  Rolland  cl  Moreau  serait  postérieur 
à  la  dernière  des  deux  nuits ,  et  par  conséquent, 
il  ne  serait  pas  possible  que  dans  Tendroît  où  l'on 
suppose  qu'il  y  avait  une  séparation ,  une  cloison 
vitrée  de  laquelle  on  écoutait,  on  eût  entendu  ces 
propos. 
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On  ne  pouvait  le  savoir  que  de  deux  manièies, 
ou  par  quelqu'un  qui  en  avait  donné  la  prescience 
à  celui  qui  interrogeait^  ou  par  Rolland  lui-même. 

Par  quelqu'un  qui  en  avail  la  prescience? 
Qu'il  vienne  ^  qu'on  l'entende ,  qu'on  le  discatCi 
qu'on  sache  surtout  comme  il  l'a  su. 

Par  Rolland  lui-même  ?  Oh  !  c'est  bien  pis. 
Rolland^  avant  l'interrogatoire  y  aurait  donc  été 
prévenir  ;  il  aurait  été  faire  une  déclaration  iso- 
lée ^  il  aurait  dit  :  Interrogez-moi  sur  ce  point; 
faisons  quelque  chose  qui  puisse  opérer  mon 
saluU  Rolland  alors  est  un  homme  qui,  compris 
dans  l'accusation  d'un  délit ,  a  acheté  son  saint 
par  une  déclaration  fausse  et  accusatrice. 

Je  dis  que  c'est  l'un  ou  l'autre  ;  il  est  impossi- 
ble que  cela  soit  autrement. 

Ce  raisonnement  si  puissant ,  il  m'a  été  suggéré 
par  une  des  observations  de  Moreau  lui-même. 

Je  m'attache  à  ce  point ,  non  pas  qu'il  tienne 
au  système  de  la  conspiration  ^  non  pas  quH 
tienne  eu  rien  à  l'accusation  y  mais  parce  que  c'est 
un  propos  atroce  qui,  hors  du  procès,  ne  pou- 
vant pas  donner  lieu  à  condamnation,  n'étant  pas 
compris  dans  l'accusation,  pèserait  cependant 
sur  la  gloire  du  général  Moreau ,  et  qu'il  est  de 
son  honneur  de  rejeter  loin  de  lui  cette  idée,  qô 
supposerait  que  ce  héros ,  tranquille  dans  sa  re- 
traite ,  aurait  voulu  conspirer  contre  le  Chef  de 
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l'Etat ,  itiirait  voulu  substituer  un  projet  de  cons- 
piration à  un  autre.  Encore  «ne  fois ,  ce  serait  le 
plus  absurde ,  le  plus  ridicule  de  tous  les  propos; 
■mais  aussi  c'est  le  plus  io vraisemblable. 

Ainsi,  messieurs,  Rolland  a  menti  lorsqu'il  a 
dit  que  le  général  Morcao  Un  avait  tenu  ce  propos 
absurde,  de  substituer  une  conspiration  à  une 
autre  conspiration  ,  et  de  l'aire  une  conspiration 
pour  Moreau ,  au  lieu  d'une  conspiration  pourles 
Bourbons.  Cela  est  prouvé  par  toutes  les  circons- 
tances du  procès  ;  je  crois  l'avoir  démontré. 
,1  Je  dois  aussi,  au  sujet  de  la  déclaration  de 
Rolland ,  accusé  ,  et  le  seul  qui  accuse  le  général 
Woreau  de  quelque  chose  d'important ,  je  dois  , 
dans  cette  même  déclaration  de  Rolland ,  déjà  si 
suspecte  par  toutes  les  circonstances  de  l'aflaire , 
vous  l'aire  remarquer  tes  modifications  qu'elle  a 
reçues  dans  les  débals.  Je  dois  vous  faire  remar- 
qner  que  ce  moldispanissent,  ce  mot  qu'il  était  sî 
facile  d'envenimer,  ce  mot  auquel  on  a  voulu  , 
d'une  manière  indirecte ,  lier  l'idée  du  plus  hor- 
rible de  tous  les  attentats ,  que  ce  mot  disparus- 
sent a  été  expliqué  par  l'accusé  Rolland  lui- 
inâme ,  qu'il  a  dit  formellement  à  votre  audience 
«u'il  n'avait  point  été  dit  o^u'A  fallait  faire  dis- 
haraitre  les  ConsuL  ,  mais  seulement  qu'ils  dis- 
nanusent. 

Et  je  ne  sais  quelle  idée  il  a  voulu  y  attacher 
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dans  ses  déclarations ,  si  par  ces  mots  qu^ils  dis-^ 
parussent ,  il  a  entendu  par-là  les  accidens  de  la 
nature ,  les  événemens  d'une  descente  ^  ceux  de  la 
guerre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  a  for- 
mellement déclaré  qu'il  n'avait  point  dit  faire 
disparaître  y  mais  qu'il  s'était  ser^i,  ce  qui  était 
fort  différentjdu  mot  disparussent,  qui  s'applique 
à  tous  les  événemens. 

Plusieurs  journaux  (et  certes  je  suis  loin  de 
vouloir  leur  en  faire  un  grand  crime ,  au  milieo 
d'un  nombreux  auditoire ^  on  saisit  assez  malles 
réponses  )^plusieurs  journaux  ont  dit  que  Rolland 
avait  persisté  dans  cette  déclaration,  que  Moreaa 
avait  dit  qu'il  fallait ^û/V^e  disparaître  les  Consob 
et  le  gouverneur  de  Paris. 

Cela  est  contraire  à  ce  qui  s'est  passé  à  votre 
audience.  Il  a  au  contraire  repoussé  lui-iûémc 
ces  mois  faire  disparaître  j  il  s'est  attaché  au  mot 
disparussent  dans  son  sens  naturel 

Un  autre  point  important  m'était  échappé, 
il  est  relatif  encore  à  la  déclaration  de  Rolland. 

Quel  a  été,  suivant  Rolland  lui-même,  le  dc^ 
nier  mot  entre  lui  et  le  général  Moreau?  Quel  a 
été  leur  adieu  de  séparation  ? 

Messieurs,  c'est  ^un  fait  constant  que  Moreau 
n'a  répondu  en  substance  à  Rolland  que  ce  mot-<;j; 
Je  ne  veux  entendre  parler  de  rien  qui  soit  relatif 

aux  Bourbons  ;  ils  se  sont  mal  conduits. 

Rolland , 
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Rolland,  repoussé  par  ces  mois  (et  c*est  lui 
qui  l'annonce),  dilâMoreau:  mais croj^ez-vous 
que  Piche^fru ,  et  ceux  qui  sont  de  son  bord , 
pULtsent  réussir? 

Pichegru  ,  et  cetix  qui  sont  de  son  bord  !  3Iais 
ce  n'est  donc  pas  Morcau.  C'est  son  opinion  qu'on 
demande  à  iMoreau  sur  l'év  étteinent  qui  peut  ar- 
river à  Picbe^ru  et  :uix:  siens. 

Quelle  est  la  réponse  de  Moreau  sur  ce  point? 
C'est  son  dernier  mot  dans  l'affaire.  Depuis  ce 
moment  personne  ne  lui  a  p:irlé  ;  il  n'a  rien  dit 
k  personne. 

Le  sens  de  sa  réponse  est  ceci  :  je  n'en  crois 
rien  ,  vous  êtes  des  Ibus;  vos  espérances  sont 
dénnces  de  sens. 

C'est  la  substance  de  sa  réponse.  De  l'aveu 
de  Rolland  ,  Moreau  lui  a  dit  :  à  vous  dire  vnii, 
je  n'eu  crois  rien. 

Hé  bien  !  messieurs ,  y  a-l-il  bien  loin  de  ce 
mot-là  â  l'expression  de  Moreau  dans  sa  lettre  au 
Premier  Cbnsul ,  que  ce  projet  lui  parut  une  ia~ 
$igne  folie;  que  les  Bourbons  avaient  perdu  la 
confiance ,  et  m\c  cela  ne  réussirait  pas. 

Maintenant ,  d'après  celle  dernière  expression 
de  Moreau  à  Rolland,  est-il  un  de  vous,  mes- 
siears ,  est-il  un  de  ceux  qui  m'entendent  qui 
pense  que  Moreau  ,  pei'suadé  qu'il  était  que  le» 
idées  à  iui  communiq^uées  étaient  une  insigne 
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i'olie^  persuadé  qu'il  n'j  avait  aucune  espérance, 
que  c'était  une  de»  ces  conceptions  de  Timagi- 
nation  qui  n'ont  aucune  consistance ,  eût  dit 
à  ce  même  Rolland  :  votre  projet  est  insensé; 
mais  y  écontez-moi ,  mettez-moi  à  la  tête  du  moiH 
vement,  faites- moi  dictateur,  abandonnez  les 
Bourbons  ;  je  n'ai  rien  préparé^  je  n'ai  parlé  à 
personne  ;  je  n'ai  aucun  officier  associé  à  l'idée 
qui  me  vient  à  l'instant  même  ;  je  n'ai  personne 
de  mon  parti ,  personne  ne  me  soutient;  mais 
vous  qui  êtes  venus  pour  placer  les  Bouni^ns  sur 
le  trône  vous  ,  Rolland  et  Pichegru ,  qui  m'awei 
parlé  hier  de  votre  projet ,  renoncez  à  votre  idée 
première ,  mettez-moi  au  premier  degré  du  pou- 
voir ,  me  voilà  ! 

En  vérité ,  il  faudrait  supposer  que  le  géoéral 
Moreau  eût  perdu  la  raison  ,  qu'il  fût  tombé  dans 
le  délire  y  pour  que ,  n'étant  appujé  de  personne, 
n'ajanl,  dans  le  système  même  de  l'accusation, 
conçu  ni  manifesté  à  qui  que  ce  soit  un  projet 
d'ambition  coupable ,  il  eût  voulu  à  l'instant  même 
se  mettre  à  la  tête  du  pouvoir ,  se  lier  à  un  projet 
que  lui-même  décliarait  devoir  n'aboutir  à  rien. 

Maintenant^  je  crois  avoir  renversé  etdiscnlê 
tous  les  points  qui  étaient  restés  en  arrière  i  l'an- 
dieiice  d'aujourd'hui - 

Maintenant  ,  messieurs ,  restent  des  points 
moins  importaus  que  ceux  que  j'ai  traités. 
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La  correspond  il  nre  de  Drake  ,  quelques  pro- 
pos tenus  chez  un  tnilleiir  à  Londres. 

Il  n'y  a  presque  rien  à  dire  sur  l'un  ni  siu- 
l'autre  puinl. 

La  correspondance  de  Drake  ,  je  l'invoqne  : 
elle  est  entièrement  justificative  pour  le  général 
Morcaii.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  lu  cette 
correspondauce  :  on  y  voit  des  intentions  mal- 
veillantes: on  y  voit  l'intention  de  M.  Drake, 
d'exécuter  des  projets  qui  pouvaient  renverser 
le  Gouvernement;  mais,  je  vous  adjure  de  le 
déclarer  ,  y  a-t-il  un  mot  contre  le  général  Mo- 
reau?  Vous  concevez  assez,  messieurs,  que  des 
mots  qui  annonceraient  des  espérances  de  la 
part  de  M.  Drake  sur  le  gL'Dcral  Moreau  ne  se- 
raient pas  des  preuves  contre  le  général  Moreau, 
Des  espérances  !  conunent  empêcher  d'en  avoir? 
Ceux  qui  s'égarent  le  font  toujours  dans  quel- 
que espoir.  Cependant,  messieurs,  il  n'y  a  pas 
dans  les  lettres  de  M.  Drake  un  mot  même 
d'espérance  concernant  le  général  Moreau  ;  il 
n'est  question  de  lui  qu'après  son  arrestation. 
J'y  vois  que  M.  Drake  dit  qu'U  faut  profiter  du 
mécontentement  que  doit  inspirer  à  quelques 
olïîciers  ou  soldats  l'arrestation  du  général  Mo- 
reau ;  mais  d'espérances  sur  sa  personne  ,  pas  iiti 
mot. 

Or  .  si  dans  les  lettres  de  M.  Drake  et  de  son 
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agent  on  ne  laisse  entrevoir  aucune  espérance 
sur  le  généralMoreau^  j'en  tire  cette  conséquence 
que  le  général  M oreau  était  ce  qu'il  est  en  effet, 
un  citoyen  tranquille  ,  vivant  retiré  loin  des  af- 
faires. En  guerre ,  son  poste  était  à  la  tète  des 
armées  ;  en  paix  ^  il  vivait  chez  lui ,  environné  de 
sa  Tamille,  de  ses  amis,  éloigné  de  toute  aflUiire 
politique.  <», 

Parlerai-je  de  ces  propos  tenus  chez  un  tailleur 
de  Londres  ? 

Kon  ,  messieurs  ;  je  ne  pense  pas  y  être  obligé. 
L'acte  d'accusation ,  les  débats ,  rien  n'a  présenté 
aucune  idée  sur  ce  point  contre  le  général  Mo* 
reau 

Un  dernier  objet  de  discussion  me  reste  ;  c'est 
de  savoir  si  le  général  Moreau ,  non  complice  de 
la  conspiration  ;  le  général  Moreau,  qui  n'était 
point  assurément  complice  de  la  conspiration  du 
18  fructidor;  le  général  Moreau  ,  qui  n'a  point 
eu  pour  intermédiaires  David  ni  LajoUais,  du 
moins  pour  aucune  démarche  coupable  ;  si  le  gé- 
néral Moreau,  qui  n'est  point  responsable  des 
bruils  populaires  qui .  ont  couru  à  Londres ,  où 
certainement  on  a  dû  accréditer  tous  les  bruits 
qui  pouvaient  exciter  une  révolution  en  France  ; 
si  le  général  Moreau ,  qui  est  innocent  sous  tous 
les  «îspecls ,  qui  n'est  coupable  de  rien  que  d'im- 
prudence (  et  certes  la  Cour  souveraine  ^  investie 
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du  pouvoir  <ie  juger  sur  la  conspiration,  ne  l'est 
pjs  du  pouvoir  tle  prononcer  sur  les  impruden- 
ces )  j  si  le  général  Moreau  ,  qui  a  repoussé  toute 
espèce  d'ouvertures  de  Pichegru  ou  de  Rolland  ; 
le  général  Moreau,  qui  n'est  pour  rien  (pour 
rien  ?  je  me  trompe)  ,  qui  n'est  que  pour  un 
rerus  dans  toute  rafTairc;  si,  dis-je,  le  j^énéral 
Moreau  est  coupable  du  moins  de  n'avoir  pas 
dénoncé  ce  qui  Itii  avait  été  dit  par  le  général 
Piclieg^ru  ? 

Sur  ce  point  deux  choses  me  paraissent  éga- 
lement claires. 

La  première,  que  le  général  Moreau  n'a  pas 
dû  dénoncer,  parce  qu'il  ne  savait  rien;  parce 
que,  pour  dénoncer,  il  faut  connaître  ;  parce  que , 
pour  dénoncer,  il  laut  avoir  tics  commencemens 
de  preuves,  et  que  le  général  Moreau  n'a  rien 
su. 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  point  de  loi  dans  notre 
Code  moderne  qui  condamne  à  aucune  peine 
celui  qui  n'a  pas  dénoncé. 

Celui  de  cfs  deux  points  qui  me  parait  le 
plus  concluant,  c'est  le  point  de  fait  qui  consiste 
dans  la  démonstration  que  le  général  Moreau 
n'a  en  eiTeL  rien  su  qui  méritât  d'être  dénoncé. 

Daignez  vous  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut ,  c'est-à-dire  ,  qne  par  rapport  au  général 
Moreau ,  il  n'est  question  an  procès  que  desim- 
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pies  ouvertures.  Ce  root  ai  ouvertufes  est  très- 
précieux  :  il  est  répété  vingt  fois  dans  Tacte  d'ac- 
cusation :  il  est  le  mot  du  général  Moreau;  ce 
mot  d'ouvertures  annonce  assez  par  lui-même 
la  réserve  extrême  dans  laquelle  est  celiji  qoi 
s'approche  d'un  individu  dont  les  dispositions 
lui  sont  encore  inconnues. 

Quand  on  est  sur  d'uni'  homme ^  que  dis- je? 
quand  il  y  a  convention  et  accord  antérieurs^ 
on  ne  lui  fait  pas  d'ouvertures;  tout  est  connu  de 
fui  :  il  sait  de  quoi  il  est  question ,  il  y  est  initié 
d'avance. 

Mais  quand  on  lui  fait  des  ouvertures,  parla 
nature  même  des  choses  il  ne  sait  rien  encore. 

Eh  bien!  messieurs^  daignez  relire  lacle  d'ac- 
cusation ,  vous  y  verrez  répété  à  chaque  Y\^t 
que  tout,  à  l'égard  du  général  Moreau ,  se  réduit 
à  des  ouvertures.  Ouvertures  par  Pichegru ,  ou- 
vertures par  Rolland  ;  refus  des  ouvertures  de 
l^ichegru ,  refus  des  ouvertures  de  Rolland. 

Maintenant 9  messieurs,  remarquez  qu'il  faut 
ajouter  foi  à  ce  qu'a  dit  Moreau  de  sa  conférence 
avec  Pichegru ,  de  sa  conférence  avec  Rolland. 
Personne  n'y  a  assisté  ;  il  faut  donc  croire  Mo- 
reau sur  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  Pichegru. 
Pichegru  s'est  suicidé ,  il  ne  peut  plus  donner  de 
déclaration.  Il  n'a  rien  déclaré  avant  de  mourir. 
IMoreau  a  déclaré  qu'il  avait  vu  Pichegru ,  que 
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Rchegru  lui  avait  fait  une  ouverture  ,  qu'il  l'a- 
vait formellement  repoussée.  Pichegru  a  mani- 
festé son  mécontentement.  Il  a  dit  à  Ju'es  de  Po- 
lignac  ou  à  un  autre  des  accusés  :  «  Moreau  ne 
c<  veut  pas  entrer  dans  la  conspiration  des  Bour- 
«  bons  :  on  fie  peut  pas  le  définir.  » 

Daignez  remarquer  ce  passage  de  son  interro- 
gatoire. 

Jules  Pokgnac.  J'ai  dit  que  ce  n'était  uni- 
quement que  par  ouï-dire  que  j'ai  su  cela.  Cela 
ne  peut  nullement  entrer  dans  la  défense  du  gé- 
néral Moreau.  r 

I\I.  Bonnet.  Jules  Polignac  ajoute  que  ce 
n'est  même  que  par  ouï-dire  qu'il  a  su  cela ,  et 
les  deux  frères  se  sont  hâtés  de  déclarer  qu'il  ne 
fallait  rien  induire  de  leur  déclaration  ^  parce 
qu'ils  ne  tenaient  ce  qu'ils  avaient  dit  que  de 
oui-dire  vagues. 

Eh  bien  !  messieurs ,  Pichegru  a  été  mécon- 
tent ;  il  a  dit  aux  uns  :  Moreau  n'est  pas  dans 
le  complot  y  on  ne  peut  pas  le  définir  !  Il  a  dit 
à  d'autres  :  «  Moreau  ne  veut  pas  entrer  dans  la 

«  conspiration;  ce  B -là  a  aussi  de  l'ambi- 

cc  tion.  M 

Qui  ne  voit  là  le  résultat  de  la  visite  de  Pi- 
chegru à  Moreau  y  visite  qui  s'est  passée  entre 
eux  deux  seuls  ? 

Pichegru  était  mécontent  ;  donc  Moreau  n'a- 
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vait  pas  répondu  aux  ouvertures  de  Ficbegra. 

Pichegru  a  dit  :  i<  Je  crois  que  ce  B -là  a 

«  aussi  de  l'ambition. . ...  on  nepeu t  le  deviner  »  ; 
donc  Moreau  avait  repoussé  les  ouvertures.  Gela 
n'est-il  pas  concluant? 

La  vérité  est  que  Moreau  avait  tout  refusé.  Et 
si  Morean  avait  tout  refusé  au  premier  mot,  slao 
seul  nom  de  Bîourbons  il  s'était  révolté ,  vous 
sentez  que  Pichegru  n'a  pas  du  s'ouviir  davan- 
tage ;  que  Rolland  ,  en  supposant  qu'il  ait  si^ 
quelque  chose ,  n'a  pas  dû  aller  plus  avant.  On 
ne  donne  pas  l'idée  d'une  conspiration  ,  on  n'en 
indique  pas  le  plan ,  on  ne  nomme  pas  ceux  qoi 
y  sont  initiés ,  à  celui  qui ,  du  premier  mot ,  dit  : 
Ce  que  vous  proposez  est  impossible  ;  je  ne  veux 
pas  en  entendre  parler.  Ainsi  y  par  la  nature  des 
choses ,  par  le  refus  du  général  Moreau  ,  qui  est 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  démontré  au  procès ,  il  est 
évident  que   ni  Pichegru  ni  Rolland  n'ont  dû 
révéler  aucuns  détails  au  général  Moreau. 

Mais  il  n  a  pas  dénoncé  ce  qu'il  savait! 

Eh  !  messieurs ,  que  savait-il  ?  Est-il  ici  quel- 
qu'un, je  ne  dis  pas  parmi  les  témoins,  mais 
même  parmi  les  accusés,  qui  sache  vraiment  ce 
que  Rolland  et  Pichegru  ont  dit  ?  Est-il  quel- 
qu'un qui  les  ait  enteudus  ?  Qui  peut  rapporter 
jusqu'à  quel  point  a  été  l'ouverture?  Sur  cet  ar-< 
tiçle,  cpmme  sur  tout  le  procès,  tous ceu:ç  qui 


CONSPIRATION  DE  L'AN  la.  i8^ 

vous  parient  ne  vous  presenlent  que  des  oui- 
dire  \iigues,  dont  la  plupart  n'indiquent  pas  les 
auteurs. 

Sont-ce  là  des  preuves  JLidici:iires  ?  Esl-ce 
que  l'on  condamne  ù  morl  sur  de  pareils  ouï- 
dire? 

Moreau  n'a  pas  dénoncé ,  parce  qu'il  ne  savait 
rien ,  parce  qu'il  a'auiit  été  question  entre  lui  et 
Piehejjru  que  de  choses  vagues ,  que  d'hypo- 
thèses sans  réalité.  C'est  un  point  que  je  dois  dé- 
velopper d;ivanljge  encore. 

Dans  la  première  conférence  entre  Moreau  et 
Fichegru  il  n'avait  été  question  que  du  mécon- 
tenteiiient  du  général  l'ichegru,  de  la  vie  qu'il 
menait  depuis  peu  de  temps.  Il  demanda  des 
nouvelles  de  ses  anciens  amb  ,  et  surtout  témoi- 
gna le  désir  d'obtenir  sa  radiation.  C'est  alors 
que  le  général  Moreau  avait  dit  :  Vous  n'obtien- 
drez p:is  votre  radiation  tant  que  vous  resterez  en 
Anglclcrre.  Passez  en  Allenugne  ,  soyez-y  qiiel- 
que  temps;  c'est  un  pays  neutre,  vous  pouvez 
l'habiter. 

Litrs  de  la  seconde  visite  seulement ,  Pichegru 
avait,  d'une  manière  hypothétique  etenvcloppêe. 
fait  quelque  ouverture  à  Moreau. 

Voilà  ce  que  Moreau  vous  déclare  ,  ce  que  la 
vraisemblance  appuie,  ce  que  personne  ne  dé- 
ment et  ne  peut  démentir  ,  puisque  personne  n'a 
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été  témoin ,  et  que  les  mots  échappés  à  Pichegra 
le  confirment. 

Ah  !  de  bonne  foi  ^  peut-on  imaginer  d'adopter 
comme  une  preuve  contre  le  gonéral  Morean 
des  entrevues  dont  personne  n'a  été  témoia  1 
quand  il  est  démontré  par  la  nature  des  choses 
que  ces  entrevues  n'ont  dû  lui  donner  aucun  plan 
ni  aucun  éclaircissement  sur  la  conspiration  ? 

N^  Le  général  Moreau  avait  dénoncé  autrefois  le 
général  Pichegru  ;  il  l'avait  dénoncé  quand  il 
était  impossible  de  faire  autrement^  il  Pavait  dé- 
noncé quand  il  avait  vu  que  déjà  ,  de  bouche  en 
bouche ,  les  faits  circulaient  ;  il  l'avait  dénoncé 
quand  il  avait  vu  que  sa  dénonciation  ne  pouvait 
lui  faire  aucun  mal.  Eh  bien  !  qu'en  avait  pensé 
le  public?  qu'en  avait  pensé  la  Nation  ? 

Le  tetnps ,  la  réflexion ,  les  victoires  dû  général 
Moreau ,  la  connaissance  de  son  caractère ,  tout 
cela  réuni  a  été  nécessaire  pour  fixer  à  cet  égard 
les  idées  de  la  Nation. 

Quoi!  on  aurait  voulu  que  Moreau  dénonçât 
une  seconde  fois  le  général  Pichegru  ,  qui ,  re- 
tenu par  le  refus  même  qu'il  essuyait ,  n'avait 
donné  aucune  latitude  à  ses  ouvertures!  On  au- 
rait voulu  qu'il  le  dénonçât!  Et  quelle  preuve  aib 
rait-il  donnée?  Où  en  était  la  certitude?  Quels 
étaient  les  desseins  de  Pichegru  ^  s'il  en  avait?  Où 
^  ^-'  y         /  y.-' 
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était  le  plan  ?  Où  était  la  conspiration  ?  Nulle 
part. 

Dans  ridée  du  général  Moreau ,  Pichegru  ve- 
nait sonder  les  dispositions  et  les  sentimens  de 
son  ancien  compagnon  d'armes  ;  mais  Moreau 
ne  savait  rien  de  ses  projels  y  s'il  en  avait. 

Eh  bien  !  il  aurait  été  dire  :  Pichegru  est  venu 
me  faire  telle  ouverture  ;  Pichegru  aurait  ré- 
pondu,  cela  est  Taux.  Et  entre  le  dénonciateur 
(  mot  assurément  mal  sonore  quand  il  s'applique 
à  un  générai  d  armée  )  qui  aurait  aflirmé ,  et  le 
dénoncé  qui  aurait  nié  ,  quels  étaient  les  inter- 
médiaires? Où  étaient  les  preuves?  Aucune.  Et 
Moreau  serait  resté  sous  le  blâme  d'une  dénon- 
ciation d'autant  plus  odieuse  ,  qu'elle  eût  été  té- 
ménîire  et  sans  preuves. 

Ainsi ,  messieurs,  il  est  bien  démontré  que  le 
général  IMoreau ,  d'après  l'acte  d'accusation  ,  le 
langage' des  accusés  ;  les  ouï -dire  de  Pichegru 
et  des  autres  ,  n'a  eu  que  des  ouvertures.  C'est  un 
point  [)rouvé  au  procès  que  les  ouvertures  ont 
été  repoussées  ;  si  elles  ont  été  repoussées  ,  elles 
n'ont  point  apporté  d'indications. 

Le  général  Moreau  n'a  connu  aucuns  détails 
ni  de  la  conspiration  ,  ni  de  son  plan.  Quel 
rsprit  raisonnable  peut  se  refuser  à  cette  ronsé- 
juence? 

Mais  la  dénonciation  tTîème  du  plan  â  peu  prc> 
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coDDu  fait-elle  encourir  une  peine  à  celui  qui 
ne  dénonce  pas  ?  Y  a-l-il  dans  le  Code  pénal 
quelque  article  qui  en  prononce  ? 

Voilà ,  messieurs,  ce  que  je  traite  ;  et  je  le  dé- 
clare ici  formellement ,  je  le  déclare  au  public, 
je  le  déclare  devant  la  Cour  souveraine  qui  m'é- 
coûte  ;  voilà  ce  que  je  traite  subsidiairemept  aa 
point  de  fait^  ce  que  je  traite  en  hypothèse  et 
en  point  de  droit  seulement ,  parce  que  je  ne 
dois  omettre  aucun  moyen  poui^  mon  illustre 
cHent. 

Je  dois  le  dire  d'abord ,  le  ministère  puUic 
n'a  invoqué  aucune  disposition  de  la  loi  pour 
n'avoir  pas  dénoncé.  S'il  a  requis  la  peine  de 
mort  contre  le  général  Moreau ,  c'est  pour  com- 
plicité, et  non  pas  pour  non  dénonciation. 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  démontré  qu'il  n'était 
pas  conspirateur.  Maintenant  j'ajoute  qu'il  ne 
serait  passible  d'aucune  peine  pour  n'avoir  pas 
dénoncé. 

Non  ,  messieurs  ,  il  n'a  pas  dénoncé ,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  dénoncer  ;  c'est  as- 
sez prouvé.  Mais  quand  il  aurait  su  quelque 
chose  ,  il  n'y  a  pas  de  peine  pour  le  non  dé- 
nonciateur. 

Un  Code  pénal  nouveau  nous  est  préparé; 
déjà  le  projet  en  est  connu.  Ce  projet,  qui- n'est 
pas  une  loi  encore ,  a  prévu  le  cas  de  la  dénon- 
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cîation.  Il  a  indiqué  des  peines  pour  la  non 
dénoncialioii  d'une  chose  que  l'on  syît,  d'une 
conspiration  que  l'on  connaît ,  et  ces  peines  sont 
infiniment  légères  par  nippon  au\  peines  de 
la  conspiration  en  elle-même;  mais  ce  n'est  pas 
ce  projet  de  Code  futur  qui  nous  gouverne, 
c'est  le  Code  actuel. 

Eh  bien  ,  messieurs,  le  Gode  actuel ,  la  loi 
du  5  brumaire  an  t\ ,  le  Code  pénal  du  2  i  sep- 
tembre 1791,  qui  déclarent  que  tout  ce.  qui 
n'est  pas  défendu  est  permis ,  qui  disent,  article 
dernier ,  que  ce  qui  est  qualifié  délit  par  les  an- 
ciennes lois,  et  ne  l'est  point  par  les  nou^iel'es,  ne 
sera  pas  punij  ces  lois  n'appliquent  aucune  peine 
à  la  non  dénonciation. 

Il  faut  donc ,  je  ne  dis  pas  en  point  de  fait  (  je 
ne  puis  nie  lasser  de  répéter  que  le  général  Mo- 
reuu  insiste  sur  ce  point  qu'il  n'a  rien  su  ni  connu) , 
mais  en  point  de  droit ,  il  faut  reconnaître  que  y 
quand  même  il  anr.iit  su  quelque  chose  ,  il  n'élait 
pas  tenu  de  le  dénoncer. 

Et,  messieurs,  quand  je  parle  de  conspiration, 
je  n'entends  pas,  mot  dL-léiiseur  d'un  accusé, 
rien  préjuger  sur  les  faits,  ni  aggraver  le  sort  des 
accusés;  je  ne  parle  des  lai'.s  que  dans  leurs  rap- 
ports avec  mon  client. 

Le  Code  actuel  n'a  pas  prononcé  de  peine 
pour  la  non  dénonciation  ;  mais  il  existe  ,  il  faut 
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que  j'en  convienne ,  une  ordonnance  de  i477; 
qui  appliquait  une  peine  capitale  à  ceux  qui  sa- 
vaient une  conspiration ,  et  qui  ne  Tayaient  pas 
dénoncée.  Cette  ordonnance  est  l'ouvrage  d'ao 
homme  que  la  postérité  a  jugé  et  sévèrement 
qualifié,  c'est  une  ordonnance  de  Louis  XI. 
Cette  ordonnance  a  été  appliquée  une  fois^  ane 
seule  fois  :  elle  a  été  appliquée  dans  le  trop  fa- 
meux procès  de  Cinq*Mars  et  du  président  de 
Thou.  Le  président  de  Thou  connaissait  la  cons- 
piration ;  un  traité  avait  été  fait  avec  TEspagoe, 
le  président  de  Thou  l'avait  su  ;  mais  il  ëuîl 
l'ami  intime  de  Cinq-Mars,  il  n'avait  pas  dénoncé, 
et  le  défenseur  démontra  que ,  pour  la  non  dé- 
nonciation d'un  projet  auquel  on  n'a  pas  parti- 
cipé ,  on  ne  peut  pas  être  puni. 

Une  commission  prononça.  Le  nom  de  Lau« 
bardemont  est  devenu  odieusement  célèbre.  Le 
président  de  Thou  a  été  condamné. 

Vous  savez ,  messieurs ,  comment  l'histoire , 
de  son  redoutable  burin,  a  gravé  ce  jugeiuent 
dans  ses  fastes.  Vous  savez  ce  qu'en  ont  pensé 
les  contemporains  ;  vous  savez  ce  qu'en  a  pensé 
la  postérité.  Le  président  de  Thou  fut  condamné; 
mais  le  nom  de  Laubardemont ,  mais  la  mémoire 
du  cardinal  de  Richelieu ,  mais  les  juges  qui  ont 
prononcé  ce  jugement,  sont  restés  couverts  d'nne 
tacho  ineffaçable. 
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Voilà  le  seul  exemple  que  je  trouve  dans  l'his- 
toire de  l'appliciilion  de  l'ordoonancedeLouis  XI. 
Depuis,  on  ri'a  JHDiais  essaye  d'appliquer  une 
peinp  à  la  non  dénonciation. 

Dnns  nos  annales  révolutionnaires  même,  il 
n'y  a  puiftl  de  loi  qui  condamne  le  non  dénon- 
ciateur. Assurément  je  ne  prétends  pas  qu'en 
point  de  Tait  le  Tribunal  révolutionnaire,  plus 
barbare  que  les  lois  mêmes  rjn'il  appliquait ,  n'en 
ait  pas  quelquefois  fait  le  motif  de  ses  horribles 
condamnations  ;  mais  au  moins  la  loi  f  st  exempte 
<Ie  ce  reproche. 

Ainsi  la  non  dénonciation  n'est  pas  un  délit, 
cela  est  démontré.  Mais  ne  perdez  p:is  de  vue 
que  je  ne  discute  jamais  ce  point  de  droit  que 
sous  le  mérite  du  point  de  fait ,  que  le  général 
Morean  n'a  rien  su,  n'a  rien  connu  qu'il  lui  fijt 
possible  de  dénoncer. 

En  ce  moment  je  crois  ,  mewienrs ,  avoir  par- 
couru les  points  priucipaux  de  l'affaire. 

1"  Le  ^énénilMoreaii  n'était  coupable  de  rien 
dans  l'afr.iire  et  relativement  aux  événemens  du 
18  fructidor.  Tl  n'est  réprébensible  ni  envers  Pi- 
chegru,  ni  envers  la  pairie.  Il  n'a  dénoncé  que 
lorsque  l'orage  allait  éclater,  que  lorsque  cha- 
can  savait  les  événemens.  Il  n'est  pas  coupable 
même  envers  le  Directoire,  car  il  n'avait  rien  à 
dénoncer  au  Directoire  rehtiivcmenl  aux  événe 
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mens  du  i8  fructidor,  qui  portaient,  il  faut  le 
dire  franchement  ,  sur  ce  qui  s'était  pa>«é  dai» 
les  deux  Conseils,  sur  leur  résistance  à  la  volonté, 
du  Directoire,  et  non  pas  sur  des  projet';  de  l'an  S 
et  de  l'an  4.  que  Moreau  avait  déjoues  par  des 
victoires. 

2"  David  et  Lajollais  n'avaient  été  ni  l'uu  B 
l'autre  intermédiaires  dans  le  sens  que  l'enttorf' 
l'acte  d'accusation.  LajoUais  et  David  n'élaiert 
intermédiaires  que  pour  des  objets  fort  innoceU 
et  de  fort  peu  d'importance.  David ,  pour  assure 
à  Piclie^ru  que  Moreau  ne  s'opposait  pas  à  * 
rentrée;  Lajollais,  pour  lui  confirmer  que  M(^ 
reau  !e  verrait  sans  peine  en  France,  Au  reste,  ce 
dernier  est  <dlé  rejoindre  Picbegru  de  son  prtipra 
mouvement,  puisque  Moreau  ne  voulut  ni  loi' 
piOter  de  l'argent,  ni  lut  faciliter  les  movensde 
faire  son  voyage  d'Angleterre. 

5°  liCs  bruits  qui  couraient  à  Londres  ne  peu- 
vent faire  la  matière  d'un  grief;  persoDoe  o'ei 
responsable  des  bruits  que  l'on  l'ait  courir  stlT' 
sa  pei'sonne  ;  et  s'il  en  était  ainsi ,  rien  ne  serait 
plus  facile  à  une  puissance  ennemie  que  de  pCrdiÇI 
les  plus  grands  généraux  du  pays  avec  lequel  eP< 
est  eu  guerre. 

Et  ceci,  messieurs,  nie  suggère,  ou  plulâ^ 
me  rappelle  une  idée  qui  n'est  pas  sans  foa*^ 
dément. 

Buonaparte  ' 
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Buonaparle  avait,  par  tant  de  gloire,  excité  la 
jalousie  de  l'Angleterre.  Moreau  était  l'homme 
sur  qui  l'on  pouvait  jeter  les  yeux  pour  l'élever 
contre  lui  et  pour  tâcher  d'exciter  quelque  mou- 
vement en  France.  Il  était  dans  la  politique  de 
ce  Gouvernement  de  supposer  qu'il  était  déjà 
déclaré  pour  l'engager  à  se  déclarer.  Il  était  dans 
sa  politique  de  perdre  dans  la  France  les  héros 
les  uns  par  les  autres. 

Le  Premier  Consul  lui  -  même  était  autant 
l'objet  de  ces  bruits  qu'on  faisait  courir  que  le 
général  Moreau ,  qui  ne  prétendait  qu'à  quel- 
que gloire  militaire,  et  qui  vivait  isolé  dans  sa 
famille. 

Qu'on  ait  répandu  ces  bniils  ,  cela  devait  être. 
Il  est  presque  impossible  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment. Mais  quand  vous  verrez  un  nombre  presque 
égal ,  je  ne  diniî  pas  de  témoins,  mais  d'accusés, 
annoncer  qu'ils  ont  oui  dire  que  Buonaparte 
lui-même  était  de  la  conspiration,  vous  pourrez 
juger  de  la  force  et  de  l'importance  de  ces 
bruits. 

Ces  bruits  ne  pouvaient  donc  atteindre  le  gé- 
néral Moreau. 

4°  Sur  le  point  principal  du  procès,  sur  le 
rendez  -  vous  du  boulevard  de  la  Madeleine  , 
sur  les  deux  visites  de  Pichegru ,  sur  la  décla- 
ration de  Rolland,  tout  a  été  éclairé,  expU- 
2,  i3 
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que,  etMoreau  est  sorti  glorieusement  de  cette 

discussion. 

5°  En  ce  <jui  concerne  Drake,  la  correspon- 
dance est  entièrement  justificalive  pour  Morean, 
elle  annonce  très-bien  qu'on  n'y  parlait  pas  de 
lui,  qu'on  ne  comptait  pas  sur  lui ,  qu'il  n'entrai^ 
pour  rien  dans  les  espérances  de  l'Angleterre  (S 
de  M.  Drake. 

On  ne  parle  de  Moreau  que  lorsqu'il  a  éti 
arrêté ,  et  seulement  pour  chercher  à  profiter  de 
cette  occasion ,  en  répandant  le  méconteutemenC 
parmi  ses  partisans. 

G?  Sur  la  non  dénonciation  on  le  soopçon 
de  non  dénonciation ,  il  a  été  démoatré  qn^ 
ne  pouvait  en  résidter  une  charge  contre  le  gé- 
néral Moreau  ,  qui  ne  connaissait  aucun  projet; 
qu'il  y  en  eût  un  ou  non  ,  assurément  il  lui  étail 
parfaitement  étranger.  Il  connaissait  Pichegni 
il  le  regardait  comme  un  homme  venu  clandes- 
tinement en  France ,  non  rayé ,  obligé  de  se 
cacher,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  passe-port; 
Tenantexaminer,  sonder  la  disposition  des  esprilSj 
et  prêt  à  repartir,  si  les  esprits  ne  lui  paraissaient 
pas  disposés. 

Moreau  ne  lui  connaissait  aucun  plan ,  au- 
cun projet  de  conspiration  ;  il  n'a  pas  pu  les 
dénoncer. 
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Eo  point  de  droil,  U  n'y  a  pas  de  peine  à  ap- 
pliquer au  non  dénonciateur. 

Je  ne  me  flatte  pas,  messieurs,  d'avoir  répondu 
à  toutes  les  inductions  vagues  ou  minutieuses  qui 
peuvent  résulter,  soit  de  l'acte  d'accusation,  soit 
de  la  masse  du  procès. 

Mais  ce  que  je  crois  pouvoir  dire  avec  coo- 
fiaoce,  c'est  que  j'ai  répondu  à  tout  ce  qui  est 
important,  c'est  que  j'ai  répondu  à  ce  qui  pou- 
vait fixer  l'attention. 

J'ai  rempli  la  tâche  importante  qui  m'était 
îniposée,  sinon  avec  le  talent  qu'elle  eût  exigé, 
au  moins  autant  que  mon  zèle  et  mes  forces  me 
l'ont  permis. 

On  ne  peut  pas  tout  prévoir ,  on  ne  peut  pas 
répondre  à  tout  ;  mais  les  points  principaux  sont 
discutés.  Le  caractère  du  général  Moreau ,  sa 
belle  âme ,  ses  réponses  simples  et  sublimes 
répondront  au  reste. 

Au  surplus,  messieurs,  qu'une  dernière  ré- 
0exion  me  soit  permise.  Je  ne  pense  pas  qu«  ce 
qui  a  pu  précéder  le  jugement  puisse  avoir  d'in- 
fluence sur  le  jugement  lui-même.  Je  sais  que 
des  adresses ,  que  des  placards ,  que  des  affiches 
ODt  représenté  d'avance  le  général  Moreau  et 
tous  les  accusés  comme  coupables  ;  mais  je  sais 
aussi  que  ceux  qui  ont  rédigé  ,  soit  ces  adresses. 
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soit  ces  affiches,  soit  ces  placards,  n'ont  certai- 
nement pas  prétendu  eux-mêmes  avoir  aiiciinto 
espèce  d'influence  sur  le  jugement.  Ils  tremble- 
raient à  l'idée  que  ce  fût  là  un  préjugé  influent 
sur  vos  opinions.  Un  grand  zèle  ,  un  dévouement 
louable  au  Gouvernement,  la  gravité  du  délit, 
ont  pn  ,  jusqu'à  nn  certain  point,  excuser  celte 
ardeur  dans  les  acies  précurseurs  du  jugeroeotî 
mais  tout  cela  n'est  pas  même  un  préjugé  pour 
l'arrêt, 

Le  général  Moreau  a  été  arrêté.  Eh  bien  !  je 
ne  vous  dirai  pas  ici ,  d'après  le  sentiment  de 
ma  conscience  ,  qu'il  ne  dût  pas  y  avoir  lieu  k 
l'arrestation  du  général  Moreau  ;  il  pouvait  e 
ter  des  soupçons.  Or,  pour  faire  évanouir  des 
soupçons,  il  l'aut  découmr,  il  faut  voir,  îl  faut 
in  terroger. 

Le  général  Moreau  a  été  accusé.  La  difSculti 
devient  ici  plus  grave.  Le  général  Moreau  a-t-fl 
pu  être  justement  compris  dans  l'accusalion? 
Ou  peut  hésiter ,  cependant  on  peut  le  croire 
encore. 

Mais  entre  la  dénonciation,  entre  l'arresta- 
tion, entre  l'accusation  et  le  jugement,  la  dis- 
tance est  immense. 

Le  moment  de  la  justice  est  arrivé ,  l'inno- 
cence du  généralMoreau  brille  dans  toutson  jour. 
Je  l'ai  démontrée  sur  tous  les  points;  et  s'il  ea 
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était  quelques-uns  que  je  n'eusse  pas  liiiités  ,  ils 
ne  sont  pas  sûrement  Irès-imporliiiis.  Vous  y  ré- 
pondrez d:ms  votre  conscience,  et  je  n'ai  rien  à 
redouter  de  leur  omission;  car  ce  ne  penvent 
être  que  des  objeLs  futiles  et  sans  eravilé. 

H  fut  un  temps  sans  doute  oîi  sur  un  mot  équi- 
voque ,  où  sur  un  écrit  qui  n'avait  pninl  de 
sens,  où  sur  un  piétexle,  on  ooitdamnaitâ  mort; 
et  quand  l'heure  de  la  justification  iirrlv  ait ,  quand 
l'accusé  sur  les  bancs  voulait  balbutier  sa  dé- 
fense, il  n'élait  pas  écouté.  La  mort  :  telle  était 
la  réponse.  C'est  en  vain  qu'il  invoquait  d'autres 
écrits,  qu'il  demandait  à  faire  entendre  des  té- 
rCKHOS,  qu'il  voulait  se  justifier  par  quelques 
raisonnemens  clairs  et  suius.  La  mort,  la  mort: 
telle  était  la  seule  réponse. 

Mais  vous,  messieurs,  qui  donnez  tant  de 
latitude  à  la  défense  ,  vous  qui  pesez  dans  votre 
sagesse  tous  les  moyens,  vous  qui  ne  mettez  pas 
dans  la  ligne  des  crimes  des  soupçons  sans  ïon- 
dement ,  des  inductions  vagues  ,  vous  qui  seriez 
les  premiers  à  suppléer  même  les  argumens  jus- 
tîfîcatilsqul  pourraient  avoir  été  on^is,  vous  avez 
pleinement  rassuré  les  cœurs. 

Ranimé  par  ces  heureuses  dispositions  de  jus- 
tice et  d'impartialité,  permettez,  messieurs,  que 
je  me  livre  à  une  hypothèse  propre  peut^tie  à 
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donner  un  nouveau  jour  à  la  juslificatioo  del'il- 
luslre  accusé  que  vous  avez  à  juger. 

Je  suppose  qu'étranger  à  la  profession  que 
j'exerce,  aux  fonctions  du  ministère  que  je  rem- 
plis, et  immédiatement  après  cet  immortel  18 
brumaire ,  qui  nous  a  rendu  l'ordre  ,  le  bon- 
heur et  la  sécurité ,  j'aie  entrepris  un  -voyage  de 
plusieurs  années.  Loin  de  la  France ,  j'ai  en- 
tendu sans  cesse  parler  de  la  gloire  de  celui  qui 
la  gouverne ,  et  aussi  quelquefois  du  dévoue- 
ment ,  des  actions  éclatantes  du  vainqueur  d'Ho- 
heoUnden.  Rempli  d'impatience  de  revoir  mon 
heureuse  patrie  ,  je  touche  enfin  son  sol  désiré. 
Mais  que  viens-je  d'apprendre  ?  Moreau  est 
arrêté;  Moreau  est  accusé  d'un  délit. 

J'ignore je  tremble. 

Ses  défenseurs  et  les  juges  sont  là  :  alanné  sur 
son  sort ,  je  demande  quelles  sont  les  preuve» 
contre  lui.  Exîste-t-il  des  écrits  de  sa  main?  On 
me  répond  qu'il  en  existe  deux  ;  mais  que  ce» 
écrits  peignent  son  âme  ,  expriment  son  carac- 
tère, et  sont  tout  entiers  à  sa  justification. 

Je  m'informe  s'il  existe  des  pièces  de  convia 
tion  ;  mes  yeux  cherchentàles  découvrir.  Je  vdl 
des  pièces  qui  appartiennent  au  procès  :  aucune 
n'est  représentée  contre  le  général  Moreau  i 
toutes  lui  sont  étrangères. 
Mais  où  sont  les  témoins  ?  on  m'apprend  qinl 
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y  en  a  cent  quarante-huit.  Que  vont-ils  décla- 
rer ?  je  frémis  d'abord ,  mais  l'instruction  me 
rassure.  De  ces  cent  quarante-liuit  témoins,  pas 
uo  seul  n'a  rien  dît  sur  le  général  Moreau, 

Reprenant  alors  le  courage  et  l'espérance,  je 
demande  quelles  sont  eniin  les  preuves  contre 
lui.  On  me  dit  qu'il  est  accusé  d'avoir  eu  un  ren- 
dez-vous sur  le  boulevard  de  la  Madeleine.  Eh 
bien,  ce  rendez-vous,  qu'a-t-il  produit?  quel  en 
a  été  l'effet?  quel  en  est  le  crime  ?  —  On  répond 
qu'il  n'est  pas  bien  prouvé  d'abord  que  le  ren- 
dez-vous ait  eu  lieu  ;  que  cela  est  dénié  par  le 
général  Moreau  ;  qu'il  en  est  parlé  par  l'un  des 
accusés  seulement ,  qui ,  au  surplus,  ne  l'arBrme 
pas  positivement.  —  Mais  enfin,  vrai  ou  faux, 
<ju'a  produit  ce  rendez-vous?  que  s'y  est-il  passé? 
—  L  n'aurait  rien  produit,  me  dit-on ,  il  ne  s'j 
serait  rien  passé  ;  de  l'aveu  de  tout  le  monde ,  on 
s'est  séparé  sur-le-champ  :  ceux  même  qui  en 
parlent  l'ont  déclaré  ainsi. 

Alors  je  demande  où  sont  les  autres  preuves  ; 
je  vois  bien  que  celles-là  ne  peuvent  fixer  l'atten- 
tion d'un  homme  raisonnable. 

On  me  dit  qu'il  est  accusé  d'avoir  tenu  un 
propos. 

D'avoir  tenu  un  propos  !  Mais  de  quoi  est-il 
question  au  procès  ?  Il  me  semble  qu'il  s'agit 
d'une  conspiration  alléguée  par  le  vengeur  pu- 
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blic,  présentée  par  lui ,  sur  laquelle  il  requiert 
des  peines,  et  dont  l'objet  serait  d'avoir  vouhl, 
retnettre  les  Bourbons  sur  le  trône.  Le  générai 
Moreau  estr.il  complice  de  cette  conspiration  ? 
Non,  me  réplique-t-on,  il  est  reconnu,  ao 
procès  ,  que  le  général  Moreau  a  refusé  absolu- 
ment de  prendre  partàcetle conspiration.  — Ë^' 
bien,  de  quoidonc  est  accusé  le  général  Mor&ia? 
Sur  quoi  vetil-on  faire  porter  une  condamnalioD? 
—  Le  voici.  Un  individu  dit  lui  avoir  proposé' 
d'entrer  dans  cette  conspiratîoR  :  il  a  ajouté  qu'il 
a  été  repoussé  sur  celte  proposition  ;  mais  U  an- 
nonce qu'incidemment,  à  son  refus,  le  général 
Moreau,  dans  la  conversation,  et  tout  à  coup,., 
a  proposé  une  autre  conspiration  ajant  «n  aot» 
but ,  qu'il  a  dit  que  si  on  voulait  entrer  dans  son 
parti,  agir  dans  un  autre  sens,  U  avait  toi  fort- 
parti  dans  le  Sénat ,  et  qu'il  ferait  ce  que  l'oiH- 1 
nion  dicterait. 

—  Moreau  a  parlé  ainsi  :  à  qui  ?  —  à  nn  co- 
accusé, à  l'un  de  ceux  qui  sont  impliqués  le  plu* 
fortement  dans  l'accusation. 

—  Eh!  mais,  sontrce  là  tontes  les  preuves?îrf 
a-t-il  aucun  autre  témoin?  N'a-t-on  pas  d'autres  , 
pièces  ? 

—  Non ,  il  n'y  a  que  cet  accusé  qoi  ait  diatgà 
le  général  INToreau  ;  au  reste ,  celui-ci  dénie  bain 
temeat  le  propos  i  il  le  déoie  avec  L'accent  da  . 
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cœur  de  l'honDète  homme  ;  il  soutient  que  c'est 
une  atrocité.  Il  en  déclare  les  motifs,  il  le  dé- 
mODlre.  Il  dénie,  et  il  est  le  seul  :  mais  l'autre 
allègue,  etil  estseul  aus»i. 

Eh  quoi?  m'écrie -je,  après  avoir  recueilli 
qaclques  autres  détails,  ne  voyez-vous  pas  dan» 
quelles  circonstances  celui-là  a  chargé  le  géné- 
ral? C'est  lorsqu'on  lui  a  déclaré  que  s'il  se  taisait 
il  serait  regardé ,  non  comme  conBdent,  mais 
comme  complice.  Quelle  force  ,  en  une  telle  cir- 
constance, peut  avoir  l'allégation  d'un  seul  co- 
accusé? 

Mais,  dites-moi  enfin  quelles  sont  les  autres 
preuves?  —Vous  savez  tout ,  il  n'y  en  a  pas  d'au- 
tres. —  Eh  !  que  peut  donc  craindre  le  général 
Moreau?  —  Le  général  Moreau  n'a  point  de 
crainte  ,  il  ne  tonnait  pas  ce  sentiment-là  ;  mais 
la  France  entière  tremble  qu'il  ne  soit  trouvé 
coupable. 

Alors ,  messieurs .  ranimé  par  ces  explications , 
et  méditant  sur  les  détails  de  ce  fameux  procès , 
je  me  dis  à  moi-même  : 

Le  général  Moreau  a  été  arrêté ,  je  le  conçois; 
dans  une  matière  qui  intéresse  l'État  et  son  Chef, 
toutes  les  mesures  de  sûreté  sont  permises,  et 
même  commandées  par  la  nécessité  ;  c'est  \m  si- 
crUice  que  tout  citoyen,  quelque  illustre  qu'il 
puisse  être ,  doit  taife  à  la  sûreté  publique. 
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Moreau  a  été  mis  ea  accusation  ;  certes ,  il  fait  I 
en  gémir;  ud  héros,  un  défenseur  dévoué  à  U 
patrie ,  dans  les  fers  !  c'est  un  spectacle  qai  nai 
les  cœurs;  mais  dans  une  accusation  si  grave  , 
^milieu  du  danger  dont  l'Empire  est  eoTironné, 
jiii  oserait  dire  qu'il  eût  fallu,  sans  éclaîrcisse- 

ent  et  sans  justiScation,  renvoyer  l'accusé 
eseul  témoignage  de  sa  gloire  et  de  son  cai 
lire?  Mais  mon  cœur  et  ma  conscience  me  di: 
que  sa  défense  lui  reste  toute  entière  ,  et  quî 
sortira  de  l'épreuve  plus  pur  et  plus  glorieux  tftt 
jamais. 

VoUà  ,  messieurs ,  quels  devraient  être ,  je  k 
pense  ,  l'impression ,  les  discours ,  les  senlimeM 
de  celui  qui ,  sorti  de  France,  il  y  a  trois  ans,  j 
rentrerait  aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quelle  peut  être 
sur  tous  les  esprits  l'influence  de  cette  explication 
si  naturelle. 

Messieurs ,  la  confiance  de  mon  client  est  en- 
tière dans  votre  justice  ;  vous  ne  devee  sûremeDl 
Toir  ici  que  les  preuves ,  et  vous  n'y  verrez  qW 
les  preuves. 

Vous  jugerez  le  général  Moreau  comme  vo« 
jugerez  les  autres  accusés.  Chaque  mesure  de 
preuve  sera  pesée  dans  la  balance  :  Vous  ne  &» 
damnerez  pas  ea  masse;  tootseravu,  pesé. 
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miné  ;  et  ceux  qui  sont  innocens  doivent  conser- 
ver toute  leur  sécurité. 

Messieurs,  voire  jugement  interviendra  sur 
un  des  procès  les  plus  célèbres  que  l'histoire 
puisse  transmettre  à  la  postérité  ;  il  sera  digne  de 
l'impartialité  qui  vous  caractérise;  il  sera  digne 
d'être  le  premier  émané  de  la  Cour  criminelle  de 
la  première  ville  de  France.  Songez-y,  messieurs; 
et  certes ,  voiisy  avez  déjàsongé.  Votre  conscience 
est  là,  et  c'est  elle  seule  qni  peut  dicter  votre  ju- 
gement. L'univers  vous  écoute  pour  l'entendre, 
et  la  poslérilë  vous  en  bénira,  parce  qu'il  sera 
coarorme  a  la  justice. 

Discours  prononcé  par  le   général  MOREAU 
lui-même. 

■  Messieurs, 

Je  demande  à  cire  entendu  un  instant  moi- 
même.  Ma  confiance  dans  les  défenseurs  que  j'ai 
choisis  est  entière  :  je  leur  ai  livré  sans  réserve 
le  soin  de  défendre  mon  innocence  :  ce  n'est  que 
par  leur  voix  que  je  veux  parlera  la  justice  ;- 
mais  je  sens  te  besoin  de  parler  moi-même,  et  à 
vous,  et  à  la  Nation. 

Des  circonslancesmalheureuses,  produites  par 
le  hasard,  ou  préparées  par  la  haine,  peuvent 
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obscurcir  quelques  instaosde  lu  vie  du  plushon* 
nête  homme.  Avec  beaucoiiji  d'adresse ,  un  cti* 
minei  peut  éloigner  de  lui  et  les  soupçons  el  li 
preuves  de  ses  crimes;  une  vie  entière  est  toi 
jours  le  plus  sûr  témoignage  contre  on  eu  Cavei 
d'un  accusé.  C'est  donc  ma  vie  entière  que  j'op- 
pose aux  accusateurs  qui  me  puursniveal.  EUei 
été  assez  publique  pour  être  connue.  Je  n'eft 
rappellerai  que  quelques  époques ,  et  les  léoioitt 
que  j'invoquerai  «ont  le  peuple  français  ,  ells 
peuples  que  la  France  a  vaincus. 

J'étais  voué  à  l'élude  des  lois  au  commence- 
ment de  celte  révolution  qui  devait  fonder  k 
liberté  du  peuple  français.  Elle  changea  la  de^ 
tinatioD  de  ma  vie;  je  ta  vouai  aux  armes  :  )l 
n'allai  pas  me  placer  parmi  lessoldats  de  la  liberté 
par  ambition  ;  j'embrassai  l'élat  miUlaire  par  rei- 
pecL  pour  les  droits  de  la  Nation  :  je  devins  guet- 
rier,  parce  que  j'étais  citoyen. 

Je  portai  ce  caractère  sous  les  drapeaux,  jtTj 
ai  toujours  conservé.  Plus  j'aimais  la  liberté,  pUl 
je  fus  soumis  ii  la  discipline. 

J'avançai  assez  rapidement,  mais  totijoursdt 
crade  e.a  grade  ,  et  sans  en  franchir  aucun  ,  tofr 
jours  en  servant  la  patrie ,  jamais  eo  flattant  kl 
Comités.  Parvenu  au  commandemeul  eo  chef» 
lorsque  la  victoire  nous  faisait  avancer  au  militt 
des  nations  enaemies,   je  ne  m'appliquai  pas 
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moins  i  leur  l'aire  respecter  le  caractère  du  peu- 
ple français  <jU  j  leur  f';iire  redouter  ses  armes. 
La  g-iei'ie  nom  ii  e^  ordres  ne  fut  un  Héau  que  sur 
lesch:im|>>  de  bataille.  Du  milieu  même  de  leurs 
C4itnpa:;nes  rava;rces,  plus  d'une  fois  les  nationa 
et  les  ]  u  svancjs  ennemies  m'ont  rendu  ce  témoi- 
goi-^e.  Celle  ronduite,  je  la  croyais  aussi  propre 
que  DOS  victoires  à  faire  des  conquêtes  à  la 
France. 

Dans  le  temps  même  où  les  maximes  contraires 
semblaient  prévaloir  dans  les  Comités  du  Gou- 
Tcrnement ,  cette  conduite  ne  suscita  contre  moi 
ni  calomnie ,  ni  persécution.  Aucun  nuage  ne 
s'éleva  jamais  autour  de  ce  que  j'avais  acquis  de 
^oire  militaire,  jusqu'à  cette  trop  fameuse  jour- 
née du  i8  fructidor  :  ceux  qui  firent  éclater  cette 
journée  avec  tant  de  rapidité  me  reprochèrent 
d'avoir  été  trop  lent  à  dénoncer  un  homme  dans 
lequel  je  ne  pouvais  voir  qu'un  frère  d'armes, 
jusqu'au  moment  où  l'évideoce  des  faits  et  des 
preuves  me  ferait  voir  qu'il  était  accusé  par  la 
vérité  et  non  par  d'injustes  soupçons.  Le  Direc- 
toire, qui  seul  connaissait  assez  bien  les  circons- 
tances de  ma  conduite  pour  la  bien  juger,  et 
qui,  on  ne  l'iguore  point,  ne  pouvait  pas  être 
disposé  à  me  juger  avec  indulgence ,  déclara 
hautement  combien  il  me  trouvait  îrréprocha- 
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ble;  il  me  donna  de  l'emploi  :  le  poste  n'élait 
brillant  ;  il  ne  tarda  pas  à  le  devenir. 

J'ose  croire  que  la  Nation  n'a  point  oubW 
combien  je  m'en  montrai  digne;  elle  n'a  point 
oublié  avec  quel  dévouement  facile  on  me  vil 
combattre  en  Italie  dans  des  postes  subordoo- 
nés;  elle  n'a  point  oublié  comment  je  fus  reporti 
au  commandement  en  chef  par  les  revers  de  a< 
armées,  et  renommé  général  en  quelque  sorti 
par  nos  malheurs  ;  elle  se  souvient  comm» 
deux  fois  \e  recomposai  l'armée  des  débris 
celles  qui  avaient  été  dispersées;  et  commealt 
après  l'avoir  remise  deux  lois  en  état  de  tenir  télé 
aux  Russes  et  à  l'Autriche ,  j'en  déposai 
fois  le  commandement  pour  aller  en  prendre 
d'une  plus  grande  confiance. 

Je  n'étais  pas ,  à  cette  époque  de  ma  vie ,  pW 
républicain  que  dans  toutes  les  autres;  jeleparof 
davantage.  Je  vis  se  porter  sur  moi  ,  d'une  an- 
nière  plus  particulière ,  les  regards  et  la  con- 
fiance de  ceux  qui  étaient  en  possession  d'impri- 
mer de  nouveaux  mouvemens  et  de  oouvelltt 
directions  à  la  République.  On  me  proposa ,  c'est 
un  fait  connu  ,  de  me  mettre  à  ta  tête  d'une  jour' 
née  à  peu  près  semblable  à  celle  du  18  brumaire- 
Mon  ambition  ,  si  j'en  avais  eu  beaucoup  ,  pou- 
vait facilement  ou  se  couvrir  de  toutes  les  appa- 
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reaces ,  ou  s'honorer  même  de  tou&  les  sentimens 
de  l'amour  de  la  patrie. 

La  proposition  m'était  faite  par  des  hommes 
célèbres  dans  la  révolution  par  leur  patriotisme^ 
et  dans  nos  assemblées  nationales  par  lem^  talens; 
je  la  refusai.  Je  me  croyais  fait  pour  commander 
aux  armées ,  et  ne  voulais  point  commander 
à  la  République. 

C'était  assez  bien  prouver ,  ce  me  semble  ,  que 
si  j'avais  une  ambition ,  ce  n'était  point  celle 
de  l'autorité  et  de  la  puissance  :  bientôt  après 
je  le  prouvai  mieux  encore. 

Le  18  brumaire  arriva ,  et  j'étais  à  Paris.  Celte 
tévolution ,  provoquée  par  d'autres  que  par  moi , 
ne  pouvait  alarmer  ma  conscience.  Dirigée  par 
un  homme  environné  d'une  grande  gloire ,  elle 
pouvait  me  faire  espérer  d'heureux  résult;Us.  J'y 
entrai  pour  la  seconder ,  tandis  que  d'autres 
partis  me  pressaient  de  me  mettre  à  leur  tête 
pour  la  combattre.  Je  reçus  dans  Paris  les  ordres 
du  général  Buonaparte.  En  les  faisant  exécuter, 
je  concourus  à  l'élever  à  ce  haut  degré  de  puis- 
sance que  les  circonstances  rendaient  nécessaire. 

Lorsque,  quelque  temps  après,  il  m'olTrit  le 
coromandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin , 
je  l'acceptai  de  lui  avec  autant  de  dévouement 
L  wie  des  mains  de  la  République  elle  -  même. 
i  mes  succès  militaires  ne  furent  plus  ra- 
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pides ,  pliLs  nombreux ,  plus  décisifs ,  qu'à  ceUt 
époque  où  leur  éclat  se  répandait  sur  le  Gouv< 
neuient  qui  m'accuse. 

Aurelourde  tant  de  succès,  doDt  le  plus 
rie  tous  était  d'avoir  assuré,  d'une  manière 
cace,  la  paix  du  Continent,  le  soldat  eutendait 
les  cris  éclalaris  de  la  reconnaissance  nationale. 
Quel  moment  pour  conspirer,  si  un  tel  des- 
sein avait  pu  jamais  entrer  dans  moD  âme!  Oa 
connait  le  dévouement  des  armées  pour  les  chefii 
qu'elles  aiment  et  qui  viennent  de  les  faire  maï- 
cher  de  victoire  en  victoire  :  un  ambitieux,  na 
conspirateur,  aurail-il  laissé  échapper  l'occasion 
oii,  à  la  tèle  d'une  armée  de  cent  mille  hommes 
tant  de  fuis  triomphante,  il  rentrait  au  milieu 
d'une  nation  encore  agitée,  et  toujours  inqoiète 
pour  ses  principes  et  pour  leur  durée? 

Je  ne  songeai  qu'à  licencier  l'armée,  et  ]« 
rentrai  dans  le  repos  de  la  vie  civile. 

Dans  ce  repos,  qui  n'était  pas  sans  eloire ,  je 
jonissjis  sans  doute  de  mes  honneurs,  de  ces  hon- 
neurs qu'il  n'est  pas  dans  la  puissance  humaine 
de  m'arracher ,  du  souvenir  de  mes  actions,  i" 
témoignage  de  ma  conscience ,  de  l'estime  de 
mes  compatriotes  et  des  étrangers ,  et ,  s'il  faul  lî 
dire ,  du  Qatteur  et  doux  pressentiment  de  !■ 
postérité. 

Je  jouissais  d'une  fortune  qui  n'était  grande 
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ijue  parce  que  nies  désirs  n'élaienlpiis  immenses, 
et  qui  ne  Taisait  aucun  reproche  à  ma  conscience. 
Je  jouissais  de  mon  Irailement  de  retraife.  Sû- 
rement j'étais  content  de  mon  sort,  moi  qui 
jamais  n'enviai  le  sort  de  personne.  Ma  i'a- 
mille,  et  des  amis  d'autant  plus  précieux  que  , 
n'aj'ant  plus  rien  à  espérer  de  mon  crédit  et  de 
nia  fortune ,  ils  ne  pouvaient  rester  altaclits  qu'à 
moi  seul  :  tous  ces  biens,  les  seuls  auxquels  j'aie 
pu  jamais  attacher  un  grand  prix,  remplissaient 
mon  âme  toute  entière ,  et  ne  pouvaient  plus  y 
laisser  entrer  ni  un  vœu,  ni  une  ambition  :  se  se- 
rait-elle ouverte  à  des  projets  criminels? 

Elle  était  si  bien  connue ,  cette  situation  de 
mon  âme,  elle  était  si  bien  garantie  par l'étoigne- 
ment  où  je  me  tenais  de  toutes  les  routes  de 
Tambition  ,  que  ,  depuis  la  victoire  de  Hohen- 
linden  jusqu'à  mon  arrestation  ,  mes  ennemis 
n'ont  jamais  pu  ni  me  trouver  ni  me  chercher 
d'autre  crime  que  la  liberté  de  mes  discours  : 

mes  discours ils  ont  été  souvent  favorables 

aux  opérations  du  Gouvernement,  et  si  quel- 
cnierois  ils  ue  l'ont  pas  été ,  pouvais-je  donc  croire 
que  celle  liberté  fiH  un  crime  chez  un  peuple 
qai  avait  tant  de  fuîs  décrété  celle  de  la  pensée , 
celle  de  la  parole .  celle  de  la  presse ,  et  qui 
en  avait  beaucoup  joui  sous  les  rois  même. 

Je  le  confesse,  »é  avec  une  grande  franchise 
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de  caractère,  je  n'ai  pu  perdre  cet  attribut 
la  contrée  do  la  France  où  j'ai  reçu  le  joar 
ni  dans  les  camps  ,  où  tout  lui  donne  ud  nouva 
essor ,  ni  dans  la  révolution  ,  qui  l'a  toujoiii 
proclamé  comme  une  vertu  de  l'honnne,  etcomm 
un  devoir  du  citoyen.  Mais  ceus  qui  conspiren 
Llàmenl-ib  si  hantemeut  ce  qu'ils  u'upprouvei 
pas?  Tant  de  franchise  ne  se  concilie  guère  avC 
les  attentats  de  la  politique. 

Si  j'avais  voulu  concevoir  et  suivre  des  plan» 
de  conspiration,  j'aurais  dissimulé  messentimeiu, 
et  sollicité  tousies  emplois  qui  m'auraient  replacé 
au  milieu  des  forces  de  la  Nation. 

Pour  me  tracer  cette  marche  ,  au  défaut  d'un 
génie  politique  que  je  n'eus  jamais  ,  j'avais  de» 
exemples  sus  de  tout  le  monde  ,  et  rendus  ira- 
posans  par  des  succès.  Je  savais  bien  peut-èlit 
que  Monck  ne  s'était  pas  éloigné  des  arméei 
lorsqu'il  avait  voulu  conspirer;  et  que  CassiiB 
et  Brutus  s'étaient  approchés  du  cccuè  de  César 
pour  le  percer. 

Magistrats  ,  je  u'ai  plus  rien  à  vous  dire.  Teli 
été  mon  caractère  ,  telle  a  été  nia  vie  entière.  Je 
proteste  à  la  face  du  ciel  et  des  hommes  de  l'in- 
nocence et  de  l'inlégrilé  de  ma  conduite  :  vous 
savez  vos  devoirs  ,  la  France  vous  écoute,  l'Eu- 
rope vous  contemple,  et  la  posténté  vous  attend.» 

Les  plaidoyers  des  autres  défenseurs  ,  notam- 
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ment  ceux  pour  les  accusés  Rochelle  ,  Coster 
Saint- Victor ,  Picot,  David,  LajoUais,  Bouvet 
et  autres ,  offriraient  encore  des  morceaux  pleins 
d'intcrct;  mais  les  bornes  fixées  à  ce  recueil  ne 
permettent  pas  de  les  y  faire  entrer. 

Les  plaidoiries  terminées,  le  président  de- 
mande à  chaque  accusé  s'il  a  quelque  chose  à 
ajouter  pour  sa  défense  ;  et  chacun  d'eux  répond 
ce  qu'il  juge  convenable. 

Armand  Po'ii^nac  ^  entre  autres,  dit  :  «Je  n'ai 
qu'à  vous  prier,  messieurs,  de  bien  observer 
qu'il  a  été  positivement  assuré  et  reconnu  ,  pen- 
dant tout  le  cours  des  débats  ,  que,  depuis  mon 
arrivée  ici  jusqu'au  moment  où  j'ai  été  arrêté, 
je  suis  toujours  sorti  de  jour,  seul.  Les  personnes 
chez  qui  J'ai  logé  le  déposent  elles-mêmes,  ce 
qui  n'annonce  pas  un  grand  besoin  de  se  bien 
cacher ,  ni  aucune  connaissance  de  conspiration, 
encore  moins  que  je  sois  conspirateur.  Au  reste, 
les  ] principes  do  loyauté  qui  seront  toujours  la 
base  de  ma  vie  doivent  \ous  faire  sentir  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire.  Je  n'ai  plus  qu'un  seul 
vœu  à  faire;  c'est  que  si  le  glaive  que  vous  sus- 
pendez sur  nos  têtes  doit  menacer  l'existence  de 
plusieurs  des  accusés;  en  faveur  au  moins  de  sa 
jeunesse  ;  si  ce  n'est  en  faveur  de  son  innocence , 
sauvez  mon  frère ,  et  faites  retomber  sur  moi 
tout  le  poids  de  votre  courroux.  » 
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Jules  ,  son  hère,  répond  :  "Je  vous  prie,  me» 
sieurs ,  que  ce  que  vous  a  dît  mon  généreux  frèrfl 
ne  vous  enj^age  point  à  avoir  égard  à  lous  h 
vœiix  qu'il  vous  a  adressés  en  ma  i'.iTCor.  Je  le 
répèle  au  contniire  ,  et  avec  plus  de  justice  ;  tt 
l'un  de  nous  duit  succomber,  s'il  en  est  leaips 
core,  sauvez- le;  rendez-le  aux  larmes  de  soDii 
épouse  :  je  n'en  ai  point.  Comiae  toi .  je  sais  bra- 
ver la  moit  :  Irop  jeune  encore  pour  avoir goi'ilê 
la  vie,  puis-je  la  regrelter?  » 

Armand.  ■<  Non  ,  non ,  lu  as  une  carrière  à  par- 
courir, c'est  moi  qui  dois  périr,  >» 

Le  général  Morcuu  dit  :  «  Je  me  bornerai  i 
résumer  bien  brièvement  ce  qu'a  dit  nrn m  dé- 
fenseur. Il  n'y  a  au  procès,  ni  écrils,  ni  pièces 
de  conviction,  ni  témoins  qui  déposent  contre 
moi.  Il  est  évident  que  mes  liaisons  avec  David 
sont  loin  d'élre  crimiiie'les ,  et  n'ont  eu  pour 
but  que  le  retour  du  général  Pichegru.  Qnaut  à 
ma  réconciliation  avec  ce  dernier ,  elle  est  da 
ressort  de  l'opinion  publique.  Je  suis  loin  de  la 
craindre  ;  certes  ,  elle  ne  condamnera  que  le* 
haines  irréconciliables,  et  jamais  la  génërosilé. 
L'accusé  David,  arrêté  à  Calais,  n'avait  rien  de 
moi.  Il  était  porteur  des  lettres  qu'on  a  luesà 
l'andience.  Il  est  encore  éwdentqu'il  ne  m'avait 
parlé  de  sou  voyage  que  comme  d'un  projet.  Il 
est  démontre  que  je  n'ai  jamais  envoyé  Lajutbis 
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à  Londres ,  et  qu'il  n'a  jamais  élé  porteur  d'au- 
cune lettre  ,  ni  d'aucune  parole ,  puisque  ,  entre 
la  dernière  fois  que  je  l'iii  vu,  et  son  arrivée  ù 
Londres,  il  y  a  eu  plus  de  huit  mois  d'inter- 
valle, et  que  je  lui  ai  même  refusé  l'argent  dont 
il  avait  besoin  pour  retourner  en  Alsace.  Ce  qui 
est  le  plus  démontré  au  procès,  c'est  que  j'ai 
rejeté  toutes  les  ouverlures  qui  m'ont  été  faites 
de  la  part  des  anciens  Princes  français.  Je  crois 
que  personne  n'en  peut  douter.  La  seule  charge 
qui  existe  contre  moi ,  est  «ne  causerie  politique 
entre  moi  et  Rolland,  tronquée  forcémeut  par  lui , 
évideoiment  dictée  par  l'interrogat,  provoquée 
par  l'ispéranee  ou  la  crainte  ,  et  adoptée  par  uo 
homme  qui  a  cru  y  trouver  son  unique  moyen 
de  salut.  Enfin  on  ne  me  trouve,  dans  ct-tte 
nouvelle  conspiration  imprévue,  pas  le  moindre 
complice,  ni  dans  l'armée,  ni  dans  les  autorités, 
ni  dans  les  citoyens.  Il  n'est  pas  exact  (ceci 
est  une  réponse  à  une  copie  d'arrêté  du  ministre 
de  la  guerre ,  qu'on  vient  de  me  remettre  dan» 
l'instant),  il  n'est  pas  exact  que  j'aie  joui  du 
traitement  de  général  en  chef  en  activité,  de- 
puis que  j'ai  quiltp  le  commandement  de  l'armée 
du  Rhin.  A  la  vérité,  les  arrêtés  pour  l'an  g  et 
l'an  lo  portaient  que  je  jouirais  du  traitement 
de  général  en  chef  en  acli*  ilé  ;  mais  ceux  de 
l'an  11  et  de  l'an  13  ,  les  arrêtés  que  l'on  prend 
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tous  les  ans  au  mois  de  vendémiaire  pour  la  for- 
mation de  l'armée,  ont  supprimé  le  litre  de  gé- 
néral en  chef^  et  portaient  seulement  que  je 
jouirais  du  traitement  de  quarante  mille  francs: 
ce  qui  est  évidemment  un  traitement  de  retraite, 
plus  fort,  à  la  vérité,  que  ne  sont  ordinairement 
les  traitemens  des  généraux,  mais  sans  doute 
calculé  sur  dLx  ans  du  grade  de  général  en  chef, 
et  sur  des  succès  assez  constans.  Nous  étions  huit 
ou  dix  généraux  qui  jouissions  de  ce  traitement; 
et  depuis  le  dernier  arrêté  qui  nous  a  supprimé 
l'aide-dc-camp  chef  de  brigade ,  qui  est  la  mar- 
que distinctive  du  général  en  chef,  nous  avons 
été  réduits  à  nos  trois  aides-de-camp  ,  comme 
les  généraux  de  division.  Ce  n'est  donc  pas  un 
traitement  de  général  en  chef  en  activité.  Comme 
tous  mes  papiers  ont  été  saisis,  je  supplie  la  Cour 
de  faire  demander  dans  les  bureaux  de  la  guerre 
le  dernier  arrêté  et  le  premier;  elle  verra  la  dif- 
férencie qu'il  y  a  entre  eux  :  l'arrêté  de  l'an  10 
et  celui  de  Tan  1 1  ou  de  l'an  12 ,  dont  l'un  spé- 
cifie que  j'étais  général  en  chef,  et  l'autre  que  je 
jouis   seulement   d'un  traitement   de  quarante 
mille  francs.  Quant  à  la  dernière  lettre  du  grand- 
juge  ,  je  me  bornerai  à  vous  renvoyer  copie  de 
celle  que  je  vous  ai  écrite  le  iS  ventôse.  Quant 
aux  faits  qui  y  sont  relatifs,  je  prie  la  Gourde 
me  dispenser  de  la  lire;  lorsqu'elle  prendra  en 
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communication  ces  picces  Jans  tu  cLauibre  du 
Conseil ,  elle  pourra  s'apercevoir  qu'il  y  a  quel- 
que coniradiclion  dans  ces  deux  lettres.  » 

Uithhé  iJaviil.  —  "  VoiTS  m'avez  reproche  , 
magistrats,  d'avoir  correspondu  avec  im  pros- 
crit, et  c'est  la  seule  faute  que  vous  puissiez  me 
reprocher;  mais  ce  proscrit  était  mon  ami,  ce 
proscrit  était  un  grand  homme.  L'honnête  lionirae 
n'abandonne  pas  ses  amis  dans  le  malheur  et  la 
détresse;  il  les  abandonne  tout  au  plus  dans  le 
Tice  et  l'infamie.  La  postérïlé  ne  regardera  ja- 
mais Pichegru  comme  infâme  ,  et  j'ai  le  bonheur 
de  n'avoir  jamais  eu  d'amis  infâmes. 

Pélisson  n'abandonna  pas  le  surintendant 
Fouquct  dans  sa  proscription  ,  et  la  postérité  ne 
lui  en  fait  aucun  reproche.  Ce  Irait  fait  plus 
d'honneur  à  Pélisson  que  tous  ses  ouvrages.  J'es- 
père que  mon  attachement  pour  Picliegru  pen- 
dant sa  proscription  ne  me  l'era  pas  plus  de  tort 
que  celui  de  Pélisson  pour  Fouquet.  Il  est  vr;ri 
que  des  actes  émanés  des  autorités  révolution- 
naires en  1793.  et  qu'on  a  honorés  du  nom  de 
lois,  condamnent  une  paredte  correspondance; 
mais  j'espère  que  des  lois  émanées  d'un  Gou- 
Ternenient  révolutionnaire,  c'est-à-dire  d'un 
Gouvernement  sans  principes,  n'entreront  pour 
rien  dans  vos  jiigemens.  J'espère  que  vous  jugez 
déjà  qu'une  proscription  n'esl  qu'une  relation  du 
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Gouvernement  à  des  individus ,  mais  ne  peut 
faire  une  relation  d'individu  à  individu. 

Magistrats,  le  Premier  Consul  doit  avoir  des 
amis ,  il  doit  même  en  avoir  beaucoup ,  parce 
que ,  comme  Sjlla ,    personne  n'a  fait  plus  de 
bien  à  ses  amis.  Je  suppose  qu'à  la  journée  du 
1 8  brumaire  il  eût  manque  son  coup  ;  il  eût  été 
proscrit  sans  doute.  Je  vous  le  demande;  blâme* 
riez-vous  ceux  qui,  malgré  sa  proscription,  cor- 
respondraient avec  lui,  et  travailleraient  à  le 
faire  rappeler?  Je  ne  le  pense  pas,  ethroilàle 
seul  reproche  qu'on  puisse  me  faire.  Magistrats, 
ma  vie  est  dans  vos  mains ,  je  ne  crains  pas  la 
mort  ;  je  sais  que  quand ,  en  révolution  ^  on  a 
choisi  d'être  honnête  homme,  on  doit  s'attendre 
à  tout,  se  résoudre  à  tout*  » 

Les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  da 
Conseil  pour  délibérer.  C'était  le  samedi ,  20  prai- 
rial. Ils  passent  toute  la  nuit  en  délibération. 
Le  dimanche  21 ,  à  quatre  heures  du  matin ,  ils 
rentrent  en  séance ,  et  le  président  Hémart  pro- 
nonce l'arrêt  suivant  ; 

w  La  Cour  ,'^attendu  que ,  d'aprcs  l'instruction 
et  le  débat ,  il  est  constant  qu'il  a  existé  une 
conspiration  tendante  à  troubler  la  République 
par  une  guerre  civile,  en  armant  les  citovens  les 
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ans  contre  les  autres,  el  contre  l'exercice  de  l'au- 
loritc  légilime  ; 

Que  Georges  CWowrfa/ est  convaincu  d'avoir 
pris  part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  l'a  fait  dans 
le  dessein  du  crime  ; 

Qu'Athaaase-Hyacinthe  Bouvet  de  Lozier  est 
convaincu  d'avoir  pris  part  à  cette  conspiration  ; 
qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Que  François  RussUlion  esl  convaincu  d'avoir 
pris  part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  l'a  fait  dans 
le  dessein  du  crîuie; 

Qu'Étienoe-François  Rochelle  est  convaincu 
d'avoir  pris  part  à  celle  conspiration  ;  qu'il  l'a  fait 
dans  le  dessein  du  crime  ; 

Qu'Armand-François-IIéraclius  Pnlignac  est 
convaincu  d'avoir  pris  part  à  cette  conspiration; 
qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Qu'Abraham- Auguslin-Cliarles  d'ffozier  est 
convaincu  d'avoir  pris  part  à  cette  conspiration  ; 
qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Charles-François  de  Rji'ière  est  convainc» 
d'avoir  pris  part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  Ta  fait 
dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Louis  Ducorps  est  convaincu  d'avoii'  pris 
part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  l'a  fait  dans  le 
dessein  du  crime; 

Que  Louis  P/cof  est  convaincu  d'avoir  pris  part 
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a  cette  conspiration  ;  qu'il  Ta  fait  dans  le  desseio 

du  crime  ; 

Que  Frédéric  LajoUais  est  convaincu  d'aToir 
pris  part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  l'a  fait  daos 
le  dessein  du  crime; 

Que  Michel  Roger  est  convaincu  d'avoir  pris 
part  à  cette  conspiration;  qu'il  l'a  fait  dans  le 
dessein  du  crime  ; 

Que  Jean-Baptiste  Coster  est  convaincu  d'a- 
voir pris  part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  l'a  fait 
dans  le  dessein  du  crime; 

Que  Victor  Deville  est  convaincu  d'avoir  prê 
part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  l'a  fait  dans  le  des- 
sein du  crime  ; 

Qu'Armand  Gaillard  est  convaincu  d'avoir 
pris  part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  la  fait  dans 
le  dessein  du  crime  ; 

Qu'Aimé-Augustin-Alexis  Jojau  est  convaincu 
d'avoir  pris  part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  Ta  fait 
dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Louis- Gabriel -Marie  Burhan  est  con- 
vaincu d'avoir  pris  part  à  cette  conspiration  ;  qu  il 
Ta  fait  dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Guillaume  Lemercier  est  convaincu  d Sa- 
voir pris  part  à  cette  conspiration  ;  qu'il  l'a  fail 
dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Pierre-Jean  Cadudal  est  convaincu  dV 
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voir  pris  part  à  celte  conspiration  ;  qu'il  l'a  lait 
dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Jean  Lelan  est  convaincu  d'avoir  pris  part 
à  cette  conspiration  ;  qu'il  l'a  Tait  dans  le  dessein 
du  crime  ; 

Que  Jean  Mérille  est  convaincu  d'avoir  pris 
part  à  celle  conspiration;  qu'il  l'a  fait  dans  le 
dessein  du  crime  ; 

Déclare  Icsdils  Gadoudal,  Bouvet  de  Lozier , 
Russillion  ,  Rochelle ,  Armand -Francois-Héra- 
cliusPoli;,»"na<r,  d'Hozier,  de  Rivière,  Louis  Du- 
corps,  i'i<*ot,  Lnjollais ,  Roj:fer,  Coster,  Deville, 
Arman(*  Caillard  ,  Joyau,  Burban,  Lemercier, 
Lelan  ,  Cadudal  et  Mérille,  coupables  du  crime 
prévu  par  l'article  612  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  4.. 

Kn  ccMsoquencc ,  et  conformément  audit 
artiric  dcrii  il  a  élé  fait  lecture,  et  lequel  est 
ainsi  roncM  : 

«  Tout' s  conspirations  et  complots  tendans 
et  à  troul)l(T  la  République  par  une  guerre  civile, 
«  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
«  très,  l't  coulre  l'exercice  de  l'autorité  léffi- 
ce  time  ,  seront  punis  de  mort  tant  que  cette 
ce  peine  subsi^irra  ,  et  de  vinp^t  -  quatre  années 
«   de  fcjs ,  (r.j;ind  elle  sera  abolie.  » 

(  OM) A  \\  \  \K  I esd i Is  G eorgcs  Cadoudal ,  dit 
Larive ,  dit  Maison  ;  Atbanase-Hyacinthe  Bouvet 
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de  Lozier,  Francois-Louis  Riissi'lion ,  Etienne- 
François  Rochelle.  Armand-Francois-HéracliiB 
Polignac ,  Abraham  Augustin-Charles  d*ffozîer, 
Charles  do  Rmère^  Louis  DucorpSy  Louis  Picot ^ 
Frédéric  Lajollaisy  Michel  Roger  y  Jean-Baptiste 
Coster,  dit  Saint -Victor;  Victor  DevUle^  Ar- 
mand Gaillard^  Aimé- Augustin-Alexis  JojaUj 
Louis -Gabriel -Marie  Burbauj  Guillaume  Le- 
mercier  j  Pierre- Jean  Cadudaly  Jean  Ze/i7n  et 
Jean  MériUe ,  J  LA  PEINE  DE  MORT. 

Déclare  leurs  biens  acquis  à  la  République, 
conformément  à  la  loi  du  i4  floréal  an  3,  dont 
il  a  aussi  été  fait  lecture ,  et  laquelle  est  ainsi 
cohcue  : 

((  La  Convention  nationale  déclare  que  leprio- 
«  cipe  de  la  confiscation  est  maintenu  à  l'égard 
«  des  conspirateurs.  » 

Attendu  que  Jules- Armand -Auguste  Po/f- 
gnac  est  coipable  d'avoir  pris  part  à  la  cons- 
piration ; 

Que  Louis  Léridant  est  coupable  d'avoir  pris 
part  à  la  conspiration  ; 

Que  Jean-Victor  Moreau  est  coupable  d'avoir 
pris  part  à  ladite  conspiration  ; 

Qu'Henri  -  Odille  -  Pierre  -  Jean  Rolland  est 
coupable  d'avoir  pris  part  à  ladite  conspiration, 

Que  Marie -Michel  Hizaj  est  coupable  d'avoir 


CONSPIRATION  DE  L'AN  la.  aai 

aidé  et  assisté  les  coupables  ilans  les  Hiits  qui  ont 
préparé  le  délit  ; 

Mais  qu'il  résulte  de  rinstniclion,  et  des  dé- 
bats des  circonstuDces  qui  les  rendent  excu- 
sables : 

Vu  l'article  646  de  la  loi  du  S  brumaire 
an  U,  dont  il  a  été  fait  lecture  j  et  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  jury  a  déclaré  que  le  fait  de 
"  l'excuse  proposée  par  l'accusé  est  prouvé ,  s'il 
«  s'agit  «l!un  meurtre ,  le  tribunal  prononce  ainsi 
«  qu'il  est  ré^lé  par  l'article  q  de  la  section  pre- 
«  njière  de  la  seconde  piirlie  du  Code  pénal. 

«  S'il  s'agit  de  tout  autre  délit ,  le  tribunal  ré- 
«  duit  la  peine  établie  par  la  loi  à  une  punition 
«  correctionnelle  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  peut 
«  excéder  deux  années  d'emprisonné  nient.  >i 

La  Coun  réduit  la  peine  encourue  par  les 
susnommés  en  une  punition  correctionnelle;  en 
conséquence,  gondamke  lesdits  Jules-Armand- 
Augusle  Polignac ,  Louis  Léridanl ,  Jean- Victor 
Moi-eau,  Henri-Odille-Pierre-Jean  UoLland,  et 
Marie-Micliel  Hizay,  chacun  à  la  peine  de  deux 
aonées  d'emprisonnement. 

CotrDAM!4E  solidairement  tons  les  susnommés 
aux  Irais  auxquels  l'inslruction  elle  jugement  ont 
donné  lieu,  coorormcinent  à  laluidu  18  germi- 
nal an  7. 


aaa    '      CONSPIRATION  DE  L*AN  I3u 

Attendu  que  Victor  0)uchery ,  Pierre  DaTid, 
Michel  Hervé ,  Claude  Lenoble ,  Ives-]\larie- 
Joseph  Rubia-Lagrimaudiëre  ;  Noël  Pucorps, 
Nicolas  Dalry ,  Joseph-Laurent  Even  ,  GastOD 
Troche  fils ,  ne  sont  pas  convaincus  d'avoir  pris 
part  à  la  conspiration  ; 

Que  Michel -Joseph -Pierre  Troche  père, 
Pierre  Monnier ,  Marie-Anne  Collasse  ,  femme 
Monnier ,  Jean-Baptisle  Denand ,  Sophie  Durai 
sa  femme  ,  Jacques  Verdet ,  et  Pierre-Aoldnc 
Spin  y  ne  sont  pas  convaincus  d'avoir  aidé  et  as- 
sisté les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  prépaie 
le  délit  ; 

Que  Pierre-Jean-Bapliste  Dubuisson  ,  Made- 
leine-Sophie Lambotte  ,  femme  Dubuisson  ^  Ma- 
rie-Antoine Caron  ,  Simon -René  Gallois,  et 
Jeanne-Aimée^Françoise  Guerard ,  femme  Gal- 
lais,  ne  sont  pas  convaincus  d'avoir  aidé  et  as- 
sisté les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  prépaie 
le  délit  ; 

Que  Pierre-Jean-Baptiste  Dubuisson  ,  Marie- 
Madeleine-Sophie  Lambotte  ,  femme  DubuissoD, 
et  Marie-Antoine  Caron  sont  convaincus  d'avoii 
recelé  des  conspirateurs; 

Qu'ils  ne  sont  pas  convaincus  de  l'avoir  fait 
sciemment  ; 

Que  lesdits  G  allais  et  sa  femme  ne  sont  pascoD*  .| 
vaincus  d'avoir  recelé  des  conspirateurs;      .       Jj 
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Acquitte  lesdils  Coucherj' ,  David  ,  Hervé, 
Lenobic  ,  Rubio-Lagriniandière ,  Noé!  Ducorps  , 
Datry,  Evcn  ,  GastoQ  Troclie  fils ,  Michel- Joscpli- 
PicrreTroche  père  ,  Monoier  ,  Marie-Anne  Col- 
laBse,feminecIiiditI\Tonmer,Verdet,Spîn,  Dubub- 
son  ,  Madelelne-Sopbie  LaniboUe ,  femme  diKiit 
Dubuisson  ,  Caron  ,  Gallais  .  Jeanne-Franroise- 
Aimée  Giierard  ,  femme  dnditCallais  ,  Denand 
et  Sophie  Duval ,  femme  dudil  Denand  ,  des  ac- 
cusations portées  contre  eux; 

Ordonne  qu'ils  seront  mis  en  liberté,  s'ils  ne 
sont  détenus  pour  autres  causes. 

Et  néanmoins  ,  à  l'égard  d<;  Denand  et  Sophie 
Do  val  sa  femme,  Verdet,  Dubtiisson  et  Made- 
leine-Sophie Lambotle  ,  femme  Dubui^sou  ; 

Attendu  qu'ils  ont  reçu  cbez  eux  et  logé  phi- 
ftieurs  individus  sans  avoir  l'ait  lu  déclaration  pres- 
crite par  la  loi  du  37  ventôse  an  4  ^ 

Renvoie  lesdils  Denand,  Sophie  Duval,  femme 
Denand  .  Dubuisson  ,  Madeleine-Sophie  Lam- 
faolte  ,  fenmie  Dubuisson  ,  et  Jacques  Verdet , 
'  devant  la  cii.quième  section  du  tribunal  de  pre- 
mière inslance  du  déparlement  de  la  Seine ,  ju- 
geant en  police  correctionnelle  ,  pour  être  statué 
ce  que  de  droit. 

Ordonne  que  les  fusils,  pistolets,  poudres , 
aabres  ,  poignards  ,  habits  d'uniformes  et  autres 
pièces  cjiii  ont  servi  de  conviction  au  procès , 
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resteront  déposés  au  greffe  à  telles  fins  qu'il  ap- 
partiendra. 

Ordonne  enfin  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  et  exé- 
cuté à  la  diligence  du  procureur- général  de  Si 
Majesté  l'Empereur .  » 

Plusieurs  des  condamnés  se  pourvurent  en 
cassation  ;  mais  leur  pourvoi  fut  rejeté  par  ami 
du  4  messidor  suivant. 

Le  6  du  même  mois  ,  à  l'audience  de  la  Cour 
criminelle  ,  le  procureur  -  général  donna  lec- 
ture d'une  lettre  annonçant  que  l'Empereur 
avait  accordé  des  lettres  de  grâce  aux  condam- 
nés Bous^et  de  Lozier,  Russillion,  d^Hosier,  Bo- 
clielle  ,  Armand  de  Polignac  ,  Charles  de  Ri- 
vière y  Lajollais  et  Armand  Gaillard j  chaccn 
d'eux  fut  amené  séparément  ^  pour  en  entendre 
la  lecture. 

Les  lettres  étaient  ainsi  conçues  : 

«  Napoléon 

«  Aux  présidens  et  membres  composant  U 
Cour  de  justice  criminelle  du  dépanoment  de  U 
Seine ,  séante  a  Paris. 

ce  Notre  cœur  a  été  d'autant  plus  affecté  des 
nouveaux  complots  tramés  contre  l'Ëiat  par  les 
ennemis  de  la  France ,  que  deux  hommes  qv 

avaient 
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tVaient  reûdu  de  grands  services  à  la  pairie  y 
ont  pris  pari.  Par  votre  arrêt  du  2 1  prairial  der- 
nier vous  avez  condamné  à  la  peine  de  mort.  N..;; 
l'un  des  complicts.  Son  crime  est  grand  ;  mais 
nous  voulons  lui  faire  ressentir ,  dans  cette  cir- 
constance, les  effets  de  cette  clémence  que  nous 
avons  toujours  eue  en  singulière  prédilection: 
En  conséquence  ,  et  après  avoir  réuni  en  conseil 
privé  dans  noire  palais  de  Suinl-Cloud  ,  le  3  du 
présent  mois  ,  l'archichancelier  de  l'Empire  t 
l'archîtrésorier ,  le  connétable  ,  le  grand  -  juge 
et  ministre  de  la  justice  ,  les  ntinislres  des  rela- 
tions extérieures  et  de  la  guerre ,  les  sénateurs 
François  (de  Neufchâleau),  Lapiace  cl  Fouché; 
les  conseillers  d'état  Regnault  (  de  Saint-Jean  - 
d'Angél^  )  et  Lacué ,  et  les  membres  de  la  Cour 
de  cassation  Muraire  et  Oudart.  Nous  avons  dé- 
claré et  déclarons  faire  GRA.GE  de  la  peine  ca- 
pitale à ,  et  commuer  ladite  peine  en 

celle  de  la  déportation  ,  qui  s'effectuera  dans  un 
délai  de  quatre  années ,  pendant  lesquelles  le 

dit tiendra  prison  dans  le  lieu  qui 

sera  désigné.  Mandons  et  ordonnons  que  les  prc- 
sealeSj  scellées  du  sceau  de  l'Empire,  vous  se- 
ront présentées  dans  trois  jours,  ;i  compter  de 
leur  réception  ,  par  notre  procureur- général 
près  ladite  Cour,  en  audience  publique  .  où  l'm)- 
pélranl  sera  conduit  pour  en  entendre  la  lecture 


236         CONSPIRATION  DE  L'AN  is. 

debout  et  la  tête  découTerte  ;  que  lesdites  lettres 
seront  de  suite  transcrites  sur  vos  registres ,  sur 
la  réquisition  du  même  procureur-général ,  avec 
annotation  d'icelles  en  marge  de  la  minute  de 
Tarrét  de  condamnation. 

<(  Donné  au  palais  de  Saint -Cloud,  sous  le 
sceau  de  l'Empire  ^  le  4  messidor  an  12*  » 


f- 


CONSPIRATION  DE  LA  REINE  D'ETRURIE- 


Conspiration  de  la  Reine  d'Étrdrie  et 
des  principaux  officiers  de  samaison. 


XJE  i5  avril  i8i  i,  à  six  heures  du  mallD,  l'hûlel 
du  Grand-Doële ,  à  Amsterdam  ,  est  tout  à  coup 
investi  par  des  agens  de  police ,  accompagnés 
de  la  force  armée  ;  ils  montent  à  l'appartement 
d'un  éEran^^er  italien  ,  logé  dans  cet  hôtel  depuis 
quelques  mob;  ils  s'emparent  de  tous  ses  pa- 
piers et  autres  effets  ,  et  le  conduisent  au  bureau 
du  directeiir-génërai  de  la  police  française. 

U  déclare  se  nommer  François  Sasst  délia 
Tosa,  être  originaire  de  Florence,  avoir  été 
ci-devant  attaché  à  la  Reine  d'Etrurie  ,  être  venu 
en  Hollande  uniquement  pour  le  plaisir  de  vi- 
siter ce  pays- 
Mais ,  au  nombre  des  papiers  renfermés  dans 
son  portefeuille  selrouveot  les  suivans  : 

(i  )  «  Sa  Majesté  la  Reine  régente  d'Etrurie 

considérant  qu'il  est  important  et  nécessaire  à 
ses  iotéréts  et  à  ceux  de  son  auguste  fils,  d'avoir 
une  négociation  avec  le  cabinet  brilamiique, 
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pour  traiter  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  ces 
mêmes  intérêts ,  par  l'entremise  d'une  personne 

dio^ne  de  sa  confiancr>«  • , Elle  rent  bien 

donner  cette  commission  à  son  majordome 
François  délia  Tosa*  En  conséquence ,  S.  BL 
enjoint  à  sondit  majordome  de  se  rendre  immé- 
dîatemenL  à  Londres  ^  et  d'y  présenter  à  S.  M* 
le  Roi  Georges  III  l'assurance  de  ses  sentiment 
d'amitié  et  d'attachement.  A  cet  effets  S.  M.  h 
Reine  régente  nomme  le  susdit  de'la  Tasa  som 
ambassadeur  auprès  de  S.  M.  Britannique ,  etc.» 

(  >.)  «  S.  M.  la  Reine  régente  d'Etrarie  ayant  ao 
crédité ,  par  lettres  patentes  de  ce  jour,  près  h 
Cour  de  Londres  \  son  majordome  François 
Sassi  délia  Tosa  ,  à  l'effet  de  traiter  avec  cette 
Cour  diverses  affaires  d'un  grand  intérêt,  étend 
audit  njajordome  ses  premiers  pouvoirs ,  quant 
à  la  Suprême  Junte  d'Espagne ,  et  près  son  am- 
bassadeur résident  à.  ladite  Cour  de  Londres. 
—Approuvant  et  ratifiant  tontce  que  son  chargé 
d'affaires  jugera  à  propos  de  traiter ,  etc.  » 

(3;  Instruction. —  «i©  Sassi  délia  Tosa  se  ren- 
dra de  suite  à  Londres,  par  France  et  Holkfide, 
et  présentera  à  S.  M.  Britannique  la  lettre  .qot 
nous  lui  avons  confiée  pour  SaditeM.  —  a<>  Il  con- 
férera ensuite  avec  S.  M.  et  son  ministre,  sur 
la  manière  d'effectuer  notre  évasion  du  territoùt 
français j  faisant  en  sorte  de  viser  aux  moyens  de 
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!a  rentire  fiiciie,  conforme  à  !a  prudence  et  aux 
cil-constances  locales,  sans  que  notre  personne 
ni  celle  de  nos  enfiins  puissent  être  .  dans  aucun 
cas, comprombes.  —  5  il  établira  en  niénie  temps, 
par  un  trailé  formel ,  la  nature  de  notre  exis- 
tence, lesappolutemensetindemnilés  que  S.  M. 
Britannique  trouvera  à  propos  de  nous  assurer  à 
nous  et  à  nos  enfans,  etc.  —  4"  H  •''"'•a  par  <îon- 
séquenl  en  vue,  pour  notre  in  demnilé  ,  notre  dot 
et  les  revenus  dus  à  notre  fds ,  etc.  —  On  recom- 
mande à  ses  soins  de  procurer  à  S.  M.  la  Reine 
d'Etrurie  un  mariage  avantngeu.x  avec  une  per- 
sonne royale  qui  pnisse  lui  convenir,  cic. ,  etc.  •• 

(4)  Lettre  au  Roi  »'Asglete[ibe.  —  «  Mnn- 
sieurmon  frcre ,  V.  M.  ne  peut  ij^norer  la  situa- 
tion malheureuse  dans  laquelle  je  me  trouie, 
ainsi  que  ma  famille  ,  depuis  les  malhetu'etix 
événemens  qui  nous  ont  privés  de  nos  Etals  el 
de  notre  lil>erlé.  .Te  me  dois  à  moi-même,  je 
dois  à  mes  enfans,  de  tenter  tons  les  moyens  qui 

peuvent  contribuer  à  chan|Tcr  notre  sort 

J'ai  dû  prendre  la  résolution  d'invoquer  pour 
moi  et  mes  enfans  l'assistance  de  V.  M. ,  etc 


Fra 


Uome  rraii- 


—  A  cet  effet ,  je  charge  mon  majurdo 

çots  Sassi  délia  Tosa  de  porter  celte  lellce  A 

V.  M- ,  et  je  lui  donne  les  instructions  et  les 

pouvoirs  nécessaires,  etc. ,  etc » 

(3)  Lettre  au  mai-qttis  de  fVellesley.  —  'i  C'est 


E. 
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par  les  mains  de  mon  grantl-maitre  Sassi  deh 
Tosa  que  vous  recevrez   la  présente.    Je 
chargé  de  se  rendre  chez  vous  avec  une  missioi 
*le  la  plus  grande  importance  ;  et,  à  cet  égai 
il  est  aussi  porteur  d'une  dépèche  pour  S.  51. 

votre  Roi,  etc.,  etc « 

(6)  Lettre  au  duc  d'AlhiJ;erque,  amtassadeur 
de  la  Junte  près  la  Cour  de  Londivs.  —  n  Mon 
cher  Duc  ,  personne  ne  connaît  mieux  que  toi 
ma  position  malheureuse.  Chassée  d'un  royaume 
uù  j'étais  chérie ,  je  me  rends  dans  ma  chère 
patrie  l'Espagne.  Au  lieu  d'y  trouver  du  souU- 
j;eraent  à  mes  maux ,  une  terrible  calastropbe 
prive  mon  frère  et  ma  famille  du  trône  de  leorj 
pères.  Pensez  quelle  devait  être  ma  situation, 
sans  l'appui  de  mon  frère  qui  avait  tout  perdue- 
Lés  seules  armes  ^li  sont  à  ma  disposition  sont 

l 'innocence  |el  la  justice C'est  dans  une  telle 

situation  que  je  t'écris  par  une  personne  de  con- 
fiance. J'ai  recours  à  toi  alin  que  lu  tâches  d'atj 

léger  mes  maux Je  désire  sortir  de  l'escUî 

vage  oii  je  suis,  etc » 

(7) Lettre  aumtirt/uis  delà  Romana.  — «Moi^ 
cher  Marquis  ,  j'espè're  que  ta  anras  reçu  une  de 
mes  lettres  que  je  t'ai  écrite  le  8  juillet.  Je  l'y 
peignais  ma  situation  et  mon  désir  de  raniclio* 
rer.  Je  te  disais  aussi  que  j'habite  nne  maisoO 
sur  les  bords  de  la  mer.  Ton  talent  et  l'altache- 
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ment  cjue  tu  as  toujours  eu  pour  ma  famille  ne 
manqueront  pas  de  te  suggérer  les  moyens  dont 
je  dois  me  servir  pour  sortir  d'ici.  Ta  i'erame  et 
le  reste  de  ta  famille  sont  dans  l'ile  de  Major- 
que, et  par  conséquent  près  de  l'endroit  où  je 
sais.  Ne  pourraient-ib  pas  me  servir  dans  mon 
évasion,  etc » 

(8)  Lettre  au  prince  di'  Ga/lcs.  —  «  Monsieur 
mon  très-cher  frère  et  cousin  ,  en  envoyant  au- 
près de  Votre  Altesse  Royale  le  grand-maître  de 
ma  Cour ,  don  l'rançois  Sassi  délia  Tnsa  ,  je 
suis  avec  empressement  le  désir  que  j'ai  de  pitiii- 
ver  à  Votre  Altesse  l'admiration  dont  mon  cœur 
est  Ircs-sincèrement  pénétré  pour  ses  émioenles 
vertus ,  qui  ont  toujours  été  un  des  plus  forts 
appuis  des  malheureux  Bourbons.  Mon  envoyé , 
eo  offrant  à  Votre  Altesse  Royale  les  hommages 
de  mes  sentimens  ,  est  aussi  chargé  de  lui  pré- 
senter ceux  de  mes  félicitations  pour  son  avè- 
nement à  la  régence  du  royaume  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  de  solliciter  en  ma  faveur  et  de 
mes  enfans  tous  les  secours  que  ma  pénible  si- 
tuation se  plaît  à  attendre  de  la  magnanimité  de 
Votre  Altesse ,  etc » 

Outre  ces  lettres  de  créance  pour  la  Cour  de 
Londres ,  on  trouva  encore  parmi  les  papiers 
saisis  quantité  de  lettres  de  la  Princesse  à  Sasst, 
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dans  lesquelles  elle  lui  exprimait .  tfaos  les  lei 
mes  les  plus  touchfios ,  l'impatience  de  le  lo 
arrivé  à  sa  destination  ;  ses  soulTrances  ,  a 
inquiétudes  sur  le  sort  qui  lui  était  réservé 
sa  crainte  surtout  qu'on  ne  vînt  d'un  jour 
l'autre  lui  enlever  ses  chers  entans  :  Entre  autreS; 
celles-ci. 

Il  Mon  clier  Sassi,  j'ai  reçu  votre  dernièrtf 
du  a  de  ce  mois.  .  . .  Toujours  occupée  de  vous, 
je  ne  puis  vous  peindre  combien  m'affècle  voW 

retard J'ai  toujours  même  vie.  Hiver  al 

freux,  pluie  continuelle.  La  rue  est  inondée  ,  1 
mer  dans  une  terapêle  hofribie  ,  par  un  vent  d( 
sud-ouest.  Dieu  veuille  que  personne  n'y  s 
exposé.  Combien  les  jours  et  les  mois  passés 
m'ont  paru  longs  !  Lieux  de  douleur  et  de  Irij- 
tesse!  ....  Du  moins,  rappelez- vous  de  moi) 
sinon  toujours  ,  un  instant  chaque  jour,  et 
çro;yez-moi  la  plus  aflectionnée....  » 

C  j^ii  même.  _) 

i<  Mon  cher  Sassi,  la  réception  de  vos  nou-^ 
velies  est  pour  moi  une  grande  consolation  ,  elc, 
J'ai  reçu  aujourd'hui  votre  lettre,  datée  du 6, 
d'An^e^s.  Elle  me  fait  beaucoup  de  peine,  parc* 
que  j'y  croîs  apercevoir  que  vetis  manquez  <3» 
courage,  ou  que  quelque  juste  motif  vous  faîl 
craindre  pour  la  réussite  de  notre  afFairç,  Enw 
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pressez-vous  de  ine  lran,quilliser  en  me  faisant 
une  prompte  réponse.  Je  v:ii.s  maintenant  ré- 
pondre à  vos  demandes,  —  Je  désire  avoir  uq 
Roj'anme  en  Europe,  dans  les  Indes  ou  dans 
l'Amérique.  Ceci  el  le  mariage  doivent  être  le 
premier  objet.  Si  cela  ne  réussit  pas,  obtenez 
que  l'Angleterre  nous  fixe  un  sort  honorable.  Si 
vous  n'obtenez  rien  ,  Kiiles  qu'on  nous  relire  d'ici 
avec  un  traitement  pour  exister  tranquillement 
en  Angleterre  ou  à  Cadix ,  où  je  resterais  avec  les 
autres  Espagnols ,  attendant  des  teuips  plus  heu- 
reux. L'essentiel  est  de  sortir  de  cette  résidence 

afireuse  qui  m'est  insupportable  ,  etc 

De  même  que  vous  avez  fait  pour  moi  des  sa- 
crifices courageux  ,  je  supporte  avec  une  coura- 
geuse ,  mais  cruelle  résignation  ,  mes  malheurs. 
Vous  serez  un  grand  témoin  de  mon  courage  et 
de  Id  droiture  de  mes  intentions  pour  le  bien  de 
mes  fils.  —  Mais,  mon  cher  ami,  pourquoi  me 
livrer  à  une  semblable  mélancolie  .  et  ne  pas  me 
rappeler  que  vous  sacrifieriez  tout  pour  me  ren- 
dre ,  sinoD  entièrement  heureuse,  du  moins  libre. 
—  Courage,  cher  Sassi,  je  pense  toujours  à 
TOUS,  aujourd'hui  spécialement  dans  l'octave  de 
Noél,  etc. ,  etc.  u 

C  jiutre  littreen  chiffivs.) 
«  Mon    cher  Sas^i,  j'ai  reçu  avec  plaisir  eC 
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compris  vos  chiffres.  Vos  nouvelles  in*oot  flat- 
tée. —  La  pécbe  est  impossible ,  parce  que  nul 
ne  peut  aller  pécher.  Il  n'y  a  qu'un  débarque- 
ment imprévu.  —  L'Anglais  va  bien.  On  dit  que 
le  prince  Auguste  est  avec  la  régence  espagnole. 
Je  me  recommande  à  tous.  Faites  pour  nous^  et 
pour  moi ,  au  Brésil  y  où  se  trouve  don  Pèdie ^ 
infant  d'Espagne.  —  Adieu.  » 

M.  L. 

(Autre  lettre  en  chiffiies.) 

«  Faites  tout  ce  que  vous  croirez  pouvoir 
m'étre  plus  utile  et  plus  convenable.  Donnes- 
vous  du  mouvement.  Parlez  à  qui  de  raison; 
mais  surtout  faites  vite,  parce  que  je  crains  qu  oa 
ne  nous  renvoie  de  Nice ,  etc.  n 

(  Au  même,  —  Partie  en  chiffres,  ) 

«  J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  plaisir  votre  let- 
tre du  i5  janvier  dernier,  par  laquelle  j'ai  vu 
que  vous  alliez  partir.  Je  me  flatte  que  mainlc- 
nant  vous  serez  à  Londres;  Dieu  veuille  que 
votre  commission  soit  heureuse.  J'espère  de  vos 
talens  et  de  vos  bonnes  manières  que  vous  vien- 
drez à  bout  de  convaincre ,  quelque  obstacle  que 
vous  puissiez  trouver.  Je  vous  recommande  de 
m'écrira ,  en  me  rendant  un  compte  exact  de 
tout^  bon  ou  mauvais.   De  grâce,   mon  cher 
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Sassi ,  prenez  bien  garde  à  votre  santé.  Il  me 
semble  que  je  désire  depuis  mille  ans  de  vous 
revoir.  —  Je  vous  ai  déjà  écrit  longuement  le 
courrier  dernier,  sur  le  retour  de  Clufenli,  elle 
traiteoient  qu'il  a  reçu.  Rappelez- vous  du  mé- 
chant Bardaxi  et  du  bon  Rodrigo.  Faites  tout  ce 
que  vous  croirez  pouvoir  faire,  en  employant  et 
graissant  tous  les  ressorts  possibles ,  elc. .  .  » 

Dans  une  autre  lettre  ,  parlant  encore  du 
retour  de  Chifenti ,  du  résultat  de  son  voyage 
à  Païenne,  de  la  manière  dont  il  y  avait  été 
accueilli,  elle  disait,  entre  autres  choses: 

....('  En  cinq  mois,  pas  un  verre  d'eau  ! . . . 
Je  passerais  encore  cela;  mais  les  mauvaises  ac- 
tions et  les  mauvais  cœurs  sont  ce  qui  ni'aOlige 
le  plus.  Tout  le  mal  a  été  fait  par  M.  Bardaxi, 
qui  lie  m'a  épargnée ,  ni  dans  la  politique  ,  ni 
dans  le  moral.  11  a  donné  très -mauvaise  opi- 
nion de  moi  à  la  Reine  et  à  tout  le  reste  de 
la  famille.  Je  vous  préviens  de  tout  ceci  pour 
voire  gouverne.  On  met  sur  mon  compte  la  faute 
d'avoir  donné  l'Espagne  à  l'Empereur  et  d'a- 
Toir  appelé  Murât.  Ce  sont  de  vraies  calomnies , 
et  j'en  suis  tout-à-fait  innoceate.  Quand  j'arrivai 
en  Espagne,  déjà  les  troupes  y  étaient  entrées, 
de  même  que  quand  j'arrivai  a  Madrid.  Ainsi 
je  puis  vous  assurer  que  je    suis  innocente  et 
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n'ai  aucun  reproche  à  me  faire.  Je  tous  prie  de 
parier  pour  moi  avec  toute  la  force  possible, 
en  niant  tout  cela.  —  Je  vous  préviens  de  plus 
qu'il  y  a  à  Cadix  deux  personnes  qui  sont  très- 
portées  pour  moi.  Ce  sont  un  certain  Sarcli^ 
Corse ,  et  un  Espagnol  appelé  Joseph  Rodrigo. 
Vous  pourriez  vous  ser\ir,  dans  l'occasion  ,  de 
ces  deux  personnes.  Je  pub  vous  assurer  que, 
d'après  ce  qu'il  m'a  dit ,  les  Anglais  m'ont  tou- 
jours été  favorables.  Je  me  recommande  à  vous 
et  je  me  remets  entre  vos  mains;  car  je  vouSi 
assure  que  de  vous  seul  j'attends  mon  bonheur. 
Je  suis  lout-à-fait  découragée  et  affligée  :  je  ne 
sais  à  quoi  songer  ;  c'est  à  vous  à  me  consoler: 
vous  voyez  ma  positition  ;  réfléchissez-y ,  et  puis 
agissez.  » 

Autre  lettre  de  la  Reine  à  Sassi.  —  ^l^fi" 
vrier  1811.  —  »  Mon  cher  Sassi ,  j'ai  reçu  toutes 
vos  lettres  exactement ,  qui  me  font  voir  que  le 
temps  mauvais  et  contraire  vous  retient  au  même 
endroit.  —  Je  vous  préviens  que  vos  deux  der- 
nières lettres,  l'une  du  29  janvier,  l'autre  du 
8  février,  me  sont  parvenues  cachetées  d'un 
sceau  autre  que  le  vôtre  ordinaire,  mais  avec 
un  petit  cachet  rond ,  sans  nulle  empreinte,  ce 
qui  me  peine;  éclairez-moi  sur  ce  fait  (1  )...•• 

(i)   La  lettre  avait  ëtu  probablement  intcrceptc^e ,  dccadieiëe  et 
recachetée  au  cabinet  noir.'  et  ainsi  fut  «iëcouverte  U  correspon- 
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—  Je  passe  ce  carnaval  bien  trielemenl 

Ma  vie  e'Jt  toujours  la  même  cette  année 

Rien  de  nouveau. —  Hier,  j'eus  une  lettre  de 
Diejffemlaci't ,  qui  me  donne ,  de  la  part  du  prince 
de  Metlerruch ,  de  bonnes  espérances  ;  niaU 
pour  le  moment,  mon  cher  Sassi,  jusqu'Ici  da 
moins,  je  n'iii  jamais  eu  que  des  espérances, 
et  jamais  de  réalité,  etc » 

jiutre  letCiv  de  la  Rehie  à  Sassî.  =  g  Je- 
vrier  1811.  —  «  Je  vous  écris  à  la  hâte  pour  vous 
prévenir  d'une  chose.  Si  vous  trouviez  de  la 
dil^culté  à  ce  qu'on  voulût  nous  laisser  aller  en 
Espagne ,  vous  pouvez  assurer  que  je  n'j  vais 
point  pour  enlever  la  couronne  à  mon  l'rère, 
mais  pour  dcicndre  ses  droits.  Il  suffit,  mon 
cher  Sassi,  que  notis  puissions  mettre  le  pied 
hors  d'Ici  et  aniver  en  Espagne;  car  alors  ou 
peut  faire  un  discours  au  peuple.  Du  reste,  si 
%ous  avez  occasion  de  voir  Bardaxi,  je  désire 
que  vous  lui  disiez  ce  que  vous  avez  (ait.  Faites 
votre  possible  pour  me  tirer  de  l'esclavage  dans 
lequel  je  me  trouve.  Et  quoique,  pour  le  mo- 

A»WX  fn\n  In  Princesse  M  spo  entojc.  Il  y  »  lieii  de  croire  ,  qu*i 
partir  de  relie  UiicouTnt*  ,  taules  les  ieilta  iiul<i&|uenie>  de  Fus* 
Cl  de  r«ulre  furent  pareillement  difvadiei  érs  ,  lu» ,  et  trintaiL'.rs  ea- 
snilc  iieo  un  cadiet  tuntrefiii  ;  et  lonipe ,  par  cette  cnrropondauc*  , 
on  lit  ({tie  Si>ii  jtiît  pttt  11  n'emlmn^iier  pi<iir  l'Auglrtenr  ■  par  un 
bœio  ptctieur  qui  deiait  le  prendre  la  nuit  lur  une  oâlr  dt/aïUc, 
c'mI  atori  seulctuant  qu'on  cuioj  a  l'oi-ilre  de  la  bîtc  ariller. 
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ment,  je  ne  puisse  pas  avoir  un  rojaame,  a 
moins  je  serai  dans  un  lieu  de  paix  ,  surtoi 
ayant  démenti  plusieurs  propos  qu'on  a  leni 
contre  moi  et  dont  je  suis  innocente  en  toa 
On  attend  la  décision  de  l'Empereor  sur  le 
veau  séjour  qu'il  veut  m'assigner.  J'ai  choi 
Rome ,  Venise ,  Bordeaux  ou  Ljon ,  etc.  elc.  a 
Autre  lettre  de  ia  même  au  même,  —  3 1  mal 
i8i  1 .  —  «  Je  vous  envoie  la  lettre  que  vous  m'a 
vez  demandée  ,  et  vous  préviens  que  vous  deve 
la  remettre  en  même  temps  que  celle  destinée' 
(^i^O' 

f  Lettre  pour  le  Ministre  d'Espagne  à  Londres 
jointe  à  celle  ci-dessus.  ) 

•I  Ma  situation  et  la  longue  série  de  mes  mat 
Iieurs  exigerait  pour  les  peindre  une  plus  lougntl 
lettre.  Celle-ci  le  sera  présentée  par  M.  Fran- 
çois Sassi  délia  Tosa ,  mon  majordome  ,  faorome 
honnête,  qui  mérite  toute  confiance.  Il  te  dirt 
quel  a  été  le  motif  de  tout  ce  que  j'ai  lait,  queb 
sont  mes  désirs ,  et  te  fera  connaître  que  ma  ma- 
nière dépensera  toujours  été  loyale  et  droite,  d 
que  je  ne  me  suis  jamais  écartée  de  mon  devoir, 
quelque  chose  qu'on  ait  pu  dire  contre  moi.  Je 
puis  t'assurer  que  je  suis  innoceate  ;  ai-je  tott 
d'être  née  malheureuse  7  Mon  mari,  que  j'ado- 
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rais,  succomba  avant  qu'une  année  se  fût  révo- 
lue,sous  le  fardeau  des  malheurs  sans  nombre  qui 
sont  venus  nous  accabler. .  . .  Veuve  avec  deux 
enfans,  abandonnée  de  tout  le  monde  ,  à  l'âge 
de  vingt-deux  ans ,  je  me  vois  à  la  télé  d'une  ré- 
gence. Pendant  les  six  années  que  j'ai  gouverné, 
j'ai  l'ait  tout  le  bien  que  j'ai  pu.  Ma  conduite  sur- 
tout est  à  l'abri  du  plus  léger  reproche.  J'étais 
beureuse  dans  mon  royaume,  lorsqu'on  me  com- 
muniqua que  mon  frère  avait  cédé  la  Toscane  à 
l'Empereur ,  et  qu'on  me  destinait  une  partie  du 
Portugal.  Entourée  de  soldats  français,  on  me 
force  de  quitter  mes  Etats.  Les  lettres  de  ma  mère 
m'assuraient  que  je  serais  Reine  de  la  Lusitanîe. 
Ce  qui  me  confirmait  la  sincérité  de  cette  an- 
nonce, c'est  que  ma  mère  me  demandait  dans 
d'autres  lettres  si  je  \  oulais  que  les  restes  de  mon 
mari,  qui  étaient  avec  moi ,  fussent  transférés  à 
l'Escurial  ou  en  Portugal.  J'arrive  en  Espagne. 
Je  trouve  le  pays  inondé  de  troupes  françaises. 
A  Aranjues  on  me  dit  que  le  traité  ne  sera  pas 
exécuté.  La  révolution  éclate  j  on  va  à  Madrid..,. 

Quel  tort  puis-je  avoir  en  tout  cela? Ma 

conscience  ne  me  reproche  rien.  Dieu  me  rendra 
la  instice  que  les  hommes  ont  voulu  détruire. 
—  Celui  qui  te  remeltra  la  présente  te  peindra 
Ituation  ,  et  t'en  donnera  des  détails  qu'il  ne 
point  permis  de  t'ccrire.  Je  te  prie  ins- 
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tamment  de  faire  attention  à  moi,  à  la  sœur  dtf 
ton  Roi.  —  Si  tu  voyais  dans  quel  état  noot 
sommes ,  mes  enfans  et  moi  !  tu  serais  ému  de 
compassion.  J'avais  déjà  écrit  à  l'ambassadeur  que 
tu  as  remplacé ,  le  duc  d^ Albukerque j  mais  il 
Tient  de  mourir.  J'espère  que  tu  feras  tout  ce  qm 
sera  en  ton  pouvoir  en  ma  faveur,  comme  boo 
Espagnol  et  fidèle  vassal  de  ton  Roi.  Je  suis^  etc.» 

Un  DÉCRET  IMPÉRIAL,  du  iQjiUn  1 8ii ,  ordonna 
que  tous  seraient  traduits  devant  une  Commis- 
sion militaire  ^  comme  prévenus  d'avoir  entre- 
tenu ou  favorisé  des  intelligences  criminelles  aiM 
les  ennemis  de  rEtat. 

Quant  à  la  Princesse ,  on  se  borna  à  la  res- 
serrer plus  étroitement  que  jamais  dans  le  châ- 
teau où  elle  était  gardée  près  de  Nice ,  puis 
dans  un  couvent  à  Rome,  où  elle  fut  transférée. 

Ainsi  traduits  devant  une  Commission  mili- 
taire ,  pour  un  prétendu  délit  qui  n'avait  assu- 
rément rien  de  militait^ ,  sous  aucune  sorte  de 
rapport ,  les  accusés ,  par  Forgaae  de  leiu^  dé- 
fenseurs ,  voulurent  commencer  par  décliner 
cette  juridiction  extraordinaire  et  évidemment 
incompétente  ;  mais ,  avertis  que  l'on  n'aurait 
aucun  égard  à  leur  déclinatoire  ^  ils  alléguèrent 
au  fond  ce  qu'ils  purent  imaginer  de  mieux  pour 
leur  justification* 
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Dahs  le  même  lemps  où  l'on  arrêtait  Sassi 
à  Amsterdam,  le  château  qni  servait  de  prison 
à  la  Princesse  ,  près  de  Nice  ,  fut  aussi  investi , 
visité ,  l'ouillé  dans  toutes  ses  parties.  La  Prin- 
cesse et  ses  gens  furent  interrogés  ,  plusieurs 
d'entre  eux  arrêtés  et  amenés  à  Paris ,  notam- 
ment son  premier  écu^'er,  M.  Mannucci-Beru'n- 
Cosa  ,  les  sieura  Basso  ,  son  banquier ,  F'ighi , 
flOD  pharmacien  ,  et  son  maître-d'hôtel. 

D'un  autre  côté  ,  Gaspard  Chijentiî\x\  arrêté  à 
Livourne  ,  et  aussi  amené  à  Paris. 

Tous  Turent  incarcérés  et  tenus  au  secret  le 
plus  rigoureux  j  après  avoir  été  successivement 
interrogés  par  les  préposés  du  ministère  de  la 
police  générale. 

La  séance  de  la  Commission  s'ouvrit  le  i% 
juillet  iBii ,  dans  la  grande  salle  ordinaire  du 
Conseil  de  guerre  de  la  division  de  Paris  (  alors 
rue  du  Cherclie  -  Midi  ^  au  coin  de  celle  du 
Regard.  ) 

Aucun  témoin  ne  fut  produit  contre  tes  ac- 
cusés. Toutes  les  charges  du  procès  consis- 
taient dans  les  papiers  saisis  sur  eux ,  ou  dans 
le  Heu  de  leur  résidence,  au  momeotdeleur  ar- 
restation. 

Au  surplus,  les  seuls  accusés  Sassi  délia  T'osa 
cl  Chifenti  se  trouvaient  grièvement  compromis 
par  ces  papiers.  Et  d'abord ,  quant  à  Chifenti  , 
a.  i6 
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il  résiiltail  tie  ses  propres  aveux  el  déclaratiol 
cju'il  avait  élé  envovê  par  l'infonle  Marie-Loin 
à  la  Cour  de  Palerme  ,  pour  y  néfjocier  un 
ningement  dont  le  principal  objet  devait  èlre  de 
jirocurer  à  cette  Princesse  les  moyens  de  s'év*^ 
der  du  Heti  où  el!e  était  retenue  ,  et  de  se  p 
tirer  en  Sicile  ou  en  Espagne  ;  qu'il  avait  se  joan 
plusieurs  mois  à  Palernie  ,  occupé  de  cet  objeti 
qu'il  avait  en  plusieurs  entrevues  et  conférenodt 
avec  la  Reine  el  ses  ministres  ;  et  il  parait  qae 
c'est  par  suite  de  l'impatience  qu'éprouvait  li 
Princesse  de  ne  point  recevoir  de  nouvelles  dCi 
cet  envoyé  ,  qui  était  parti  dès  iSog.  qu'elle 
conçut  l'idée  d'en  dépêcher  un  autre  près  U 
Cour  britannique. 

Quant  à  Sassi  ,  on  a  vu  plus  haut  ce  que  poij 
talent  les  papiers  saisis  sur  lui  ;  et  il  avait  d'ai 
leurs  confirmé  par  ses  aveux  tout  ce  qui  en  ré- 
sultait. 

A  l'égard  de  Mannucci  ,  il  était  seulement 
établi  qu'il  avait  la  confiance  intime  de  la  Prin- 
cesse,  qu'il  lui  servait  quelquefois  de  secrétaire, 
qu'il  avait  eu  connaissance  dn  voyage  de  Sassii 
Paris  et  à  Amsterdam  ;  mais  il  n'était  pas  démou- 
tré  qu'il  fût  initié  dans  le  secret  de  sa  mission. 

A  l'égard  de  Basso  et  F'ighi ,  rien  autre  chose- 
contre  eux  que  de  légers  indices  qu'ils  avaient 
été  dans  lesecretde  lamission  des  deux  envoyés. 
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Les  lettres  de  Sassï  à  la  Princesse  arrivaient  à 
Nice  sous  l'adresse  de  /Jasso. 

Dams  cette  position  des  choses,  voici  com- 
menl  le  délenseur  du  principal  accusé  (M.  Gui~ 
ehard)  essaya  de  fléchir  un  tribunal  dont  il  avait 
tout  à  redouter  : 

"Messiscrs, 

Appelé  à  défendre  un  accusé  dont  tout  le 
crime  serait  d'a\oir  ubél  à  une  Princesse  qu'il 
regard;iit  conimi'  s:i  souveraine  ,  j'ai  dû  d'autant 
moins  hésiler  à  lui  prêter  mon  faible  secours  , 
que  j'ai  vu  qu'il  aurait  pour  juges  de  braves  mi- 
litaires ,  qui  placent  au  premier  rang  des  vertus , 
non-seulement  la  valeur  ,  le  courage  ,  mais  aussi 
la  fidélité  et  lu  reconnaissance. 

Cependant  je  l'avouerai,  messieurs,  j'ai  frémi 
au  premier  aspect  de  l'accusation. 

Lorsque  j'ai  porté  mes  premiers  regards  sur 
les  pièces  du  procès ,  je  nul  pu  me  défendre 
d'un  sentiment  de  trouble  et  d'efiroï. 

Qu'ai-jevu  en  effet? 

Des  lettres  adressées  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ! 

Des  lettres  k  ses  ministres  ! 

Qu'ai-je  vu  encore  ? 

Une  correspondance  en  chiffres  mystérieux  ! 
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Des  lettres  adressées  aux  chefs  de  riosarrec- 
tion  espagnole  ! 

Il  a  donc  conspiré,  me  suis-je  dit  aussitôt  avec 
un  saisissement  intérieur  !  il  a  donc  enlrelenu  des 
intelligences  criminelles  avec  nos  plus  dangereui 
ennemis  ! 

EU!  que  pourrai-je  alléguer  pour  sa  justifi- 
cation ? 

Voyez ,  ai-je  dît  à  Sassi  lui-même  ,  dès  i 
première  entrevue  avec  cet  accusé  ;   voyez  1  H  I 
moment  ou  vous  croyez  peut-être  avoir  à  vom  J 
plaindre  desrigueiirs  du  Gouvernement  que  voslifl 
avez  offensé ,  au  moment  même  où  ,  menacé  deil 
ioudresde  s;i  justice,  vous  croyez peut-éirequ'ii»  I 
voulu  vous  accabler  ,  sans  examen  ,  du  potJâilt  j 
sa  vengeance  ;  admirez  sa  générosité  !  Il  vobs 
renvoie  à  des  juges  équitables ,  impartiaux ,  tou- 
jours plus  enclins  à  absoudre  qu'à  punir.  Lui- 
même  il  veille  à  votre  salut,  il  vous  facilite  loin 
les  moyens  de  vous  justifier;  lui-même  il  votui 
averti  de  choisir  un  défenseur  ;  et  à  peine  l'avez- 
vous  nommé,  que  les  portes  de  voire  prison  lui 
sont  ouvertes  ;  tontes  communications  avec  lui 
vous  sont  permises.  En  même  temps  qu'il  vous 
accuse  ,  il  veut  que  vous  ayez  liberté  entière 
pour  vous  défendre.  Prenez  donc  confiance  dans 
Ka  justice  ;  et  si  vous  n'étiez  pas  ealièremeol 
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exempt  de  reproches ,  espérez  tout  de  sa  clé- 
mence. Mais  voyons,  que  pouvez-vous  dire  pour 
voire  justification  ? 

Telles  furent,  messieurs,  mes  premières  pa- 
roles en  abordiint  t'accuse,  et  je  vous  rendrai  les 
siennes  avec  la  même  franchise. 

"  Si  je  suis  coupable ,  me  dit-il ,  tout  mon 
crime  est  d'avoir  cédé  aux  ordres  d'une  Prin- 
cesse à  laquelle  il  ne  m'était  pas  possible  de 
désobéir,  A  son  invitation  et  sur  ses  ordres  po- 
sitifs ,  je  me  suis ,  il  est  vrai ,  chargé  d'une  mis- 
sion délicate  dont  je  n'ai  pas  d'abord  assez  cal- 
culé les  conséquences. —J'étais  né  le  sujet  de 
celte  Princesse.  Dans  le  temps  qu'elle  régnait 
avec  splendeur  sur  rÉlnirie ,  elle  avait  versé  ses 
bienfaits  sur  moi  et  ma  famille.  Depuis  ses  mal- 
heurs, lui  devais-je  moins  de  déférence  et  de 
respect  ?  Presqu'aussîiôl  son  arrivée  à  Nice 
elle  me  fit  appeler  près  d'elle;  elle  me  nomma 
le  premier  officier  de  sa  maison ,  son  major- 
dome. Je  lui  étais  tout  dévoué ,  et  par  sentimeot^ 
et  par  devoir.  —  Un  jour  elle  me  fait  part  de 
ses  alarmes;  elle  croit  qu'on  veut  la  séparer 
de  ses  enfans;  elle  est  au  désespoir.  Elle  veut 
prévenir  cette  séparation  ,  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  infortunes  pour  une  tendre  mère. 
Elle  est  résolue  à  fuir  ;  elle  veut  aller  cher- 
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cher  un  asile  jusque  dans  l'autre  hémisphère 
auprès  de  son  frère  le  Prince  du  Brésil.  Mais 
comment  faire?  Il  lui  fout  un  navire;  il  loi  faat 
un  passage  sur  la  mer,  El  à  cjui  s'adressera-t  elle? 
—  S.i  pensée  se  tourne  vers  l'Angleterre.  EUe 
me  demande  si  je  voudrais  me  charger  d'un 
message  pour  cette  Cour,  uitiquenieiit  pour  j 
aller  solliciter  un  moyen  d'évasion.  Je  ne  \oià 
rien  que  d'innucent  dans  cette  démarche.  —  J'ao 
ceple.  —  Oui ,  j'ai  accepté  d'aller  en  Angleterre. 
Je  suis  parti  chargé  des  pouioirs  de  la  Prior 
cesse;  pouvoirs  qui,  encore  une  fois,  ne  pr&- 
senluient  à  mes  yeux,  à  ma  con'^cience,  riea 
de  criminel.  —  Aii  surplus,  avant  d'avoir  quitté 
le  sol  de  l'Empire  français ,  avant  d'avoir  exerce 
aucun  acte  ,  aucun  préliminaire  de  ma  mission, 
j'ai  réfléclii ,  je  me  sub  arrêté;  j'ai  abandouné 
ce  projet.  J  étais  au  moment  de  revenir  d'Ams- 
terdam ù  Paris,  et  ensuite  à  Nice,  lorsque  la 
ageus  de  la  police  se  sont  emparés  de  ma  per-r 
sonne.  « 

Voilà,  messieurs,  oui,  voilà,  à  très-peu  de 
différence  près  dans  les  expressions,  quel  a  été 
le  langage,  quelle  a  été  la  confessioD  de  l'accusé. 
Sassi  dès  la  première  conférence  que  j'ai  eufi 
avec  lui  dans  sa  prison,  en  la  présence  même 
de  ses  gardiens. 
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Et  celle  réponse ,  cju'il  m'a  faite  avec  le  ton, 
l'accent  de  la  pure  vérité ,  a  tracé  d'avance  la 
division  toute  naturelle  de  nia  discussion. 

En  repassant  avec  vous,  messieurs,  toutes  les 
pièces,  tous  les  élémens  de  l'accusation  ,  je  vous 
démontrerai  successivement  ces  trois  points  : 

1"  Que  l'accusé  .y^ssi  n'était,  n'a  fait  qu'obéir 
à  des  ordres  auxquels  il  n'était  pas  maître  de 
résbter. 

2"  Qu'il  n'eut  aucune  intention  crimineUe. 

ô°  Qu'il  renonça  i  sa  mission  avant  d'en  avoir 
commencé  aucun  acte. 

Et  d'abord,  que  ce  soit  la  Princesse  qui  lui 
ait  donné  l'ordre  de  partir  pour  l'Angleterre  : 
c'est  ce  dont  vous  avez  la  preuve  sous  les  yeux  ; 
c'est  une  vérité  attestée  par  toutes  les  pièces  du 
procès. 

\oyez  la  pièce  n"  i. 

«  Sa  Majesté.. . .  enjoint  à  snndit  Jhajordome 
t  de  se  rendre  immédiatement  à  Londres. . ..» 

Plus  loin  ;  ■■  j4  cet  effet,  S.  M.   la  Reine  ré- 
"  génie  nomme  le  susdit  son  ambassadeur  aupivs 
■>  de  S,   Al.  Britannique. ...  u 
Répétition  des  mêmes  ordres  dans  toutes  les 

pièces  suivantes 

Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  Sassi  devait  déférer  aux  ordres  de   la 
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Princesse,  ou  s'J  était  de  son  devoir  d'y  i 
sîster  ? 

A  cet  égard  je  pourrais  faire  valoir  de  gran( 
considérations,  prises  dans  les  élémens  du  droÎÉ 
public  des  nations;  dans  les  divers  traités  poli- 
tiques passés  cnire  le  Gouvernement  français  et 
la  dernière  dynastie  espagnole  ;  dans  les  con- 
ventions faites  avec  la  Princesse  elle-même  ;  jc 
pourrais  invoquer  les  titres  de  Reine ,  de  Itfa* 
jesté ,  qui  lui  ont  été  conservés  jusqu'à 
moment 

Mais  j'admets  que  dès -là  qu'elle  ne  possé* 
dait  plus  de  couronne  efTective ,  que  dès-là 
qu'elle  n'était  plus /ifine  que  de  nom,  qu'elle 
n'avait  plus  aucune  puissance  publique,  ell» 
ne  pouvait  plus  exercer  aucun  droit  de  soure- 
rainelé. 

J'admets  que  dés-là  qu'elle  était  comme  ré» 
fugiée  en  France  ,  et  sous  la  protection  du  Goa- 
vcmement  français,  elle  ne  pouvait  légalemeot 
donner  aucun  ordre,  commander  aucune  uctioi 
nuisible  à  ce  même  Gouvernement;  que  si  elle 
eût  donné  un  ordre  semblable ,  nul  n'était  lenv 
d'y  déférer;  qu'au  contraire,  c'était  un  devoff 
de  lui  désobéir. 

Mais  quoi  !  quelle  fut  donc  la  mission  donné* 
à  Sassi  par  la  Princesse  Marie-Louise  ?  —  Dal- 
ler  en  Angleterre.  —  Pour  quel  objet  ?  Etait- 
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ce  pour  y  machiner  quelque  complot  contre  la 
France  ,  pour  faciliter  à  nos  ennemis  les  moyens 
d'envahir  quelque  province  ,  de  surprendre 
quelque  place ,  pour  les  engager  à  commettre 
des  hostililês  sur  noire  territoire  ? 

Non,  assurément  non. 

Sa  mission ,  ainsi  que  vous  l'alteslent  toutes 
les  pièces ,  ét^il  tout  simplement  d'obtenir  du 
Gouvernement  britannique  un  simple  bâtiment 
qui  se  rendit  nuitamment  et  sans  bruit  sur  la 
côte  voisine  de  la  résidence  de  la  Princesse ,  à 
l'effet  de  la  transporter ,  elle  et  ses  eniàns,  hors 
des  terres  de  l'Empire. 

Or ,  je  vous  le  demande  ,  messieius  ,  quel 
tort ,  quel  préjudice  le  Gouvernement  français 
eût -il  pu  ressentir  de  celte  fuite,  de  cette 
translation  ?  si  ce  n'est  d'être  dégrevé  de  la 
charge  du  magnifique  traitement  qu'il  promit 
de  faire  à  la  Princesse,  lorsqu'il  voulut  bien  la 
recevoir  dans  ses  £)tals  ,  après  le  traité  de 
Baïonne. 

Cependant ,  admettons  encore  qu'on  puisse 
dire  que  son  évasion  pouvait  avoir  pour  consé- 
qnences  d'exciter  de  nouveaux  troubles  en  Es- 
pagne ,  d'inspirer  une  nouvelle  ardeur  aux  ré- 
voltés de  la  péninsule  ,  que  la  présence  de  cette 
Princesse  et  de  ses  enfans  au  milieu  d'eux  était  sus- 
ceptible de  donner  une  nouvelle  activité  à  leur  fa- 
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nalisme ,  de  ressusciter  des  espérances  à  jamais 

tcrdites Idées  qui  ne  peuvent  naître  que  daos 

des  âmes  ridiculement  timorées ,  el  non  d; 
celles  qui  ont  un  juste  sentiment  de  la  stabilité 
comme   de  la  légitimité  du  nouvel  ordre  doj 
choses  en  ce  pajs  ! 

Mais,  soit  encore. 

Reste  une  autre  question. 

Sassi  â-l-ïl  en  effet  rempli  sa  mission?  A-l-ïl 
seulement  commencé  à  l'exécuter? 

Où  est  la  loi  qui  qualifie  cime  l'action  sim- 
ple d'accepter  une  mission  près  d'une  puissand 
étrangère,  quand  celle  mission  n'a  pas  été  d 
effet  remplie ,  quand  elle  n'a  pas  été  même  con^ 
mencée. 

Vous  le  savez,  messieurs,  en  matière  crimi^ 
nelle ,  il  ne  suffit  pas  pour  condamner ,  poiff 
infliger  une  peine  ,  de  pouvoir  dire  d'un  accusé! 
Il  a  eu  la  pensée  ,  le  projet  de  commettre  teï 
crime. 

La  tentative  du  crime  n'est  réputée  le  criiM' 
même ,  et  n'est  punie  de  la  même  peine ,  qu'aloâ 
que ,  suivie  d'un  co mmencement  d'exécution  ma~ 
nifesté  par  des  actes  extérieurs ,  cette  exéciitioa 
n'a  été  suspendue  ou  arrêtée  que  par  des  empé- 
chemens  indépendans  de  la  volonté  du  prévenu. 
Ce  sont  les  propres  expressions  de  la  loi. 

Or,  ici,  peut-on  dire  qu'il  y  ail  eu  ,  de  la  part 
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*le  Sassi ,  comnifticement  d'eaét tition  ,  quant  à 
la  nibsion  dont  il  avait  élé  cbargé.  —  Nod 
certes. 

Ed  effet,  pour  quel  lieu  était  sa  mission,  sa 
destinnliuii? 

Pour  l'Angleterre  ,  pour  la  Cour  de  Londres, 

Eh  bien ,  s'est-il  en  effet  rendu  à  Ldhdres  ? 
A-t-il  seulement  tenté  de  s'v  rendre  ?  Non  ;  il 
n'a  pas  qiiiué  le  sol  l'ninc;iis  ,  il  nVst  pas  sorti 
du  continent  ;  et  vous  avez  vu  ,  par  toute  sa  cor- 
respondance avec  la  Princesse,  dans  toutes  ses 
lettres  vous  avez  vu  qu'il  ne  cherchait  qui-  des 
prétextes  pour  se  dispen5er  de  passer  le  détroit, 
pour  se  faire  rappeler  à  Nice.  Vous  avez  va 
qu'ar^i^é  à  Aiii!<tcrdam  ,  il  s'occupait  de  toute 
autre  chose  que  de  sa  mission  ;  qu'il  difTérait  tou- 
jours de  s'embarquer,  malgré  toutes  les  instance» 
de  la  Princtsse  ,  et  que  dans  le  temps  qu'il  lui 
mandait  qu'il  partirait  bien  lot,  qu'il  croyait  avoir 
trouvé  l'occasion  d'un  hàlinienl  sûr,  il  faisait 
viser  son  passe-port  pour  revenir  à  /'ans. 

DoDC  son  intention  n'était  pas  de  passer  réel- 
lement en  Angleterre  pour  y  remplir  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée. 

Donc  il  avait  intérieurement  renoncé  à  la  rem- 
plir avant  qu'aucun  événement ,  indépendant  de 
sa  volonté,  eût  mis  obstacle  à  son  départ. 

Et  pendant  son  séjour,  soit  à  Paris,  soit  à 
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Amsterdam,  voit-on  qu'il  ait  écrit  à  Londres, 
quil  ait  tenté  de  s'y  pratitjuer  quelque  intelli- 
gence, qu'il  en  ait  reçu  des  lettres? 

Non.  Dans  tons  les  papiers  saisis  chez  lui  ( 
on  les  a  saisis  tous  sans  exception  ,  îl  n'y  en  e 
aucun  de  soustrait  ),  nul  indice  d'une  corres- 
pondance entamée  avec  quelque  habitant 
l'Angleterre.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  Sasai 
n'a  ']R(nais  eocécuté ,  ai  même  tenté  d'ejcéci^er. 


Donc  le  seul  fait  d'avoir  accepté  d'abord  cetft»; 
mission ,  d'avoir  consenti  à  s'en  chapsrer ,  ne  peut 
être  assimilé  au  crime  d'avoir  en  eflet  entretena 
des  intelligences  avecles  ennemis  du  Gouverne- 
ment, d'avoir  rempli  une  mission  auprès  d'eux 

Parcourez  toutes  nos  lois  criminelles ,  me»* 
sieurs ,  et  le  Code  pénal  de  l'Assemblée  consti- 
tuante .  et  le  Gode  pénal  de  la  Convention ,  et 
celui  récemment  publié  ,  et  même  toutes  les  lois 
militaires,  qui  vous  sont  encore  plus  familières; 
je  vous  le  repète  ,  vous  n'y  trouverez  aucun  ar- 
ticle qiu'  porte ,  ni  d'où  l'on  puisse  induire  qne 
le  seul  fait  d'avoir  accepté  une  mission  près  d'une 
puiss;ince  ennemie  soit  qualifié  crime  et  déclaré 
punissable  d'une  peine  quelconque  ,  alors  qoc 
cette  mission  n'a  pas  été  effectivement  remplie, 
alors  que  celui  qui  l'avait  acceptée  n'a  encore 
fait  aucun  acte  tendant  à  ta  remplir 
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Dans  le  Code  pénol  de  1791*  et  (I<tns  celui  de 
1810,  vous  trouverez  bien  cet  arlicle ,  au  tilre 
des  crimes  contre  la  sûrtté  de  l'Etat  :  »  Quicon- 
que aura  pratiqué  des  machinations  ou  intelli- 
gences avec  les  puissances  éerangèrcs ,  ou  leurs 
agens ,  pour  les  engager  à  conimettiv  des  hosti- 
lités, ou  pour  leur  indiquer  les  mojens  d'enlre- 
preruii-e  la  guerre  contre  la  France,  sera  puni  de 
mort/  et  cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas 
où  lesdites  machinations  ou  intelligences  n'aur- 
raientpas  été  suivies  d'hostilités.  »  Mais  quelle 
diiTërence  enlre  l'espèce  précisée  dans  cetarticle , 
et  le  cas  où  se  trouve  l'accusé  Sassi.  Là,  dans 
cet  article,  il  est  évident  qu'il  s'agit  de  machi- 
nalions  déjà  pratiquées  f  d'îiiLeiligences  dv/àfoi^ 
mées,  effectuées  avec  une  puissance  étrangère  j 
(  quiconque  aura  pratiqué.,..)  et  non  pas  d'in- 
telligence à  pratiquer j  et  non  pas  de  machina- 
lions  futures ,  simplement  projetées ,  non  encore 
effectuées. 

Or,  quant  à  l'accusé  Sassi ,  il  n'avait  pas  même 
entamé  aucune  ouverture  ,  pas  même  commencé 
aucun  préliminaire  d'intelligence  avec  aucune 
sorte  d'agens  des  puissances  étrangères. 
Pas  une  seule  lettre  envoyée  ni  reçue. 
Pas  une  seule  visite. 
Pas  un  seul  entretien. 
Et,  de  plus,  quelles  sortes  d'intelligences  hi 
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loiqu'on  \eut  nous  appliquer  enleod-elle  punir 
coiiiiiie  crime  d'Etat?  Ctrlles  tendantes  à  engi 
les  /puissances  étrangères  à  commettre  des  hostU 
lités  envers  la  France ,  à  leur  indiquer  les  mojent 
de  lui  f'nii'c  la  f^uerreP  i 

Or ,  je  vous  le  demande ,  messieurs ,  la  missicM 
donnée  à  Sfis^i  tendait-elle  à  celte  fin?  à  suscita 
contre  la  France  des  hostilités,  des  agressions) 
des  invasions  ?  Voyez  ses  pouvoirs,  relisez  sd 
instructions:  lût- il  jamais  rien  de  moins  bostiKl 
que  l'objet  de  sa  mission  ? 

Mais,  reprend-on,  de  ses  propres  aveux 
tOTite  la  correspondance  saisie  sur  lui ,  il  résulte 
que  le  principal  objet  de  la  mission  de  Sassi  étaft 
d'obtenir,  tie  procure^  à  l'ex-Reitie  d'Etitme, 
les  iiioyens  de  s'évader  furtivement  du  lieu  que' 
le  Gonvernemenl  Irancais  lui  avait  assigné  pouf-' 
retraite  :  et  c'était  conspirer  contre  le  Gouverne- 
ment que  de  chercher  à  i'avoriser  une  lell» 
évasion. 

Qne  parle-t-on  ici  d'êvasiou  !  ce  terme  n»^ 
convient ,  ne  peut  se  dire  qu'à  l'égard  d'une  pei 
sonne  d<^tenue,  prisonnière,  et  qui  s'échappe  d> 
sa  prison. 

Or,  est-ce  que  la  Princesse  Marie-Louise  étj 
prisonnière/'  est-ce  qu'elle  était  enfermée  datl^ 
une  prison? 

Certainement  non.  Elle  était,  suivant  ce  qui 
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Dons  a  été  rapporté,  dans  un  vaste  château  ,  près 
de  la  ville  de  Nice ,  situé  peu  loin  de  la  mer ,  dans 
une  pœilion  des  plus  agréables;  et  elle  y  était 
parfaitement  /t'hn'. 

Seulement  ÎI  paraît  que  des  matveillans  étaient 
parvenus  à  faire  naître  de  vaines  terreurs,  des 
craintes  purement  chimériqties  dans  l'àme  de 
cette  Princesse  ;  il  paraît  que  ,  contre  toute  réa- 
lité, elle  s'était  imaginé  qu'un  en  voulait  à  ses 
jours,  qu'on  en  voulait  à  ses  enfans;  qu'elle  était 
gardée,  observée;  et  delà  l'idée  qu'elle  conçut 
de  recourir  à  des  moyens  de  ruse ,  à  des  voies 
clandestines  pour  sortir  furtivement  de  sa  rési- 
dence ,  pour  s'éloigner  de  la  France  qui  l'avait 
si  généreusement  accueillie  ;  tandis  que  si  elle  se 
fût  adressée  tout  franchement  et  directement  à  la 
puissance  qui  l'avait  prise  sous,  sa  protection ,  elle 
en  eût  certainement  obtenu  ,  sans  la  moindre 
diFGculté,  tous  les  changemens et  toutes  les  amé- 
liorations qu'elle  eût  pu  désirer  dans  sa  posi- 
iion. 

Mais  en&D,  contre  toute  vérilé  et  vraisem- 
blance, supposons-la  prisonnière,  supposons-la 
renfermée  dans  une  prison,  et  que  Sassi  aurait 
tenté ,  cherché  tous  les  moyens  de  la  faire  évader 
de  celte  prison;  quelle  peine  aurait-il  encourue? 

Aux  termes  d'une  loi  du  4  vendémiaire  an  6 , 
article  i4,  et  encore  suivant  les  articles  338,  nùg 
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toire ,  ce  vi 
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tout  à  coup  délivré  par  le  courageux  arllGce  d'uQ 
simple  et  fidèle  troubadour? 

Les  Révolutions  de  Suède  nous  offrent,  dans 
un  siècle  presque  barbare  ,  un  autre  fait  liisto- 
rique ,  que  vous  ne  dédaignerez  peut -être  pas 
d'entendre,  messieurs. 

Eljrid  a^ant  déi'ail  j4bbo  ,  sou  compétiteur  au 
trône  ,  il  le  retenait  prisonnier  dans  une  forte- 


Un  serviteur  dn  vaincu  rassemble  une  poignée 
de  partisans,  et  vient  tenter  de  délivrer  son  maî- 
tre à  force  ouverte. 

n  est  repoussé ,  poursuivi  et  arrêté. 

Conduit  devant  Elfrid ,  et  s'attendant  à  pé- 
rir, il  lui  dit  :  —  vO  Roi!  j'ai  fait  ce  tjue  Je 
devais  à  Dieu  et  à  mon  maître ,  et  ce  que  tu 
i>Oudrais  que  tes  braves  Jtssent  pour  toi ,  si  tu 
étais  vaincu  et  captif.  » 

Elfrid ,  touché  de  sa  vertu  ,  le  fit  mettre  en  li- 
berté ,  se  l'attacha ,  et  le  combla  ({f  bientaits. 

Mais  cessons  de  raisonner  dans  ces  vaines 
hypothèses,  de  prison, de  prisonnier,  d'évasion! 

Revenons  à  la  vérité  ,  et  rétablissons  tes  choses 
60US  le  véritable  point  de  vue  qui  leur  appar- 
tient : 

Que  voyons-nous  dans  cette  affaire? 

Une   Princesse    descendue    du  trône  qu'elle 

a.  17 
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cin  nouveau  Gode  pénal ,  il  n'y  aur?" 
infliger  qu'une  détention  de  quel' 

Encore  dois-je  vous  faire  o' 
peine  n'est  prononcée  que  cr 
posés  à  la  garde  des  prise* 
motif  d'une  récompense 
appât  d'un  lucre  sor^' 
facilité  l'évasion  de 
tenus  pour  crime*' 

Mais  depuis  ' 


uc  vains 


j.s  miaginaires, 


t-on  placé  au 
serviteur  cr 
dévouem 
tera,  c 
reco» 
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jet  de  s'évader r/z/tt- 
.  rJe  fut  reçue  en  Reine, 
..r>  ^rendre  contré  duSouve- 
-.-  îjns  îi<?s  Etats  une  si  géné- 
—  yii .  pour  arriver  à  cebul, 
^rii!  >.  -.rft  dans  une  Cour,  en  députe 
i.    .::»>  i:i-  autre  ;  —  et  qui ,  par  celle 
11  îi^tic    liid  ourdie,  mal  conçue,  inju- 
tnii  ^  lonarque  qui  l'avait  prise  sous 
A      -.atraire  aux  ôi^anls  qu'elle  lui 
f-  r.t       Je  la  manière  la  plus  (a- 
-    •i-;t,-;.-^i!x  .riciers  de  sa  maison. 
;    r>.<,*  .-.'.^    et  leur  attire  pendant 
^   ^*  -vt-i^ie  Ui  captivité  la  ploi 


•^•^ 


•  :  >  ■  •:  -  ceci ,  je  vous  lede- 

'^  -V.  quel  est-il? 
•.C.I  iJL  c:>t  V auteur,  le  prin- 
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*'o-là  qui  a  tout  commandé  , 

'SIS  m<ixLie    accusée  !  —  Et 

■  obéir  sont  mis  en  ju- 

Mies  réservées  aux 

I 

coopéra  leurs 

iU'S  coupables  de 

û  reproché  au  priu- 

.ualeur  de  ce  méni^  l'ait  ? 

>e  ,  messieurs ,  que  je  veuille 

et  que  les  accusés  ici  présens  se 

de  ce  que  la  Princesse  n'a  pas  été 

âée  dans  ce  fatal  procès!  Ils  sont  tous,  je 

ais^  disposés  à  donner  leur  vie  pour  elle, 

i  elle  est  nécessaire  à  la  conservation  de  ses 

avantages. 

L'Empereur  a  épargné  Marie-Louise]  il  n'a  pas 
cessé  de  la  traiter  avec  bonté  ;  pourquoi  ?  Parce 
qu*il  n*a  vu  dans  sa  démarche  qu'une  simple  im- 
prudence ,  une  faiblesse  ,  un  manque  d*égards  , 
un  doute  injurieux  à  sa  magnanimité  ;  mais  non 
pas  un  crime  d^Etat. 

Eh  !  que  lui  importerait  qu'elle  allât ,  cette 
Princesse ,  mendier  un  asile ,  une  pension  dans 
d'autres  Cours?  Encore  une  fois,  il  n'en  résul- 
terait que  raffranchissement  d'une  charge  pour 
son  trésor. 
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occupa  quelques  années,  réfugiée  en  France, 
accueillie  avec  bonté ,  traitée  avec  munificence , 
qui ,  au  lieu  de  jouir  en  paix ,  au  sein  de  la  re- 
traite qu'elle  s*est  elle-même  choisie  ,  d'un  bon- 
heur exempt  de  vicissitudes  nouvelles,  se  laisse 
entraîner  aux  rêves  d'une  imagination  peut-être 
affaiblie  par  les  malheurs  ;  qui ,  égarée  par  les 
visions  d'un  cerveau  malade,  se  forgeant  dé  vains 
fantômes,  se  créant  des  dangers  imaginaires, 
conçoit  tout  à  coup  le  projet  de  s*évader  enfor 
gitive  d'une  terre  où  elle  fut  reçue  en  Reine  ^ 
sans  en  prévenir ,  sans  prendre  congé  du  Souve- 
rain  qui  lui  accorda  dans  ses  Etats  une  si  géné- 
reuse hospitalité  ;  —  qui ,  pour  arriver  à  ce  bot, 
envoie  un  agent  secret  dans  une  Cour,  en  députe 
un  second  dans  une  autre  ;  —  et  qui,  par  celle 
petite  intrigue  mal  ourdie,  mal  conçue,  inju- 
rieuse an  grand  Monarque  qui  l'avait  prise  sous 
sa  protection ,  contraire  aux  égards  qu'elle  lui 
devait,  comjfromet,  de  la  manière  la  plus  fâ- 
cheuse, les  principaux  officiers  de  sa  maison, 
ses  plus  fidèles  serviteurs  ,  et  leur  attire  pendant 
plusieurs  mois  les  rigueurs  de  la  captivité  la  plus 
sévère  ? 

Ah  !  messieurs,  dans  tout  ceci ,  je  vous  le  de- 
mande :  s'il  y  a  un  coupable,  quel  est-il? 

S'il  y  a  un  délit,  quel  en  est  V auteur ,  le  prirt- 
cipal  auteur?  '* 
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EIi  quoi  !  Celle-là  qui  a  lout. commandé  , 
tout  ordonné  ,  n'est  pas  m^iie  accusée  !  —  Et 
ceux  qui  n'ont  fait  que  lui  obéir  sout  mis  en  ju- 
gement ,  et  menacés  des  peines  réservées  aux 
plus  grands  criminels  I 

Mais  depuis  quand  les  simples  coopéra  leurs 
d'un  fait  peuvent-ils  être  réputi*s  coupables  de 
crime,  alors  que  rien  n'est  re^irocUé  au  prin- 
cipal auteur ,  à  l'ordonnateur  de  ce  niOnip  iajt  '.* 

A  Dieu  ne  plaise,  messieurs,  que  je  veuille 
me  plaindre ,  et  que  les  accusés  ici  présens  se 
plai;^nent  de  ce  que  la  Princesse  n'a  pas  été 
impliquée  dans  ce  fatal  procès!  Ils  sont  tous,  je 
le  sais,  disposés  à  donner  leur  vie  pour  elle, 
si  elle  est  nécessaire  à  la  conservation  de  ses 
avantages. 

L'Empereur  a  épargné  Marie-Louise;  il  n'a  pas 
cessé  de  la  traiter  avec  bonté  ;  pourquoi  ?  Parce 
qu'il  n'a  vu  dans  sa  démarche  qu'une  simple  im- 
prudence .  une  faiblesse  ,  «n  manque  d'égards  , 
un  doute  injurieux  â  sa  magnanimité  ;  mais  non 
pas  un  crimii  d'Etat. 

Eh!  que  lui  importerait  qu'elle  allât,  celfe 
Princesse,  mendier  un  asile,  une  pension  dans 
d'autres  Cours?  Encore  une  fois,  il  n'en  résul- 
terait que  l'affranclussement  d'une  charge  poup 
son  trésor. 
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Elle  ne  peut  jamais  être  un  sujet  d'alarmes  pon^ 
lui. 

En  apprenant  la  fjule  de  celle  Piincesse  ,  0, 
s'est  rappelé ,  sans  doute  ,  ces  belles  paroles  qu'il' 
adressait,  en  avril  1808,  à  son  frère  Ferdinand^ 
à  rocrasion  des  écarts  de  celui-ci  envers  soB 
vénérable  père  :  —  «  Miséi-ables  humains  qua 
Il  nous  sommes  .' Jaiùlesse  et  erreur  j  c'est  natn 
u  devise  !  » 

Oui .  messieurs  ,  dans  la  conduite  de  la  Pria 
cesse  l'Empereur  n'a  vu  que  Jaîùiesse  et  envue, 
qu'une  l'dible^e  plus  digne  de  sa  pitié  que  des 
colère. 

Or ,  quand  il  a  pardonné  au  principal  auten 
du  fait  dont  il  s'agit ,  pourriez-voos  penser , 
sieurs  ,  qu'il  est  dans  son  vœu  que  vous  sévissii 
avec  une  inflexible  rigueur  contre  des  bommel 
qui  n'ont  été  que  des  iftxtriimens  /* 

Ah  I  si,  dans  une  circonstance  à  jamais  célèbre, 
on  vit  ce  vainqueur  magnanime  ,  cédant  aW 
supplications  d'une  épouse  épiorée,  brûler  lut- 
méine,  de  ses  propres  malus,  l'écrit  fatal  qui 
déposait  de  la  trahison  du  mari,  pour  s'otcrlc 
droit  de  punir  ;  —  àiombien  plus  forte  raison  ne 
devons-nous  pas  espérer  qu'il  usera  d'indulgence 
envers  les  malheureux  ici  présens  !  Sans  doute  il 
ne  voudra  pas  ,  noa ,  il  ne  voudra  pas  que  dans 
les  pages  immortelles  de  sa  glorieuse  histoire 
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on  trouve  l'arrêt  d'une  condamnation  capitale 
à  regard  d'individus  qui  ne  conspirèrent  point 
contre  sa  personne  ,  qui  ne  commirent  qu'une 

simple  imprudence 

Je  m'arrête  ici,  messieurs.  Inutile  d'en  dire 
davantage  ;  j'abandonne  l'accusé  à  vos  cons- 
ciences.» 


4.C  défenseur  de  Sassi  succéda  celui  de  Chi- 
fenti  (M-  Faiconnet) ,  lequel  s'attacha  d'abord 
à  établir  l'incompétence  de  la  Commission  ,  l'il- 
légalité  du  décret  qui  avait  traduit  les  accusés 
devant  elle  ;  puis,  passant  au  fond  de  l'acciîsalion, 
et  ayant  à  justifier  un  accusé  qui  avait  avoué  lui 
marne  élre  allé  à  Palerme,  avoir  communiqué 
avec  les  principaux  personnages  decetle  Cour,  an 
nom  et  de  la  part  de  la  Princesse  Marie-Louise, 
i!  répéta  et  développa  les  raLsonnemens  les  plus 
propres  à  démontrer  que  l'objet  de  sa  mission 
n'avait  rien  de  criminel  ;  que  les  articles  du  Code 
pénal  relatifs  aux  machinations  et  intelligpnces 
pratiquées  avec  les  ennemis  de  l'État  ne  lui 
étaient  nullement  applicables. 

M.  /^  Bon ,  défenseur  de  AfamiUrci  Rcnin- 
casa,  eut  peu  de  clioses  à  dire  pour  lui  :  au- 
cune preuve  positive  n'établissait  qu'il  eù(  par- 
-ticipé  activement  au_  projet  d'évasion  de  la 
Princesse. 
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Il  y  en  avait  encore  moins  à  Tégard  des  accusés 
J^ighi  et  Basso. 

Les  plaidoiries  terminées,  et  les  accu^  ayant 
déclaré  n'avoir  rien  à  y  ajouter ,  le  président  or- 
donna de  faire  retirer  le  public,  et  les  accusés 
furent  reconduits  à  leur  prison  (celle  de  l'Ab- 
baye). 

C'était  le  24  juillet  1811. 

La  Commission  resta  en  délibération  jusqu'à 
la  nuit.  A  dix  heures  du  soir  seulement^  le  gref- 
fier ,  assisté  de  gendarmes ,  vint  à  la  prison ,  fil 
réunir  les  accusés  dans  la  salle  des  interroga- 
toires ,  et  leur  donna  lecture  du  jugement,  qui 


' .  • .    •    • 


était  amsi  conçu  : 


«  Là  Commission  militaire,  délibérant  à  Luis 
clos ,  M.  le  président  a  posé  les  questions  sui- 
vantes : 

Le  nommé  François  Sassi  délia  Tosa  ,  ci-de- 
vaut  qualiûé,  et  accusé  de  s'être  chargé  de  mis- 
sion  auprès  des  puissances  ennemies ,  est-il  cou- 
pable ? 

Le  nommé  Gaspard  Chifenti,  accusé  d'avoir... 
{ Idem.  ) 

Le  nommé  Gaétan  Vighi^  accusé  de  compli- 
cité avec  lesdits  Sassi  et  Chifenti,  est -il  cou- 
pable ? 
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(  Mêmes  questions  à  l'égard  de  Basso  et  Man- 
nucci.  ) 

Les  voix  recueillies ,  en  commençant  par  le 
grade  inférieur  j  et  le  moins  ancien  dans  chaque 
grade  y  M.  le  président  ayant  émis  son  opinion 
le  dernier. 

La  Commission  militaire  déclare^  i^^  à  Tuna- 
nimité  y  le  nommé  Sassi^  délia  Tosa  y  coupable 
de  s^étre  chargé  de  mission  auprès  des  puissances 
ennemies. 

2®  A  l'unanimité  9  le  nommé  Chifenti  y  cou- 
pable   {Idem.) 

5°  A  la  majorité  de  quatre  voix  contre  Irois , 
le  nommé  Viglii  y  non  coupable  de  complicité 
avec  les  nommés  Sassi  et  Clxifenti. 

4**  A  l'unanimité^  le  nommé  Basso  y  non  cou- 
pable  

5<>  A  l'unanimité ,  le.  nommé  Mannucci ,  non 
coupable 

Les  voix  recueillies  de  nouveau  dans  la  forme 
indiquée  ci-dessus,  la  Commission  militaire  con- 
damne y  à  l'unanimité ,  les  nommés  François 
Sassi  délia  Tosa  y  et  G.  Chifenti y  ci -devant 
qualifiés^  pour  réparation  du  crime  de 
s*étre  chargés  de  mission  auprès  d<^s  puissances 
ennemies ,  dont  ils  demeurent  convaincus ,  à  la 
peine  de  MORT. 
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Ladite  peine  prononcée  en  conformité  de 
Tort.  i««^,  sect.  j««^*,  lit.  i«'  de  la  2«  part,  du 
Code  pénal ,  du  6  octobre  1791  ;  ledit  article 
ainsi  conçu  i  «  Quiconque  sera  corwcdncu  d'avoir 
pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intel- 
ligences avec  les  puissances  étrangères,  ou  avec 
leurs  agens ,  POUR  les  engager  a  commet- 
tre DES  HOSTILITÉS ,  OU  pouT  leur  indiquer 
les  moyens  d'entreprendre  la  guerre  contre  la 
France ,  sera  piftii  de  mort ,  soit'que  les  intelli- 
gences aient  été  pu  non  suivies  d'hostilités.  (1)  >^ 

A  l'égard  des  nommés  G.  P^ighi^M.  Basso, 
et  L.  6.  Mannucci y  la  Commission  acquitte, 
savoir  y  le  nommé  Vighi,  à  la  majorité  de  quatre 
voix  contre  trois ,  de  l'accusation  de  complicité 
portée  contre  lui;  et,  à  l'unanimité,  les  nommés 
Basso  et  Mannucci  j  de  l'accusation  de  com^- 
cité  portée  contre  eux;  ordonne  que  lesdits 
Vighj  y  Basso  et  Mannucci  seront  mis  en  li- 
berté, etc.  (2j. 

L'exécution  des  deux  condamnés  était  com- 
mandée pour  le  lendemain  matin  à  six  heures. 

(1)  Les  termes  mêmes  de  cet  article  ne  démontrent-ils  pas  y  de  U 
minière  la  plus  évidente ,  que  Tapplication  qni  en  est  faite  aux  deux 
condamnés  fût  un  révoltant  assassinat  7 

(^)  Ils  ne  sortirent  de  la  prison  de  YAhbaye  qne  poor  kitt 
transférés  à  celle  de  lu  Force  où  ils  sont  restés  jnsqu^à  Tépoquc 
du  renverFement  de  la  tyrannie. 
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Leurs  deux  défenseurs  employèrent  le  court 
intervalle  qui  leur  restait  en  courses  et  démarches, 
pour  tâcher  d'obtenir  uq  sursis  à  cette  atrocité. 

L'heure  fatale  arrive  :  les  deux  malheureux 
sont  extraits  de  la  prison  ,  jetés  dans  une  toi- 
ture de  place ,  avec  deux  gendarmes.  La  voiture 
part,  escortée  d'un  nombreux  détachement  de 
cavalerie  :  elle  arrive  au  champ  funèbre  (lieu 
dit  la  plaine  de  Grenelle,  commune  de  Vaugi- 
Tard.)Les  deux  victimes  sont  conduites  et  placées 
à  l'endroit  marqué  pour  recevoir  la  décharge 
mortelle  :  à  ce  moment  survient  à  cheval  un  page 
à  la  livrée  impériale  ,  qui  remet  à  l'officier  pré- 
posé à  l'exécution  uo  écrit  contenant  l'ordre  de 
suspendre  l'exécution  de  Sassi  seulement.  Cet 
ordre  était  ainsi  conçu  : 

"  Ao  NOM  ET  PAR  OBDRB  DE  l'EmPBBEUR  ,  l'cxé- 

n  cution  du  nommé  Sassi  délia  Tosa  est  sospen- 
«  due.  — Le  capitaine-rapporteur  fera  exécuter 
«  le  nommé  Chifenli ,  et  /era  assister  à  cette 
■>  exécution  ledit  Sassi ,  lequel  sera  ensuite  rccon- 
«  tluit  dans  les  prisons. 

K  Le  général  commandant  la  première 
B  division  militaire  et  la  Tille  de 
<■  Paris  ,  Comte  Hullib.  m 
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Uexécution  de  Tinfortuné  Chifenti  (i)  eut 
donc  lieu  de  suite ,  en  présence  et  sous  les  yeux 
de  Sassiy  lequel  fut  ensuite  ramené  mourantdans 
la  prison ,  où  il  expira  peu  de  jours  après. 


(i)  Ce  malheureux  ^tait  pbre  de  ûx  oofans. 
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CONSPIRATION  DE  1812. 

Affaire  des  généraux  Malet ,  Lahorie , 

Giiidal,  et  autres. 


JJàns  la  matinée  du  vendredi  20  octobre  1812 
le  bruit  se  répand  dans  Paris  que  les  ministres 
de  la  police  et  autres  viennent  d'être  arrêtés  et 
conduits  en  prison  ;  que  cette  arrestation  a  eu 
lieu  en  exécution  d'un  décret  du  Sénat  rendu  la 
veille  au  soir,  sur  la  nouTcUe  reçue  que  Buona- 
parte  avait  été  tné^sous  les  murs  de  Moskouj  que 
ce  décret  abolissait  le  Gouvernement  impérial  et 
créait  un  Gouvernement  provisoire,  charge  de 
pourvoir  aux  mesures  de  salut  public  les  plus  ur- 
gentes, en  attendant  la  nouvelle  constitution,  qui 
serait  ultérieurement  décrétée  et  adoptée;  que 
les  membres  du  nouveau  Gouvernement  étaient 
réunis  à  rilotel-de- Ville  et  en  exercice  de  leurs 
fonctions  ;  que  le  général  Malet  était  nommé 
commandant  en  chef' de  la  force  année  de  Paris  ^ 
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et  chargé  <le  l'exécution  des  mesures  provisoires. 

Déjà  en  eflct,  et  dès  six  heures  du  miiita 
l'Hôlel-de- Ville,  le  Luxembourg,  la  Préfecture 
de  police^  la  Trésorerie,  1' s  principaux  corps- 
de-gaide ,  les  barrières ,  a\ aient  été  occu|>és  par 
des  délnchemens  de  troupes  qui  ne  reconnais- 
saient que  les  ordres  du  général  Malet.  — Veif. 
sept  heures  ,  le  ministre  et  le  prél'et  de  police, 
ainsi  que  plusieurs  employés  en  chef  dans  ce  nii- 
nislère,  avaient  été  saisis ,  enlevés  de  leur  do* 

Imicile ,  conduits  sous  escorte  à  la  prison  dita; 
de  la  force,  et  mis  au  secret. 
Pendant  que  ces  arrestations  s'opéraient  50UI 
le  commandement  des  généraux  Guidai  et  La- 
horie ,  le  général  en  chef  jVfl/e( ,  de  son  côlé, 
à  la  lête  d'un  autre  détachement,  s'avançait  ven 
la  place  Vendôme,  où  résidait  le  général  ffuliin, 
commandant  de  la  ville  de  Paris ,  ainsi  que  l'élat- 
major. 
Il  arrive  à  l'hôtel  de  ce  commandant ,  se  fait 
conduire  à  sou  appartement,  en  descend  quel- 
ques minutes  après ,  ordonne  à  une  partie  de  ses 
hommes  de  rester  pour  g^irder  cet  hôtel,  leur 
recommandant  de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  per- 
sonne. 
Aus^ilôt,  avec  l'antre  partie  (leson  détachement, 
il  s'achemine  vers  l'hôlel  voisin ,  où  lo<:;ea)ent 
les  officiers  de  l'état-major.  Il  entre  ,  demande  à 
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pnrler  à  l'atljnrlant  Doitlcft,  monte  à  son  appar- 
tement, suivi  d'un  jeiil  aiile-de-cnmp  ,  appuie 
■  Râteau,  et  laissant  son  peloton  daas  la  cour. 

Bientôt  on  entend  une  l'orte  rixe  dans  l'appar- 
tement. Aux  cris,  «  moi,  soldats,  à  moi,  cama~ 
fades ,  la  garde  du  poste  s'empresse  de  monter; 
les  hommes  qui  avaient  accompagné  Malet  mon- 
tent aussi;  mais,  intimidés  par  les  paroles  qui 
leur  sont  adressées  par  Voulcet  et  Labnrde^  se- 
cond odîcîer  de  i'élat-major,  ils  restent  immo- 
biles; ils  laissent  lier  leur  général  les  mains 
derrière  le  dos,  ainsi  que  son  aide-de-caaip  ; 
et,  en  cet  état,  l'un  et  l'antre  sont  conduits  de 
la  place  Vendôme  à  l'iiôlel  de  la  police  géné- 
pale,  escortés  par  les  mêmes  soldats  qui,  un 
quart  d'heure  auparavant,  leur  étaient  entière- 
ment soumis  et  dévoués. 

Le  génénil  Malet  arrêté,  tout  changea  de 
face  en  un  instant.  Toute  la  troupe  qui  lui  obéis- 
sait se  tourna  contre  lui ,  ou  l'abandonna. 

Lahorie ,  qui  était  resté  à  l'hôtel  de  la  police 
générale  pour  faire  quelques  dispositions,  fut 
arrêté  par  le  piquet  même  qui  était  sous  ses 
ordres. 

Le  ministre  Rovigo ,  le  préfet  Pasqtiier,  et  les 
autres  incarcérés ,  furent  aussitôt  délivrés  et  ra- 
menés dans  leurs  hôtels. 

Aliuit  heures,  le  Gouvernement  impérial  était 
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aux  trois  quarts  reavei-sé.  Aneufheures  toolélait 
rctablî  ;  el  ia  plupart  de^  Iiabitaus  de  Paris  ap- 
prirent tout  à  la  lois ,  à  leur  réveil ,  el  ta  naissance 
et  la  fia  de  cette  conspiration ,  qui ,  en  peu 
d'heures,  avait  liiit  de  si  étoimaos  procès. 

Le  préfet  civil ,  qui ,  à  l'Hùtel-de-VilIe,  avait 
déjà  fait  préparer  la  salle  des  séances  du  Douveas 
Gouvernement  provisoire,  et  se  disposait  à  es 
recevoir  les  membres,  ne  fut  détrompé  de  l'er- 
reur où  l'avait  jeté  le  faux  ordre  qui  lui  avail  dé 
exhibé,  que  lorsqu'il  vit  qu'on  arrêtait  l'olïîciei 
du  détacliement  qui,  dés  six  heures,  s'était  ei 
paré  de  cet  hùtel  et  de  toutes  ses  avennes. 

11  en  fut  de  même  à  tous  les  aulres  posta 
occupés  par  la  troupe  de  Maiet.  —  Les  offi- 
ciers qui  les  commandaient  furent  successive- 
ment arrêtés  ,  et  les  soldats  relevés  par  d'autres 
détachemens  amenés  en  grande  hâte  de  l'É- 
goie  Militaire  ,  des  casernes  de  Courbevoie  et  de  J 
Ruello.  I 

Les  troupes  qui  avaient  cédé  aux  faux  ordres  ' 
du  général  Malet  étaient  principideraenl  celles 
composant  le  nouveau  régiment  infanterie  de  la 
garde  de  Paris ,  et  la  dixième  cohorte  des  gardes 
nationales  stationnées  à  Paris  depuis  plusieurs 
mois. 
Voici  comment  ce  hardi  conspirateur  s';  clail 

L J 
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pris  pour  les    entraîner  dans  son  parti  et  les 
faire  servir  à  l'exécution  de  s€s  desseius. 

A  deux  heures  du  matin ,  il  se  transporte  en 
grand  uniforme,  et  accompagné  d'un  alfidéco^ 
tumé  en  officier  de  police ,  â  la  caserne  de  Po- 
piDcotirt.  Il  se  fait  cooduire  à  la  chambre  du 
commandant,  s'annonce  comme  étant  le  général 
Ln motte  ,  chargé  d'ordres  supérieurs,  et  remet 
à  ce  commandant  un  paquet  cacheté  renfermant 
la  lettre  suivante: 

"  Le  général  de  dii-ision,  commandant  en  chef 
la  force  armée  de  Paris  et  les  troupes  de  la 
première  division  ,  à  M.  SoVLiSRj  comman- 
dant la  dixième  cohorte,  n 

•I  Au  qudtjpF^^n^ral  dp   U  place   Vcndûme  ,  le 
33  octobre  iSia  ,  1  uac  hnirc  du  malin. 

«  Monsieur  le  commandant,  je  donne  ordre 
à  M.  le  général  Lamotte  de  se  transporter  à  vo- 
tre caserne,  accompagné  d'un  commissaire  de 
police ,  pour  faire  ,  à  la  tf^le  de  la  cohorte  que 
TOUS  commandez,  la  lecture  de  Varte  du  Sénat 
par  le<piel  il  annonce  la  mort  de  l'Empereur  et 
l'abolition  du  Gouvernement  impérial.  Ce  gé- 
néral vous  donnera  aussi  connaissance  de  l'ordre 
(/oy'our de  la  division,  par  lequel  vous  verrez 
que  vous  avez  élé  promu  au  yrade  de  général  de 


p 
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brigade ,  et  qui  vous  iodiquera  les  fonctions  que 

vous  avez  à  remplir. 

i<  Vous  ferez  prendre  les  armes  à  la  cohorte 
avec  le  plus  grand  silence  et  le  plus  de  diligence 
possible.  Pour  remplir  ce  double  but  plus  sûre- 
ment ,  vous  défendrez  que  l'on  avertisse  les  oITi- 
ciers  qui  seraient  éloignés  de  la  caserne.  Le* 
sergens-majors  commanderont  les  compagnies 
où  il  n'y  aura  pas  d'officiers.  Lorsque  le  jour 
sera  arrivé,  tes  officiers  qui  se  présenteront  à  !• 
caserne  seront  envoyés  à  la  place  de  Grève ,  où 
ils  attendront  les  compagnies  qui  de^Tont 
réunir,  après  avoir  exéculé  les  ordres  qui  seront 
donnés  par  M.  le  général  Laraotte  ,  et  auxquels 
vous  voudrez  bien  vous  conformer  en  le  secon- 
dant de  tout  votre  pouvoir. 

<(  Lorsque  ces  ordres  seront  exéciilés ,  voua 
vous  rendrez  à  ta  place  de  Grève  ,  pour  y  pren- 
dre le  commandement  qui  vous  est  indiqué  dans 
l'ordre  du  jour.  Vous  aurez  sous  vos  ordres  li 
troupes  ci-après  désignées  : 

Il  1  "  Votre  cohorte  ; 

«  2°  Deux  compagnies  du  second  bataillon  da 
vétérans; 

i<  5"  Une  compagnie  du  premier    bataiilofli 
du  régiment  de  la  garde  de  Paris  ; 

K  4^.  Vingt  -  cinq  dragons  de  la  garde  à& 
Paiis; 
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«  5^  La  garde  que  vous  y  trouverez  déjà  pla^ 
cée. 

«  Vous  ferez  toules  vos  dispositions  pour  gar- 
der THôtel-de- Ville  el  ses  avenues.  Vous  laisserez 
au  clocher  de  Saint-Jean,  un  détachement  pour 
être  maître  de  sonner  le  tocsin  au  moment  où 
cela  deviendrait  nécessaire. 

«  Ces  dispositions  faites,  vous  vous  présen- 
terez chez  M.  le  préfet,  qui  demeure  à  THotel- 
de-Ville ,  pour  lui  remeltre  le  paquet  ci-joinl. 
Vous  vous  concerterez  avec  lui  pour  faire  pré- 
parer un  salle  dans  laquelle  devra  s'assembler 
le  Gouvernement  provisoire,  et  un  emplacement 
commode  pour  recevoir  mon  état-major ,  qui  s'y 
transportera  avec  moi  sur  les  huit  heures. 

«  S'il  se  présente  à  vous,  de  ma  part,  des 
commissaires,  ils  seront  munis  d'une  carte  por- 
tant le  même  timbre  que  celui  placé  au  bas  de 
cet  ordre  :  vous  pourrez  prendre  avec  eux  les 
mesures  que  les  circonstances  exigeraient  pen- 
dant mon  absence. 

«  Je  m'en  rapporte ,  pour  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  prévu  dans  cette  instruction ,  à  votre  sagesse  , 
à  votre  expérience  et  à  votre  patriotisme,  dont 
on  m'a  donné  le  meilleur  témoignage.  C'est  d'a- 
près ces  raisons  que  je  mets  une  entière  con- 
fiance dans  vos  dispositions. 

«  En  exécutant  ponctuellement  cet  ordre  ^ 
2.  18 
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M.  le  commandant ,  vous  serez  sûr  de  servir  nti-- 

lement    noire    patrie  ,  qui  en  sera  recoonai»- 

sante. 

(  Ici  l'empreinte  d'un  timbre 
toQiJ ,  ponant  li  leiire  L.  ) 

Signé  M. Al.  BT. 

P.  S.  M.  le  général  Lamolte  vous  remettra  uii> 
bon  de  cent  mUle  francs ,  destiné  à  payer  la  haute- 
solde  accordée  aux.  soldats  ,  et  les  doubles  ap- 
pointemens  des  officiers.  Vous  prendrez  aussi 
des  arrangemens  pour  faire  vivre  votre  troupe, 
qui  ne  rentrera  à  la  caserne  que  lorsque  la  garde 
nationale  de  Paris  sera  assez  organisée  pour  preo- 
die  le  service.  Cette  somme  est  indépendante  dfr 
la  gratification  qui  vous  est  destinée.  » 


Après  que  le  commandant  .yoH//cr  eut  pris  lec- 
ture de  cette  lettre  ,  le  général  lui  présenta  lei 
deux  autres  pièces  suivantes  ; 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Séance  du  2 a  octobre  181 2. 

La  séance  s'est  ouverte  à  huit  heures  du  soir, 
sous  la  présidence  du  sénateur  Sieres. 

Le  Sénat ,  réuni  cxlraordinairement ,  s'est CaU 
donner  lecture  du  message  qui  lui  annonce  U 
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mort  de  l'Empereur  Napoléon ,  qui  a  eu  lieu 
sous  les  murs  de  Moskou  le  7  de  ce  mois. 

Le  Sénat,  après  avoir  mi^rement  délibéré  sur 
un  événement  aussi  inattendu,  a  uommé  une 
Commission  pour  aviser,  séance  tenante,  aux 
moyens  de  sauver  la  patrie  des  dangers  immi- 
nens  qui  la  menacent  ;  et,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  Commission  , 

A  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1='.  Le  Gouvernement  impérial  n'ayant 
pas  rempli  l'espoir  de  ceux  qui  en  attendaient  la 
paix  et  le  bonheur  des  Français,  ce  Gouverne- 
ment et  ses  institutions  sont  abolis. 

3.  Ceux  des  grands  dignitaires  ,  civils  et  mi- 
litaires ,  qui  voudraient  user  de  leurs  pouvoirs  ou 
de  leurs  litres  pour  entraver  la  régénération  pu- 
blique ,  sont  mis  fiors  la  loi. 

5.  La  Légion  d'honneur  est  conservée  ;  les 
croix  et  les  grands  cordons  supprimés.  Les  lé- 
gionnaires ne  porteront  que  le  ruban,  en  atten- 
dant que  le  Gouvernement  ait  déierminé  mi 
mode  de  récompense  nationale. 

4-  Il  est  établi  un  Gouvernement  provisoire, 
composé  de  quinze  membres ,  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  le  général  il/ow(î(i  ,  président;  Carnnt , 
ex-ministre  ,  vice  -  président  ;  le  général  Ânge- 
reau  j  Bigonet ,  ex-législateur;  Destult-Tracy , 
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sénateur  ;  l'^loteiit  Cijjot ,  ex-législateur  ;  Fiv- 
c/iol,  préfet  du  dêparlemenl  de  la  Seine  ;  Jac' 
i/ueniont ,  ex-tribun  ;  Lambrechts  ,  sénateur; 
Montmorencj  (JlîiÛiieu  )  ;  Malet  ,  général  ; 
Noailles  (  Alexis  )  ;  Truguet ,  vice-amiral  ;  f^ol- 
nej ,  sénateur;  Grt rai,  sénateur. 

5.  Ce  Gouvernement  est  chargé  de  vedler  à  U' 
sûreté  intérieure  el  extérieure  de  l'Etat  ;  de  trai- 
ter immédiatement  de  la  paix  avec  les  Puissances 
belligérantes  ;  de  faire  cesser  les  malheurs  de 
l'Espagne  ;  de  rendre  à  leur  indépendance  les 
peuples  de  Hollande  et  d'Italie. 

6.  Il  léra  présenter  ,  le  plus  tôt  possd)le ,  un 
projet  de  constitution  à  l'acceptation  du  peuple 
français  réuni  en  assemblées  primaires. 

7.  Il  sera  envoyé  une  députation  à  Sa  Sainteté 
le  Pape  Pie  VIT,  pour  le  supplier  ,  au  nom  de' 
la  Nation  ,  d'onblierles  maux  qu'il  a  soufferts  ,  et 
pour  l'inviter  devenir  à  Paris  avant  de  retourner 
à  Rome. 

8.  Les  ministres  cesseront  leurs  fonctions  ,  e* 
ils  remettront  leurs  portefeuilles  à  leut-s  secré- 
taires généraux.  Tout  acte  subséquent  de  leur; 
part  les  meltrait  hors  lu  loi-, 

9.  Les  fonctionnaires  publics ,  civils,  judi- 
ciaires et  militaires,  continueront  leurs  fonctions: 
mab  tout  acie  qui  tendrait  à  entraver  la  nouvelle 
organisation  les  mettrait  hors  la  loi. 
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10.  Les  décrets  sur  les  bans  de  la  g.irde  na- 
tionale sont  riipporlés  :  ceux  qui  ont  étc  iippeiès 
:iux  armées  d'après  ces  lois  sont  autorisés  à  ren- 
trer dans  leurs  loyers. 

11.  La  garde  nationale  sera  suMe-champ  or- 
ganisée dans  tous  les  départemens  par  munici- 
palités ,  et  conformément  aux  anciennes  lois  sur 
ce  sujet. 

12.  Les  militairesde  tous  grades  composant  la 
garde  impériale  ,  la  garde  de  Paris ,  et  les  troupes 
qui  s'y  trouvent  actuellement  en  garnison  ,  l'or- 
nieront  la  garde  du  Gouvernement  :  le  congé 
absolu  sera  donné  à  ceux  qui  le  demanderont. 

i3,  11  est  accordé  une  amnistie  géiiénde  pour 
tous  les  délits  provenant  d'opinions  politiques  et 
débls  militaires,  même  de  désertion  à  l'étranger: 
tout  émigré  ,  déporté  ou  déserteur  qui  voudra 
rentrer  en  France  d'après  cette  disposition,  sera 
seulement  tenu  de  se  présenter  à  ta  première 
municipalité  l'rontière  ,  pour  y  faire  sa  déclara- 
lion  ,  et  recevoir  nn  passe-port  pour  le  Heu  qu'il 
désignera. 

i4-  La  mise  hors  la  lot ,  otilre  tes  peines  cor- 
porelles, entraîne  la  confiscation  des  propriétés. 

i!5.  La  liberté  de  la  presse  est  rétablie,  saufla 
responsabdité. 

16.  Le  général  Lecourhe  est  Donmié  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  centrale,  qui  sera  as- 
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semblée  sous  Paris,  au  nombre  de  cinquante  miilc 
hommes. 

17.  Le  général  Malet  remplace  le  général 
Hullin  dans  le  commandement  de  la  place  de 
Paris,  ainsi  que  de  la  première  division  militaire. 
Il  pourra  nommer  les  officiers  généraux  et  l'élat- 
major  qu'il  croira  nécessaires  pour  le  seconder. 

Il  est  particulièrement  chargé  de  faire  réunir 
les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  de 
lesiustaller,  de  veiller  à  leur  sûreté,  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  police  qui  lui  paraitroat 
urgentes,  et  d'organiser  leur  garde. 

11  est  autorisé  à  donuer  des  gratilîcatioDs  a 
ceux  des  citoyens  et  des  militaires  qui  le  secon- 
deront, et  qui  se  distingueront,  dans  celte  im- 
portante circonstance ,  par  leur  dévouement  à  la 
patrie, 

H  est,  à  cet  elTet,  mis  à  sa  disposition  une 
somme  de  quatre  millions,  a  prendre  sur  la  caisse 
d'amortissement. 

18.  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  français 
et  aux  armées ,  pour  leur  faire  connaître  les  motifs 
qui  ont  déterminé  Je  Sénat  à  changer  le  mode 
de  Gouvernement,  à  les  rendre  à  leurs  droitssi 
souvent  violés,  étales  rappeleià  leurs  devoirs  trop 
long-temps  oubliés.  Il  se  dévoue  pour  la  patrie  : 
il  a  l'assurance  qu'il  sera  courageusement  secondé 
par  les  citO}'eas  et  par  les  armées ,  pour  rendre  la 
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Nation  à  lindépendance ,  à  la  liberté  et  au  bon- 
heur. 

19.  Le  présent  Sénatu&-Ck>nsulte  sera  proclamé 
sur-le-champ  dans  Paris,  à  la  diligence  du  gé- 
néral Malet  y  et  envoyé  à  tous  les  départemens 
et  aux  armées  par  le  Gouvemensent  provisoire. 

Les  président  et  secrétaires , 

Signé  SiETES ,  président. 

LAiïJijraAis  y  Gkécoirs  ,  secrétaires. 

Certifié  conforme  à  la  minute  restée  entre 
mes  mains. 

Le  général  de  division. commandant  la 
force  armée  de  Paris  et  les  troupes 
de  la  première  dii^ision  militaire , 

Signé  MAiiBT. 


/ 


PREMIÈRE  DIVISION  MILITAIRE. 


PLACE  DE   PARIS. 

Ordre  du  jour  du  ±S  au  24  ottoi^  181 3. 

Au  nom  du  Sénat,  les  troupes  sont  prévenues 
que  l'Empereur  Napoléon  a  trouvé  la  mort  à 
Moskou  le  7  de  ce  mois. 
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Toutes  les  mesures  onl  été  prises  pour  sauver 
le  restes  de  l'armée. 

Le  Sénat  a  saisi  ce  itecïrconstance  pour  changer 
itn  Gouvernement  oppresseur,  et  qui  ne  pouvait 
qu'empirer  sous  l'influence  d'un  eniaot.  Il  a  éta- 
bli un  Gouvernement  provisoire  ,  dont  tesmem- 
bi-es  doivent  obtenir  l'entière  confiance  des  trou- 
pes. L'acte  qui  règle  ce  changement  leur  seri 
communiqiié,  dans  les  casernes,  par  des  géné- 
janx  ,  ou  officiers  de  rétjt-majop ,  accompagnes 
d'un  commissaire  de  police. 

Le  général  Ifulhn,  par  une  conduite  inconsi- 
dérée dans  une  pareUle  circonstance,  a  perdu U 
confiance  du  Sénat  :  il  a  été  remplacé  par  le  gé- 
néral Malet  dans  le  commandement  des  troupes 
de  la  place  de  Paris  et  de  la  première  division 
niililaii-e.  Ce  dernier  aura  son  quartier  général  à 
rilôtel-de-Ville. 

Le  gc'néral  de  division  Desnoyers  est  Dommé 
cbel'de  l'état-major  de  cette  division. 

L'adjudant-commandant  Doucet  est  noTDmé 
général  de  brigade  ,  sous-chef  de  rétat-uiajor. 

Le  générât  de  division  Payle-Hurdi  est  nommé 
commandant  de  l'artillerie  :  il  prendra  son  quar- 
tier général  au  château  de  Vincennes. 

Le  général  Guideil  prendra  le  commandement 
des  troupes  qui  se  réuniront  au  Luxembourg 
pour  la  garde  du  Sénat. 
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Le  général  Soulier^  chef  de  la  dixième  cohorte , 
prendra  le  comniandenaent  des  troupes  qui  se 
trouveront  réunies  pour  la  garde  de  THôtel-de- 
ViUe. 

Les  cohortes  des  gardes  nationales  devant  èlre 
licenciées ,  le  général  Chiner  aura  le  comman- 
dement des  dépôts  d'infanterie  légère  de  la 
division. 

Le  général  Rabbe  aura  le  commandement  des 
dépôts  d'infanterie  de  ligne. 

Tous  les  autres  généraux  actuellement  em- 
ployés dans  la  division    y    continueront  leurs 

services. 

Le  général  Lecourbe  est  nommé  commandant 
en  chef  de  Tarmée  centrale  qui  va  s'assembler 
sous  Paris. 

Le  général  de  division  Lahorie  en  sera  chef 
de  Tétat-major. 

Les  officiers  d'état-major  de  la  place  et  de  la 
première  division ,  ainsi  que  les  officiers  des 
troupes  qui  s  y  trouvent,  serontsusceptibles  d'ob- 
tenir un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  occupent 
actuellement ,  si  le  général  Malet  les  en  trouve 
dignes  par  leur  conduite  civique. 

Les  sous-officiers  jouiront  de  la  même  faveur. 

Lors  du  licenciement  des  cohortes ,  leis  oHl- 
cicrs  et  sous-officiers  qui  les  commandent ,  et  qui 
voudront  continuer  leurs  services,  seront  atia- 
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chés  à  l'état-major-général ,  ea  atlendanl  qu'ils 

aient  obtenu  un  emploi. 

Les  troupes  de  toutes  annes  qui  feront  le  ser- 
vice dans  Paris  recevront,  à  dater  de  ce  jour,  une 
haute-solde  de  vingt  sous  par  jour  pour  le  fusilier; 
de  vingt-cinq  souspour le caporalou  brigadier; de 
trente  sous  pour  le  sergent  ou  le  maréchal-des- 
logis.  Lesolficiers  auront  doubles  appointeraens. 

Les  troupes  se  tiendront  dans  leurs  casernes 
prêtes  à  marcher  au  premier  ordre  :  s'il  s'j  pré- 
sentait quelques  ministres  ou  généraux  non  dé- 
signés dans  le  présent  ordre ,  ils  encourraient  li 
peine  de  la  mise  hors  la  loi  indiquée  dans  les  ar- 
ticles 2  et  9  du  séoatus-consulte  en  date  d'hier, 

Les  gardes  ne  seront  point  relevées  :  les  vivre» 
leur  seront  portés  de  la  caserne. 

Les  légionnaires  ne  porteront  que  le  ruban 
en  attendant  une  nouvelle  décoration. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  exigeant  de  la  sa- 
gesse et  de  la  prévoyance  du  Gouvernement 
provisoire  qu'il  s'assure  de  quelques  homma 
dangereux  et  corrompus  qui  voudraient  se  ser- 
vir de  leur  influence  pour  contrarier  sa  marche, 
le  général  Malet  invite  les  troupes  qui  seront  em- 
ployées à  ce  service  à  le  faire  avec  ordre  et 
modération  ,  mais  avec  toute  l'énergie  qu'exige 
une  mesure  commandée  parla  sûreté  et  la  tran- 
quillité publique.    C'est  par  une  pareille  cou 
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duite  qu'il  jugera  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  dignes  de  l'avancemeDl  et  des  récom- 
penses promises. 

{  Ici  IVmprpintr  d'un  timbre 
rond  portant  U  kuie  L.) 

Le  général  de  division  commandant  en  chef 
la  forcû  armée  de  Paris  et  les  troupes  de 
la  première  division  militaire. 

Signé  Malet. 


Le  commandant  Soulier,  ne  doutant  pas  de 
l'aulheoticité  de  ces  deux  pièces,  se  met  aussitôt 
en  devoir  de  faire  tout  ce  qui  lui  est  commandé. 

Même  chose  a  lieu  à  la  caserne  des  Minimes, 
place  Royale  au  Marais ,  et  à  celle  de  Pirpns. 

Le  sénatus-con suite  ,  l'ordredu  jour  ci-dessus, 
et  la  proclamation  suivante,  sont  lus  aux  flam- 
beaux dans  les  divers  quartiers  ,  et  produisent 
parmi  les  soldats  la  plus  vive  exaltation. 

Lu  GÉNÉRAL  DE  DIFISION  commandant  la 
force  armée  de  Paris  et  les  troupes  de  la  pre- 
mière division  militaire. 

Citoyens  et  Soldats, 

Buonaparle  n'est  plos  !  le  tyran  est  tombé  sous 
les  coups  des  vengeurs  de  l'iiunianitc  !  Grâces 


3^4 


C0?iSPlRA.T10H  DE  i8(î. 


leur  soient  rendues  !  Us  ont  bien  mérilé  de  l*i 
patrie  et  du  genre  humain. 

Si  nous  avons  à  rougir  d'avoir  supporté  si  longr 
temps  à  notre  tête  un  étranger,  un  Corse,  uuu^ 
sommes  ti-op  fiers  pour  y  souflnr  un  enfant  bâ- 
tard. 

Il  est  donc  de  notre  devoir  !e  plus  sacré  de 
seeonder  le  Sénat  dans  sa  généreuse  résolulioB 
de  nous  affranchir  de  toute  tyrannie. 

Un  sincère  et  ardent  amour  de  la  patrie  nous 
inspirera  les  moyens  nécessaires  pour  opérée 
celle  urgente  et  dernière  révolution  ;  mab  c'est 
à  votre  courage,  à  votre  parfaite  union  ^  à  «ne 
confiance  réciproque ,  que  nous  devrons  on  g!i>- 
rieux  succès. 

Citoyens,  dans  cette  journée  à  jamais  mémo- 
rable ,  reprenez  toute  votre  énergie  !  arrachei- 
Tous  à  la  honte  d'un  vil  asstrvissemenl  !  L'hon- 
neur et  rinlérêt  se  réunissent  pour  vous  en  faire 
la  loi  :  c'est  un  régime  oppressif  qu'il  faut  ren- 
TOjer  ;  c'est  la  liberté  à  reconquérir  pour  ne  fdn* 
la  laisser  perdre. 

Terrassez  tout  ce  qui  oserait  s'opposer  à  la  vo- 
Ion  lé  nationale;  protégez  tout  ce  qui  s'y  sou- 
mettra. 

Soldats,  les  mêmes  motifs  doivent  vous  ani- 
mer ;  il  en  est  encore  un  plus  pressant  pour  voiis; 
celui  de  ne  plus  prodiguer  votre  sang  dans  (Ici 
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guerres itijustes,  atroces,  ioterminables,  et  con- 
traires à  rindépetidance  nationale.  Prouvez  à  la 
France ,  à  l'Europe ,  que  vous  n'étiez  pas  plus  les 
soldats  de  Buonaparte  que  vous  ne  fûtes  ceux  de 
Robespierre.  Vous  êtes  et  serez  toujours  les  sol- 
dats de  la  patrie ,  qui  saura  vous  restituer  le  juste 
avancement  dû  à  vos  services  ,  et  dont  vous  êtes 
frustrés  depuis  trop  long-temps. 

Légionnaires,  civils  et  militaires ,  on  conserve 
votre  institution  ;  nous  devons ,  n'en  doutez  pas , 
celte  laveur  insigne  au  serment  que  nous  avons 
lait  de  déléndre  la  liberté,  l'égalité  ,  et  de  com- 
battre la  féodalilé  de  tous  nos  moyens.  Tel  est 
notre  serment ,  il  doit  être  gravé  dans  vos  cœurs. 
Comme l'undcToscommandans,  je  vous  requiers 
tle  l'accomplir.  Mais  souvenez-vous  qu'il  n'y  a 
de  vraie  liberté  que  celle  qui  est  le  fruit  de  la  rai- 
son ,  des  vertus  ;  d'autre  égalité  que  celle  qui 
provieut  des  lois.  Toute  autre  idée  ne  serait 
qu'une  folie  qui  finirait  toujours  par  rendre  la 
tyrannie  inévitable ,  et  il  se  trouverait  encore  des 
hommes  assez  lâches,  assez  pervers  pour  dire 
qn'cUe  est  nécessaire. 

Travaillons  tous  de  concert  à  la  régénération 
publique  !  Pénétrons-nous  de  ce  grand  œuvre ,  qui 
méritera  à  ceux  qui  y  participeront  la  reconnais- 
saoce  des  conteiiii>orains  ,  l'adiniialion  de  lu 
postérité,  et  qui  lavera  la  Nation  ,  aux  yeux  de 
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l'Europe ,  des  infamies  commises  par  le  tyrai 

Réunissons  nos  eflbrts  pour  obtenir  une  cons- 
titution qui  assure  le  bonheur  des  Français! 
Qu'elle  soit  basée  sur  la  raison ,  sur  la  justice,  et 
nous  sommes  certains  d'y  parvenir. 

Mes  braves  camarades ,  le  champ  de  la  véri- 
table gloire  vous  est  ouvert;  de  celle  qui  voi» 
fera  estimer,  chérir  de  vos  concitoyens  ;  de  celle, 
enfin  qui  vous  vaudra  de  justss  récompenses  na- 
tionales. Saisissez  une  si  belle  occasion  pour 
TOUS  montrer  dignes  du  nom  français;  mourons, 
s'il  le  faut,  pour  la  patrie  et  la  liberté,  et  ral- 
lions-nous toujours  au  cri  de  vive  la  nation! 
Signé  Mai^t. 


Plusieurs  placards  de  ces  trois  pièces  avî 
été  affichés  dans  plusieurs  carrefours;  mais  ib 
furent  bientôt  supprimés. 

Après  avoir  obtenu ,  à  l'aide  de  ces  trois  pîèca 
supposées,  les  troupes  dont  il  avait  besoin,  d 
les  avoir  réparties  selon  ses  vues ,  le  génêid 
Ma/cf  s'était  transporté,  vers  six  heures,  s 
prison  de  h  Forre,  toujours  sous  le  nom 
général  Lamotte,  et  en  vertu  du  sénatiis-consoItC 
et  de  l'ordre  du  jour  ci-dessus,  dont  il  dont 
lecture  au  concierge,  il  s'était  fait  remettre  lu^ 
généraux  Guidai  et  Lahorte ,  nommés  dans  l'crt^ 
dre  du  jour,  ainsi  que  plusieurs  autres  officiers, 
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auxquels  il  donna  diverses  destinations,  Dotam- 
ment  celle  d'aller  arrêter  le  ministre  et  le  préfet 
de  police,  qui  lurent  en  effet  amenés  à  cette 
méuie  prison  trois  quarts  d'heure  apros. 

Ce  qui  paraît  avoir  perdu  le  général  Malet, 
c'est  l'impriideace  qu'il  commit  d'envoyer  à  l'ad- 
judant Doulcet ,  à  peu  près  à  la  même  heure  et 
avant  d'arriver  lui-mcme  à  l'hôtel  de  rélat-major, 
la  lellre  suivante  : 

Le  général  de  dtfjsion-  ,  commanDjInt 
EN  CHEF  îa force  armée  dePariset  les  troupes 
de  la  première  division  militaire,  à  M.  Doulcet, 
général  de  brigade,  sous-chej'de  l' état-major' 
général. 

Ail  ijuarlicr-gcnéral  de  FtlAteMtvVilIc  , 
!c  a5  octobre  i8i3,  à  5  licuresdu  lUiiUii. 

Monsieur  le  Général , 

Vous  avez  été  promu  au  grade  de  général  de 
brigade.  Cet  avancement  vous  était  dû  autant 
par  vos  longs  services  que  par  la  rare  probité 
qui  vous  a  toujours  distingué  dans  tout  le  cours 
des  orages  révolutionnaires.  11  faut  espérer  que 
celui-ci  sera  le  dernier;  pour  cela,  il  faut  l'union 
et  le  concours  de  tous  les  braves  militaires  :  je 
compte  sur  vous. 

Je  vous  envoie  ci-joint  Xacte  du  Sénat  qui 
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annonce  la  mort  de  l'Empereur  et  l'abolilion  ( 
Gouvernement  Itapérial,  Von/ie  dujour<me 
donne  à  ce  sujet,  et  qui  indicpie  les  générai 
(jiii  Vont  èlre  employés  dans  la  diviijun ,  et  a 
pi  ocf lima  lion.  . 

Vous  votidrezbîen  donnerlecturede  ces  pîéc 
aux  olïiciers  de  l'état-major ,  ainsi  qu'aux  soldai 
de  garde  et  d'ordonnance.  Cette  mesure  est  d' 
gence  pour  prévenir  tous  les  froisseiiiens  qù 
pourraient  être  la  suite  de  son  ignorance. 

J'envoie  un  détachement  pour  sassurcr  de 
personne  du  général  HiilUti.  Quoique  cette  u» 
sure  ne  soit  que  de  pure  précaution ,  je  n'ai  pi 
cru  devoir  vous  charger  de  surveiller  l'exécutio 
de  cet  ordre  ,  soit  par  délicatesse,  soit  à  caui 
des  relations  de  services  que  vous  avez  eues  ave( 
ce  général.  J'attends  seulement  que  vous  n'ei 
entraverez  pas  l'exécution. 

Quant  à  M.  Laborde,  il  est  trop  en  exccraliol 
aux  militaires  pour  qu'U  soit  prudent  qu'il  a 
lasse  voir.  Pour  lui  éviter  tout  désagrémeul,  ^ 
peut-être  quelque  chose  de  pis,  vous  lui  ordoa 
nerez  de  suite  les  arrêts  l'orcés,  avec  un  faction 
naire  à  sa  porte.  Je  vais  vous  envoyer  le 
néml  Desnojera  ,  désigné  pour  remplir  le| 
fonctions  de  chef  d'état -major.  Cette  mesm 
n'est  que  momentanée ,  et  vous  reprendrez  bien- 
tôt ces  fonclions  en  chef. 

Et 
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En  attendant,  tous  préparerez  les  ordres  ci- 
après  indiqué»  : 

L'otdre  à  chacune  des  quatre  cohortes  n"  i, 
8,9,  12,  d'envover  sur- le  -  champ  chacune 
^îs  cen(5  hoDimesau  Luxembourg  pour  la  garde 
du  Sénat.  Ils  s'y  trouverool  sous  les  ordres  du 
général  de  division  Guidai.  Le  restant  de  ces 
quatre  cohortes  resteront  sous  les  armes  dans 
leurs  casernes  avec  le  commandant ,  pour  at- 
tendre les  ordres  que  je  pourrai  luiir  expédier. 

Vous  ferez  renforcer  les  gardes  des  barrières, 
depuis  celle  de  CUcliy  jusqu'à  celle  des  Bons- 
Hommes  ,  et  sur  la  gauche  de  la  Seine,  depuis 
la  barriéredelaCuuettejusqu'àcflledelaGarre, 
c'est-à-dire,  toutes  les  barrières  de  cette  partie. 
J'ai  l'ait  occuper  les  autres  par  le  régiment  de  la 
garde  de  Paris. 

Vous  donnerez  la  consigne  à  toutes  ces  bar- 
rières de  ne  laisser  sortir  personne  que  les  gens 
de  la  campagne  qui  apportent  des  comestibles, 
qu'ii  l'aul  protéger.  On  laissera  librement  entrer, 
à  l'esceplion  des  troupes  armées,  qui  ne  pour- 
ront le  faire  sans  mon  ordre.  Vous  enverrez  des 
ofHciers  d'état-major  taire  la  ronde  de  toutes  ces 
barrières  pour  voir  si  les  ordres  sont  bien  exé- 
cutés ,  et  s'il  ne  se  commet  pas  d'actes  arbi- 
traires. 

Mais ,  pour  rexpédîlioii  de  tous  ces  ordres , 
a.  19 
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vous  attendrez  l'arrivée  du  général  Desnojers f 
qui  y  apposera  le  cachet  désigné  ,  et  qui  dofr 
liera  des  cartes  pour  que  vos  ordonnances  puis- 
sent circuler  libremeot  dans  Paris ,  et  que  l 
officiers  d'élal-major  soient  reconnus  ;  car  l'ordM 
est  donné  d'arrêter  tous  ceux  qui  ne  seront  p 
munis  de  ce  cachet ,  et  vous  le  renouveQei 
daus  tous  vos  ordres, 

La  10*  rohorte  ,  le  dépôt  du  Sa'  ré^ment, 
le  régiment  de  Paris  sont  déjà  employés,  soîi 
dans  des  postes  de  sùicté  dans  Paris,  soit  an 
détachemens  qui  ont  exécuté  i'oi-dre  d'arresla^ 
tion  du  Préfet  de  police  ,  du  Ministre  de  la  po* 
lice ,  du  Ministre  de  la  gaerre  et  de  Cambacérés; 
mesures  nécessitées  autant  par  la  prudence  que* 
pour  leur  propre  sûreté. 

Vous  ne  compterez  donc  pas  sur  ces  troup< 
pour  envoyer  aux  barrières. 

Vous  donnerez  l'ordre  au  régiment  des  dra- 
gons de  Paris  d'envoyer  vingt-cinq  hommes  att 
Luxembourg  pour  la  garde  du  Sénat,  sous  lei 
ordres  du  général  Guidai  ;  vingt-cinq  à  la  maisoB 
de  ville  pour  la  garde  du  Gouvernement  pro-' 
visoire ,  dix  à  la  prefecture  de  police  pour  les  or- 
donnances. Il  sera  l)on  d'en  mettre  quelques- 
uns  aux  principales  barrières ,  pour  être  averti 
promptement  de  ce  qui  pourrait  y  arriver. 

Dans  les  ordres ,  vous  préviendrez  tous  ces  dé- 
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tàchemens  qwe  les  vivres  leur  seront  fournis,  et 
une  bouteille  de  vin  par  homme,  pur  les  soins 
de  leurs  conimandans.  Vous  pvéTiendrez  ceux-ci 
que  je  leur  ferai  des  fonds  extraordinaires  pour 
subvenir  à  cette  dépense. 

Aussitôt  que  vous  aurez  expédié  tous  ces  ordres 
avec  le  général  Desnoyers ,  vous  viendrez  me 
trouver  à  l'Hôtel-de-Ville  avec  quelque  oflicier 
d'état-major  pour  y  établir  monientanémeot  un 
bureau. 

Le  général  Desnoyers  vous  communiquera  le» 
instnictions  particulières  qu'ilaura  à  vous  donner, 
et  je  le  charge  de  vous  remettre  un  bon  de  cent 
mille  francs  pour  vos  dépenses  extraordinaires. 

Vous  devez  senlir,  M.  le  général,  l'impor- 
tance de  tontes  les  mesures  que  je  vous  indique. 
Je  ne  doule  pas  qu'elles  ne  soient  prises  avec 
toute  la  prudence  et  la  célérité  qu'elles  exigent, 
et  dont  je  vous  crois  très-capable. 

tj'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 
Signe  Malet. 

P.  S.  Vous  donnerez  l'ordre  au  second  batail- 
lon des  vétérans  d'envojer  de  suite  deux  com- 
pagnies à  la  place  de  Grève  pour  la  garde  du 
Gonveroemeat  provisoire.  » 


l  paraît  que  c'était  lui-même  qui  se  propo- 
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snit  de  se  rendre,  peu  d'inslaas  après,  à  l'élal' 
niJijor,  sous  le  nom  dégénérai  Deanojtrs ,  comtiiè 
en  effet  il  s'y  rendit ,  après  uvoir  passé  chez  le 
général  Ilullhi,  qu'il  croyiiil  avoir  laissé  mort 
dans  sa  chambre ,  mais  qui  ne  Hit  que  blessé 
du  coup  de  pistolet  qu  il  lui  tira  dans  la  figii 
sur  son  relus  de  se  laisser  conduire  en  prison. 

L'intervalle  de  temps  qui  se  passa  entre  I4 
réception  de  cette  lettre  et  l'arrivée  effective  de 
Malet  laissa  à  l'adjudant  Doulcet  le  loisir  de  ré- 
fléchir tant  sur  la  teneur  de  celte  lettre  que 
sur  celle  des  trois  pièces  y  jointes.  Il  eut  le  temps 
d'en  donner  communication  à  l'officier  Labonie 
et  d'en  conférer  avec  lui.  Ils  se  doutèrent  de  11 
conspiration.  Ils  étaient  à  délibérer  sur  le  parti 
à  prendre,  lorsque  Malet  se  présenta.  Laborde, 
qui  le  reconnut,  se  jette  à  l'instant  sur  lui;  et 
de  là  son  arrestation  et  la  ruine  de  loule  sod 
entreprise. 

On  sait  de  reste  que  ce  général  Malet  était 
déjà  prisonnier  d'État  depuis  plusieurs  années; 
qu'après  avoir  été  rerilernic;  au  Temple  ,  puis  au 
cbâteau  de  Vîncennes ,  il  avait  obtenu  d'être 
transféré,  sous  prétexte  de  maladie,  dans  une 
maison  de  santé  sise  à  l'extrémité  du  faubourg 
Saint-Antoine  ,  près  la  barrière  dite  du  Trône; 
que  c'est  dans  celte  pension  qu'il  conçut  l'idée 
et  dressa  tous  les  préparaliis  de  sa  conspiratitM; 
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que  dans  la  soirée  même  du  22  octobre  il  soopa 
à  l'ordinaire  avec  les  h'Aes  de  la  maisOD ,  fit  sa 
partie  de  piquet,  pendant  laquelle  U  parut  fort 
gai  ;  qu'il  monta  dans  sa  chambre  vers  dix  heures 
comme  pour  se  coucher;  qu'au  lîeu  de  se  cou- 
cher, il  eut  l'adresse  de  s'évader  de  la  maison 
sans  que  personne  s'en  soit  aperçu ,  en  passant 
par-dessus  le  mur  du  jardin  ;  que  de  là  il  se  ren- 
dit dans  une  maison  particulière  .  rue  Neuve- 
Saint-Gilles,  où  l'atlcndaient  ses  ailidës  en  très- 
petit  nombre  ;  et  que  c'est  de  cette  maison  par- 
liculièfre  qu'il  partit,  vers  deux  heures  du  matin, 
après  s'être  costumé  et  armé,  pour  aller  aux  ca- 
sernes, où  il  est  probable  qu'il  s'était  aussi  mé- 
nagé quelques  intellijjences. 

Quoi  qu'U  en  soit,  lorsque  le  danger  fut  passé 
pour  eux,  et  qu'ils  furent  un  peu  remis  de  leur 
première  stupeur ,  les  ministres  et  autres  grands 
fonctionnaires  du  Gouvernement  impérial  se 
réunirent  en  Conseil  d'état  chez  l'Archichan- 
celier.  Il  est  arrêté  que  les  auteurs  et  complices 
de  la  conspiration  seront  traduits  sans  délai 
devant  une  Commission  mditaire ,  dont  les  mem- 
bres sont  à  l'instant  désignés  et  convoqués.  Eo 
uiênie  temps,  sur  les  murs  des  places  et  carre- 
l'ours,  on  fit  afficher  le  placard  suivant ,  dans  le- 
quel on  évite  de  prononcer  même  le  mot  de 
conspiration. 
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P«rs  ,  le  il  oclobre. 
(I   MmiSTÈRB  DE   LA.  POLICE   GésÉUALE. 

Trois  ex-généraux  ,  Malet ,  Lahorie  et  Gui- 
dai y  ont  trompé  quelques  gardes  oatioDales  et 
les  ont  dirigés  contre  le  ministre  de  la  police 
générale ,  le  préfet  de  police  et  le  comman- 
dant de  la  place  de  P;iris.  Ils  ont  exercé  des  Wo- 
lences  contre  eux.  Ils  répandaient  faussement  le 
bruit  de  la  mort  de  l'Empereur.  Ces  ex-géné- 
raux sont  arrêtés;  ils  sont  convaincus  d'impos- 
ture; il  va  en  être  fait  justice,  i» 

Le  lendemain  le  journal  oCficiel  se  contenta 
d'annoncer  ce  qui  suit  : 

Paris  ,  le  3^  oclobre. 

«  Les  individus  arrêtés  hier  et  leurs  prévenus 
de  complicité  ont  été  transférés  aujourd'hui  à 
l'Abbaye.  Une  Commission  militaire  est  fonnée 
pour  prononcer  sur  leur  sort.  Elle  s'est  réunie 
aujourd'hui  et  a  entendu  la  lecture  des  pièces 
et  des  interrogatoires.  » 

On  se  garda  bien  toutefois  de  publier  aucune 
de  ces  pièces. 

La  Commission  tint  sa  première  séance  pu- 
blique ,  le  a8  octobre ,  à  neuf  heures  du  matin , 
dans  la  salle  ordinaire  du  Conseil  de  guerre  per- 
manent, rue  du  Cherche-Midi. 


^ 
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Les  accusés  rangés  sur  plusieurs  banquettes, 
en  Tace  des  juges ,  étaient  : 

i.  L'ex-geDéral  Molel ,  âgé  de  clnquanle- 
liuit  ans ,  du  département  du  J  uru. 

2.  L'ex-géncral  Lahorie  ,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans ,  du  déparlement  de  la  Majenne. 

5.  L'ex-géncral  Guidai ,  âgé  de  quarante- 
sept  ans ,  du  département  du  Var. 

4.  Gabriel  Soulier,  de  Garcassonne  ,  com- 
mandant de  la  dixième  cohorte. 

5,  Gomont ,  dit  Saint  -  C/>aries  ,  de  Melz  , 
sous-lieutenant  dans  la  même  cohorte; 

Et  autres ,  au  nombre  de  34  >  ^*^"t  '^  noms 
se  verront  ci-après. 

Aux  diverses  questions  q^ui  furent  adressées 
au  premier  accusé,  il  répondît  à  peu  près  en 
ces  termes. 


"  Vous  connaissez  mon  dessein,  le  but  que  je 
m'étais  proposé.  Ils  sont  écrits  dans  ma  proclama- 
tion, et  dans  mon  ordre  du  jour. 

M  Vous  connaissez  ce  que  j'ai  fait,  ce  que  j'ai 
entrepris  pour  parvenir  à  ce  but  ;  inmile  donc  de 
me  questionner  davantage  sur  tout  cela. 

"  Je  n'ai  nulle  envie  de  m'en  défendre  j  encore 
moins  de  chercher  à  m'en  justifier. 

«Jamais  action  ne  fut  plus  légitime,  entreprise 
plus  noble  ni  plus  méritoire. 


I 
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u  Je  vouhiis  délivrer  mon  pays  de  l'exçcrable 
tyrannie  sous  laquelle  il  (remit  depuis  Irop  long- 
temps. 

«Sij'eusseréassi,  jeseraisun  héros;  j'aurais  été 
proclamé  le  libérateur  de  la  France.  On  m'eùi 
érigé  des  statues;  et  vous  seriez  à  mes  pieds. 
Vous,  qui  allez  me  condamner. 

«  Mon  seul  tort  est  d'avoir  échoué  ;  et  je  n'a 
échoué  que  pour  avoir  hésité  une  minute  de  trop 
à  brûler  la  cervelle  à  un  vil  coquin. 

«Je  voulais  opérer  celte  révolution  sans  qu'il 
y  eût  une  goutte  de  s;mg  versée.  Je  n'ai  donné 
la  mort  au  commandant  lïultin  que  parce  qu'il 
m'y  a  forcé.  Je  n'allai  pas  chez  lui  dans  celle 
intention  :  au  contraire ,  je  voulais  le  sauver. 

«  Au  surplus  ,  vous  devez  bien  penser  que 
l'homme  qni  osa  concevoir  et  entreprendre ,  lui 
seul,  l'exécution  d'un  projet  aussi  hardi,  aussi 
difficile,  et  qui  lui  si  près  de  réussir,  sut  aussi 
d'avance  en  calculer  toutes  les  chances,  qu'il 
avait  réfléchi  aux  conséquences  du  non  succès, 
qu'il  mesura  toute  la  prolondeur  du  goulTre  oi 
il  se  précipitait;  et  que  puisqu'il  tut  incapable 
de  reculer  devant  l'image  du  danger ,  il  est  pa- 
reillement incapable  de  pâlir  maintenant  à  l'as- 
pect du  supplice  qui  va  terminer  son  existence. 
Mon  sacrifice  est  l'ait,  je  suis  prêt  â  mourir; 
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et  je  mourrais  sans  regrel ,  si  je  ne  laissais  une 
femme  et  des  enfans. 

H  Mais  ce  qni  m'affecte  profondément ,  ce  qui 
m'accable  et  me  déchire,  c'est  d'avoir  compro- 
mis t<mt  de  braves  gens  ,  qui  ont  été  dupes  de 
mon  artifice ,  et  qui  sont  menacés  d'en  être  les 
victimes.  Oui,  sur  mon  honneur,  je  vous  jure 
et  vous  proteste  que,  de  toits  ces  mes-ieurs  qui 
sont  ici  avec  moi,  aucun  n'éL-iil  dans  mon  secret, 
que  je  ne  leur  en  avais  point  fait  coii^dence,  que 
rien  n'avait  été  concerté  avec  eux  ;  qu'ils  ont  agi 
^e  bonne  foi  et  très-innocemment,  trompés  par 
les  faux  actes,  par  le  faux  sénatus-consulte  que 
j'ai  mis  sous  leurs  yeux.  Je  vous  demande  donc  en 
grâce  ,  messieurs,  de  ne  point  les  confondre  avec 
moi ,  qui  suis  te  seid  coupable.  —  Jeà'iscoupeible; 
oui ,  à  1  os  yeux  peut-être ,  aux  yeux  des  suppôts 
et  complices  du  tyran  dont  jt:  voulais  faire  cesser 
rosurpalion  ;  mais,  aux  yeux  des  vrais  Français, 
j'ai  fait  une  action  louable  ;  j'ai  bien  mérité  de  la 
patrie;  et  je  suis  certain  d'emporter  leurs  regrets 
et  leur  estime,  (i)» 

Quant  aux  autres  accuses ,  dont  le  général 
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Malet  avail  en  quelque  sorie  Iracé  et  préparé  la 
dël'ense ,  ils  s'efibrcèrent  île  persuader  qn'eo  effet 
lis  n'avaient  été  niiUenieul  ses  complices  ;  qu'Us 
avaient  élc  trompés  par  les  faux  actes  qu'il  leur 
avait  exhibés,  et  auxquels  ils  avaient  ajouté  foi. 
Quelques-uns  ajoutèrent,  avec  une  grande  appa- 
rence de  vérité,  que  la  preuve  qu'ils  étaient  de 
bonne  foi .  c'est  que  dès  l'instant  où  ils  avaient 
été  avertis  que  le  prétendu  général  qui  les  avait 
mis  en  mouvement  était  un  imposteur,  que  les 
actes  qu'il  leur  avait  montrés  étaient  faux  et 
supposés,  ils  av-iient  aussitôt  cessé  de  lui  obéir, 
et  avaient  quitté  les  postes  qui  leur  avaient  été 
assignés ,  pour  venir  se  ranger  sous  l'aiitorîté  lé- 
gitime. 

Deux  jeunes  avocats  parurent  à  la  fin  de  la 
séance  pour  défendre  quelques  accusés.  Ils  plai- 
dèrent dans  ce  système ,  mais  furent  à  peine  en- 
tendus pendant  quelques  minutes. 

La  séance  publique  avait  commencé  le  28  au 
matin,  à  neuf  heures;  elle  fut  close  vers  liuil 
heures  du  soir.  Les  accusés  furent  reconduits  à  U 
prison ,  et  la  Commission  resta  en  séance  secrète 
une  partie  de  la  nuit. 

Le  lendemain  matin,  vers  dix  heures,  leur 
jugement  fut  arrêté  ,  rédigé  et  signé;  puis  le  ca- 
pitaine-rapporteur ,  assisté  du  greffier,  vint  en 
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(lonuer  lecture  dans  la  prison  aux  condamnés ,  et 
aux  acquittés,  réunis  à  cet  effet  dans  la  cour. 

En  voici  la  teneur  : 

■■  Li  CoMscissios  Mii-iTA!HE  délibérant  à  huis 
clos , 

Sow Excellence  le  comte  Dkjean,  président, 
a  posé  la  question  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  nommé  Claude-François  Mulet,  ci-avant 
qualifié,  accusé  de  crime  contre  la  sûreté  in- 
térieure de  l'État,  par  un  attentat  dont  le  but 
était  de  détruire  le  Gouvernement  et  l'ordre  de 
successibilitc  au  trône  ,  et  d'exciter  les  citoyens 
ou  habilans  à  s'armer  contre  rautorité  impériale , 
est-il  coupable  V 

Le  nommé  Victor-Claude-Alexandre-Fan- 
iieau  Lahorie,  ci-avant  qualifié ,  accusé  de  com- 
plicité avec  l'ex-général  Malet,  est-il  coupable? 

Le  nommé  Maxim  i  lien -Joseph  Guidai,  ci- 
avant  qualifié  ,  accusé  de  compbcitc  avec  l'cx- 
général  Malet,  est-il  coupable? 

Le  nonmié  Gabriel  Soulier,  ci-avant  qualifié , 
accusé  de  complicité  avec  rex-géoéral  Malet, 
est-il  coupable? 

liC  nommé  Jean-PrançoisiîiiiAtf ,  ci-avaot  qua- 
lifié, accusé  de  complicilé  avec  l'ex- général 
Malet ,  est-il  coupable  ? 

Le  nomme  Pierre-Charles /,m;orm,  ci-avant 
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qualifié  ,  accusé  de  complicité  avec  l'ex-généraï 
M;tlet,  est-il  coupable? 

Le  nommé  Pierre  Boidcrieux ,  ci-avant  qui 
lifié.acciisédecorapUcitéaveci'ex-géQéralMalel, 
est-il  coupable? 

Le  nommé  Hïlaire  Beaumont,  ci-avant  qua- 
lifié, accusé  de  complicité  avec  l'ex-g-éoérJ 
Malet,  est-il  coupable? 

Le  nommé  Antoine  Pi'tjueret)  ci-avant  quali- 
fié ,  accusé  de  complicité  avec  l'ex-général  Malet, 
esl-il  coupable  ? 

Le  nommé  Georges  Rnuff,  ci-avant  qualifié, 

accusé  de  complicité  avec  rex-gènéral  Malett 

■est-il  coupable? 

Le  nommé  NIcolas-Josné  Sleenkomvery 
avant  qualifié  ,  accusé  de  complicité  avec  1' 
général  Malet,  est-il  coupable? 

Le  nommé  Louis-Cbarles  Fessart,  cî-aTanl 
qualifié,  accnsé  de  complicité  avec  rex-géné: 

t  Malet,  est-il  coupable? 
Le  nommé  Loub-Marie  Régnier,  ci-avaol 
quaUfié,  accusé  de  complicité  avec  rex-gênéal' 
Malet ,  est-il  coupable  ? 
Le  nommé  Jean-Joseph  Julien,  ci-avant  qui- 
lifié ,    accusé  de   complicité  avec   l'ex-géof 
Malet,  est-il  coupable? 
Le  nommé  Joseph  Z^-éire,  cî-avantqual^i 
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accusé  de  complicité  avec  l'ex-géoéral  Malet, 
est-il  coupable? 

Le  nommé  JeaD-Charles-FrancoLs  Godard  ^ 
ci-avant  qualifié  ,  accusé  de  complicité  avec  l'ex- 
général  Malet,  est-il  coupable? 

Le  nommé  Jean-Baptisle  Caumelle,  ci-avant 
quallËé  ,  accusé  de  complicité  avec  l'ex-général 
Malel,  esl-il  coupable? 

Le  nommé  Amable-Ainié  Provost,  ci-avaat 
qualifié,  accusé  de  complicité  avec  l'ex-général 
Matet,  est-i!  coupable? 

Le  nommé  JoachiQi-AlexandreZei(>,  ci-avant 
qualifié  ,  accusé  de  complicilé  avec  l'ex-général 
Malet,  esl-il  coupable? 

Le  nommé  GomonI ,  dit  Saint-Charles,  ci- 
avant  qualifié,  accusé  de  complicité  avec  l'ex- 
général  Malet,  est-il  coupable? 

Le  nommé  Joseph-Antoine  fialîevielhe ,  ci- 
avant  qualifié  ,  accusé  de  complicité  avec  l'ex- 
général  Malet,  est-il  coupable? 

Le  Domnié  Jean-Henri  Caron,  ci-avant  qua- 
lifié ,  accusé  de  complicité  avec  l'ex-général 
Malet ,  est-il  coupable  ? 

Le  nomme  Jean-Auguste  Râteau,  ci-avant 
qualifié  ,  accusé  de  complicité  avec  l'ex-général 
Malet,  est-il  coupable? 

Le  nommé  Jean -Louis  £ocf/i(>ûim/>e,  cî-avaDt 
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qualifié,  accusé  de  complicité  avec  l'ex-général 
Malel,  esl-il  coupable? 

Les\oix  recueillies  sur  chacune  des  <raesti(»is, 
en  commençant  parle  grade  inférieur.  Son  Ex- 
cellence M.  le  Comte  Dejcan  ,  président ,  ayanl 
émis  son  opinion  le  dernier, 

La  CostMissioN  Militaire  déclahe  ,  à  l'anani* 
mité ,  rex-géoéral  Malet  coupable  de  crime 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  par 
attentât  dont  te  but  était  de  détruire  le  Gourer- 
nement  et  l'ordre  de  successibilïlé  au  trône 
d'exciter  les  ciloyt'ns  ou  liabilans  à  s'armer  contre 
l'autorité  impériale  ; 

A  l'unanimité ,  l'ex  -  général  Lahorie ,  cou- 
pable de  complicité  avec  l'ex-général  Malel; 

A  l'unanimité,  l'ex-général  Guidai,  coupa- 
ble de  complicité  avec  l'ex-géoéral  Malet; 

A  l'unanimité,  le  chef  de  bataillon  Soulier, 
coupable  de  complicité  avec  l'ex  -  génënl 
Malet; 

A  la  majorité  de  six  voix  contre  une,  le 
lonel  Rabbe ,  coupable  de  complicité  avec  l'ei* 
général  Malel; 

A  l'unanimité,  le  sieur /./mos/n,  non  coupable; 
de  complicité  ; 

A  l'unanimité,  le  sieur  Boivierieujr ,  capi 
laine,  coupable  de  complicité  avec  rex-généi 
Malet  ; 
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A  l'unaniinité ,  le  sieur  Beaumont ,  lieute- 
nant ,  coupable  île  complicité  avec  l'ex-général 
Malet; 

A  l'unanimilé ,  le  sieur  PiqiteFv/ .  adjuilant- 
major,  coupable  de  complicité  avec  rex-général 
Malel; 

A  la  majorité  suffisante  de  trois  voix  contre 
quatre  ,  le  sieur  Rouff",  capitaine  ,  non  coupable 
de  complicité  ; 

A  l'unanimité,  le  sîeur  S teenhotiwer ,  capi- 
taine ,  coupable  de  complicité  avec  l'ex-géuéral 
Malet; 

A  l'unanimité  ,  le  sieur  Fessart,  lieutenant , 
coupable  de  complicité  avec  l'ex  -  général 
Malet  ; 

A  l'unanimité,  le  sieur  Hégnicr,  lieutenant, 
coupable  de  complicité  avec  l'es  -  général 
Malet  ; 

A  l'unanimité ,  le  sieur  Julien,  sergent-major, 
non  coupable  de  complicité  avec  l'ex- général 
Malet; 

A  l'unanimité ,  le  sienr  Lefebvre ,  lieute- 
nant ,  coupable  de  complicité  avec  l'ex-général 
Malet; 

A  l'unanimité ,  le  sieur  Gotfarti,  capitaine , 
non  coupable  de  coinplicilè  ; 

A  l'unanimité,  le  sicnr  Caumette ,  sergent- 
major,  non  coupable  de  comnlicilé; 
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A  l'imanimilé,  le  sieur  Prcvjst,  lieutenant 
non  eoiip:iI)le  de  complicité  ; 

A  riinaniniité  ,  le  sieur  Lebis,  lieutenant^  noi 
coupable  de  cooiplicilé  ; 

A  runaniniiti',  le  sieur  Gomont,  dit  Saint- 
Charles,  sous-lieiilenatit,  non  coupable  de  coni* 
plicité  ; 

,  A  l'iiniinimilé  ,  le  sieur  f^iallevieUte  ,  adj'i 
danl  -  sous  -  ol'ficier ,    non    coupable    de   coni" 
plicilé  ; 

A  l'unaniniilé,  le' sieur  Caron,  adjudant- 
officier  ,  non  coupable  de  complicité; 

A  l'unauliuilé ,  le  sieur  Râteau,  caporal 
coupable  de  coiuplicilé  avec  l'ex  -  géoérd 
Malet  ; 

A  la  niajorilé  de  cinq  voix  contre  deux,  W 
sieur  Boct  heu/inpn ,  prisonnier  d'état ,  coupabk^ 
de  complicilé  avec  l'ex-générul  IMatet  ; 

Les  voix  recueillies  de  nouveau ,  dau^  la  fonn^ 
ci-avanl  indiquée , 

La  Commis»iut<  uilitaibe  conDAMirB ,  savmr 

I  "  A  l'unanimité ,  le  nomrné  Claude-Francoïs. 
Ma/ft,  ex-général  de  brigade,  en  réparalio» 
tle  crime  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Élat»! 
par  un  atlenlat  dont  le  but  était  de  drlruîre  le 
Comernenient  et  l'ordre  de  successibiUié  ai 
trône,  et  d'exciter  les  citoyens  faabitans  às'ar* 
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nier  contre  raiitorité  impériale  ,  à  la  i 
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peine  de 
mort,  et  à  ta  con/iscalion  de  ses  biens  ; 

2"  A  runanimité  ,  les  nommés  Victor-Glaude- 
Alexandre  Faniieau  Lnliorie  ^  et  Maximilien- 
Joseph  Guidiil ,  ex-généraux  de  brigade;  Ga- 
briel Soulier,  clief  de  bataillon;  !^  icoks-Josué 
Steenkouwer ,  VieiTH  Bord.rieua: ,  Antoine  Pi- 
querel,  capitaines;  Antoine  Fessart,  Louis-Jo- 
seph Lfjiivref  Louis -Marie  Régnier,  Hîlaïre 
Beaumont ,  lieutenans  ;  Jean-Auguste  Râteau^ 
caporal ,  en  réparation  du  crime  de  complicité 
avec  le  nomnié  Malet,  à  la  peine  de  mort  f  et k 
la  confiscation  de  leurs  biens  ; 

5"  A  la  majorité  de  six  voix  contre  une ,  le 
notniné  Jean-Francois  ifaWc? ,  colonel,  en  ré- 
paration du  crime  de  complicité  avec  le  nommé 
Malet ,  à  la  peine  de  mon ,  et  à  la  confiscation 
de  ses  biens  ; 

Et  4°  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux, 
ie  nommé  Joseph-Louis  Roccheiampe  ,  prison- 
nier d'Etat,  en  réparation  du  crime  de  compli- 
cité avec  ledit  Malet,  à  la  peine  de  mort ^ei  à  la 
confiscation  de  ses  biens  ; 

Lesdites  pemes  prononcées  contre  les  ci-avant 
nommés,  en  conronnité  des  art.  87  et  88  dit 
Code  péaal  de  1810,  lesdits  artioies  ainsi  con- 
çus :  , 
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Art.  87. —  «L'attentat  ou  le  cooiplot  dont: 
«t  but  sera , 

n  Soit  de  détruire  ou  de  cbangerle  Gooto 
'a  nement  ou  l'ordre  de  successibilîté  au  trouer 

«  Soit  d*exciter  les  cito}'eiis  ou  habilans 
«  s'armer  contre  l'autorité  impériale, 

«  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  el  fie  i 
*  confiscation  des  biens.  »>  1 

An.  88.  —  K  II  y  a  attentat ,  dès  qu'un  acte  a 
'«  commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'en 
n  ention  de  ces  crimes ,  <^uoiqu'ils  n'aient  pa 
ir  été  consommés.  » 

La  Commission  uilitairb  déchakcb  bt  hS/^ 
QUITTE  ,  1"  à  l'unanimité,  les  sieurs  Gomonlt 
dit  Saiot-Cbarles  ,  sous-lieulenant  ;  JoacIiiia> 
Alexandre  Lriisel  Amable-Aimé  Pi-ovost,  liei 
tenans;  Jean-Charles-Francois  Godard 
taine;  Joseph- An  loi  ne  ï^iallevielhe ,  Jean-Hei 
Caron  ,  Pierre-Charles  Limozin ,  adjudanssoïK- 
ol'ficicrs  ;  Jean-Joseph  Julien  et  Jean-Baptiste 
Caiimctlt' ,  sergens-majors ,  du  crime  de  conipfr 
cité  dont  ils  étaient  prévenus  ;  2"  à  la  majorité 
suffîsante  de  trois  voix  contre  quatre ,  le  sieur 
Georges iîou^',  capitaine,  du  crime  de  compli- 
cité dont  il  était  prévenu ,  conformément  à  la  loi 
du  l5  brumaire  an  5. 

La.  comhissios  militaire  onnonnE  que  les  ac- 
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quittés  ci-  avant  nommés  seront  mis  à  la  disposi- 
tion de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Ordonne ,  en  onlre  ,  que  le  présent  jnfjement 
sera  imprimé  au  nombre  de  deux  mille  exem- 
plaires en  placards  ,  pour  être  afïïclié  partout  où 
besoin  sera  ; 

Enjoint  à  M.  le  Juge-rapporteur  de  lire  le 
présent  jugement  aux  coodamnés  et  aux  acquit- 
tés, et ,  au  surplus,  de  le  faire  exécuter  dans  tout 
son  contenu ,  et  cela  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Ordonne  encore  que  copie  du  présent  sera 
adressée  à  LL.  EEx.  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  police  générale  de  l'Empire. 

Fait  ,  clos  et  jugé  sans  désemparer ,  en  séance 
publique  et  permanente  ,  à  Paris  ,  le  39  du  susdit 
mois  d'octobre ,  an  que  devant ,  et  les  membres 
de  la  Commission  ont  signé  la  minute  du  présent 
avec  le  greffier. 

Signé  à  la  minute  Thibault ,  Afoncey  ,  Géne- 
valf  Henry ,  Dériot ,  comte  Dejean  ,  président  ; 
Delon  ,  pige-rapportcur  ,  et  Boudin  ,  greflîcr. 
CoUalionnc  ,  le  grelîier,  L.  P.  M.  Boudin. 
Pour  copie  conforme ,  le  président  de  la  Gora- 
inission^  comte  Dejean, 


L'exécution  de  ce  jugement  a  eu  lieu  le  jour 
même,  à  quatre  heures,  dans  la  plaine  de  Gre- 
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iielle,  en  présence  d'un  concours  oombretntdd 

spectateurs. 

D'après  un  ordre  du  grand-juge ,  il  fut 
à  l'exécution  des  sieurs  Bahhe  et  Râteau, 

Mais  aussitôt  le  retour  de  Buonaparte ,  l'ord» 
fut  donné  d'exécuter  le  malheureux  Râteau 
et  à  l'égard  de  Rahbe ,  la  peine  de  mort  a  i\è 
commuée  en  celle  d'une  détention  illimitée. 


lAirf. 


VII. 

Assassinat  de  Monseigneur  le  duc 
d'Emguien. 


Le  a3  ventôse  ao  12  ,  au  soir,  M.  de  CauUn- 
court,  émm  à  Strasbourg,  se  fît  ouvrir  la  porle 
d'Allemagne ,  et  se  rendit  avec  le  général  Levai ^ 
commandant  de  la  cinquième  division  militaire, 
sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Peu  auparavant,  un 
corps  d'infanterie  et  une  forte  divbion  du  régi- 
ment de  cavalerie  qui  se  trouve  en  garnison  dans 
la  ville,  ainsi  qn'une  division  de  gendarmerie, 
avaient  cié  placés  sur  les  bords  du  Rliin.  Dans  la 
Duit,  ils  traversèrent  ce  fleuve,  et  se  portèrent, 
par  KchI ,  sur  Offeubourg ,  qui  fui  aussitôt  cerné 
par  ces  troupes.  Leur  commandant  se  fit  indi> 
quer,  par  l'officier  de  poHce  badois,  lesdemeures 
de  ceux  des  émigrés  français  qui  y  résident,  et 
dont  on  voulait  s'assurer.  Ils  furent  mis  aussitôt 
en  état  d'arrestation.  On  ea  a  aussi  arrûté  à 
Kebl.  Cette  expédition  a  été  dirigée  avec  le  plus 
grand  ordre,  et  exécutée  avec  une  tranquillité 
et  une  prudence  parfaites.  On  dit  que  les  géné- 
raux Cauliacourt  et  Levai  se  sont  cux-mèmc& 
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rendus  à  Offenboiirfç  :  loutelbis  ilsét-iient  déjàd 
relourici  avant  midi.  Pendant  toute  la  matinée, 
le  pnssage  du  Rbin  a  été  fermé  ;  personne  ne  t 
versait  le  fleuve,  même  avec  des  passe- ports.  Verî 
midi ,  la  colonne  d'Oflenbourg  rentra  dans  notrq 
ville  par  la  citadelle  ,  après  y  avoir  remis  au  com* 
mandant  ses  prisonniers  ,  dont  on  porte  le  nont 
bre  à  quinze  ;  ils  y  sont  provisoirement  détenus, 
Parmi  eux  se  trouve  la  baronne  lie  Reich  et  l'abbé 
{i'Ejmar.  ancien  membre  de  l'assemblée  consli- 
tuante  :  il  avait  été  employé,  depuis  son  émigra- 
tion, comme  vicaire  -  général  du  cardinal  da 
Rohan.  On  a  aussi  airélé,  mais  par  un  malei 
tendu ,  le  directeur  des  postes  de  Kehl  ;  il  a  en- 
suite été  relâché  hier  dans  raprès-midi. 

Dans  la  même  miil,  une  colonne  de  nos  trooi 
pes,  composée  d'infanterie  ,  de  cavalerie,  d'à 
lillerie  et  de  gendarmerie,  a  passé  aussi  le  Rhin 
à  Rhinau  ^  éloigné  d'ici  de  six  lieues ,  sur  la  routa 
de  Brisack.  On  assure  que  sa  destination  était  do 
cerner  la  ville  d'Ettenheim ,  et  d'arrêter  lescons*" 
pirateurs  qui  s'y  trouvent.  On  est  positivement 
informé  que  Dumouriez  y  a  séjourné  pendant 
plus  de  quinze  jours  :  ou  parle  encore  de  plu-' 
sieurs  ex- princes  français  comme  y  étant  HTti^ 
vés  depuis  peu  ;  mais  l'issue  de  cette  expéditiot 
n'est  pas  encore  connue.  Au  reste ,  elle  s'ei 
faite  du  consentement  de  la  cour  de  Bade:  !ïj 
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conseiller  badois  était  arrivé  ici  avant-hier ,  et  ces 
jours  derniers  plusieurs  courriers  avaient  été  dé- 
pêchés de  Carslrube,  et  en  étaient  revenus.  Kehl 
est  déjà  évacué  par  nos  troupes,  et  la  communi- 
cation est  rclabiie  depuis  hier  après  midi. 

Hier  malin,  on  a  arrêté  ici  environ  dix  indi- 
vidus qu'on  dit  impliqués  dans  la  conspiration. 
Parmi  eux  se  trouvent  le  ci-devant  comte  Toulou- 
se-Lautrec ,  madamede A7//ig//«g',bellc-sœurdu 
générai  de  ce  nom ,  le  curé  d'Ernheim  et  autres , 
la  plupart  émigrés  rentrés.  On  a  aussi  arrêté  hier, 
vers  midi,  le  général  Desnoyeis ,  qui  avait  pré- 
sidé, il  y  a  trois  ans,  le  conseil  de  guerre  qui 
avait  acquitté  les  complices  de  Picbegru. 

Madame  LajoUais,  le  frère  de  l'cx-général 

Lajollais ,  Demongéelsa  femme  ,  ont  été  traduits 

à  Paris,  sous  l'escorte  de  gendarmes.  On  assure 

que  Chambé  a  été  arrêté  dans  le  Haut-Khio. 

(  Extrait  d'une  lettre  du  26  ventôse  au  1 3.) 

Extrait  d'une  auti-e  lettre  de  Strasbourg,  datée 
aussi  du  25  ventôse. 

•I  Le  jour  même  de  son  arrivée  à  Strasbourg, 
le  général  Caulaincourt ,  aide-de-camp  du  Pre- 
mier Consul ,  expédia  un  courrier  à  Carlsruiie  ; 
le  lendemain  25 ,  ce  courrier  est  revenu  avec  de^ 
dépêches,  et  peu  après  nons  avons  vu  ici  un  dé- 
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légué  de  la  cour  de  Bade.  On  assure  mainlenanl 
que  le  citoyen  Caulaincourt  avait  demandé,  an 
nom  du  Premier  Consul ,  l'autorisation  pour  faire 
arrêter  les  émigrés  et  les  conspirateurs  rassenihlé» 
siir  la  rive  droite.  Cette  autorisation  a,  dit-on, 
été  donnée  sur-le-champ. 

«  Hier  matin  ,  quelque  raille  hommes  de  nos 
troupes  ,  infanterie ,  cavalerie  ,  artillerie  et  gen- 
darmerie ,  ont  passé  le  Rhin  sur  trois  points;  sa- 
voir, à  Bhinau  ,  à  Plohshetm  et  à  Keht,  et  ont 
envelojtpé  les  deux  principaux  endroits  où  les' 
criminels  d  Etat  séiournaient  :  Ettenheim  .  l'an- 
cienne résidence  du  cirdinal  de  Roban  .  et  Of- 
fenbourg.  Le  généralCauIaincourt  s'est  lui-mènie 
rendu  pour  quelques  heures  dans  cette  dernière 
ville.  On  est  inlormé  qu'avant-bier  le  générai 
Dumouriez  et  le  firtc  d'Enghien  se  sont  trouvé» 
à  Etleuheiro.  On  apprendra  aujourd'hui  si  on  a 
pu  se  saisir  de  leurs  personnes,  car  les  troupes 
qui  y  ont  été  délacïiées  doivent  revenir  ce  matin* 
Si  le  bruit  est  fondé  que  le  comte  d'Artois  et  ie< 
prince  de  Gondé  se  sont  également  trouvé*  à 
Ettenheim  ou  dans  les  environs ,  îb  sont  vraî- 
seinblablemeul  eu  nofre  pouvoir.  La  curiosité  du 
public  est  à  cet  égard  (rès-grande  ;  aussi  s'estoo 
porté  hier  en  foule  sur  les  deux  grandes  roiile4> 
de  Brisack  et  de  Kehl ,  pour  avoir  plus  prompie-i 
ment  des  nouvelles  de  l'arrestation  des  conspira- 
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teurs.  Jusqu'à  hier  midi  on  avail  braqué  des 
canons  sur  le  crtlé  opposé  du  pont  du  Ubîn,  et 
toute  commnnicalion  de  l'une  à  l'autre  rive  avait 
été  sévèrement  interdite  ;  à  présent  le  passage  est 
libre.  » 

(  Gazette  de  France  du  3i  mars  1S04.) 

Slrasbourg ,  aG  venlûic. 

«  On  s'est  saisi ,  à  Ettenheim ,  d'une  douzaine 
d'individus  iuipUqués  dans  la  conspiration.  Ou 
coniple  parmi  eux  deux  Ang'lais  de  dlslinclion  , 
qui  y  a\  aient  été  envoj'éspar  lenrGouvernemenl. 
Il  s'y  trouve  aussi  un  ancien  colonel ,  nommé 
Dumontier;  c'est  la  ressemblance  de  son  nom 
avec  celui  du  général  Dumauriez  qui  avail  l'ait 
croire  que  cet  ex-général  était  à  Ëltenheim  ; 
mais  on  ne  pense  pas  aujourd'liui  qu'il  y  soit 
venu.  Toutes  ces  personnes  sont  à  présent  enfer- 
mées  dans  la  citadelle  de  Strasbotu-g.  Elles  ont 
été  amenées  ici  sur  des  voitures  escortées  par  de 
la  gendarmerie  et  de  la  cavalerie  ;  l'infanlerie  les 
suivait  à  une  petite  distance.  Elles  ont  subi  hier 
leur  premier  interrogatoire  à  l'holel  du  con- 
seiller d  état  préfet  du  Bas-Rhin.  On  assure  que 
le  général  Caulaincourt  a  été  présent  à  ces  inter- 
rogatoires. On  attend  des  ordres  du  Gouverne- 
ment  sur  la  destination  ultérieure  des  prison- 
niers. 
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•>  Tous  les  papiers  et  la  correspondance  des 
individus  arrêtés  ,  tant  à  Offeobour^  '1'*'^  Euen- 
heim  ,  ont  été  saisis  et  transportés  dans  notre 
ville.  On  a  lieu  de  supposer  que  l'eicaraeQ  de  ces 
pièces  conduira  à  de  Douvelles  découvertes.  Aa 
reste  ,  il  n'y  a  plus  de  doute  sur  les  projets  de  ces 
hommes  dévoués  à  l'Angle  terre.  Ils  devaient ,  si 
l'affreux  complot  tramé  à  Paris  eût  réussi,  s'in- 
troduire dans  notre  citadelle  ,  et,  après  s'en  être 
emparés  ,  diriger  toute  l'artillerie  qui  s'y  trouva 
contre  la  ville  ,  pour  empêcher  nos  concttoyeos 
de  les  attaquer.  On  assure  qu'un  semblable  pro- 
jet devait  être  exécuté  contre  plusieurs  autres 
places  frontières.  Nous  aurons  des  détails  plus  au- 
thentiques sur  ces  projets,  lorsque  le  Gouver- 
nement publiera  les  pièces  officielles  de  cette 
vaste  conspiration.  Les  habilans  d'Ettenheim  et 
de  la  rive  droite,  en  général,  ont  été  d'abord 
un  peu  alarmés ,  parce  qu'ils  ignoraient  le  but 
de  l'expédition  ;  mais  ils  se  sont  bientôt  rassurés 
lorsqu'ils  en  ont  en  connaissance  n. 

(La   Clef  lin  Cabinet.) 

"Le  ci-devant   ^«c  d'Enghien ,    fils  do  ci-' 
devant  duo  de  Bourbon,  et  petit-fils  de  l'ei- 
prince  de  Condé,  se  trouve  maintenant  en  état  j 
d'arrestation  dans  notre  citadelle.  Le  corps  de 
troupes  envoyé    à  Ellenheira  l'y  a  arrêté  avec  ' 
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plusieurs  personnes  de  sa  suile.  Tous  sont,  à  ce 
qu'on  assure,  plus  ou  moins  impliqués  dans  la 
coospiraliou.  Celte  opération  a  parfaitemeut 
réussi  comme  celle  d'Ofienbourg. 

"  Nos  troupes  ont  passé  le  XUiin  dans  te  silence 
de  la  nuit,  près  de  Rhinaii ,  et  se  sont  ensuite 
îiiises  en  marche  pour  Ettenheim.  Cet  endroit  a 
été  enveloppé ,  de  manière  que  personne  n'y 
potivail  entrer  ou  sortir.  On  n'y  avait  aucune 
connaissance  de  notre  expédition.  Cependant^ 
lorsqu'un  détachement  entra  dans  ce  bourg,  c'é- 
tait vers  le  matin ,  U  y  eut  quelque  bruit.  On 
assure  que  le  duc  d'Engliien  est  saule  de  son  lit , 
s'est  armé  à  la  hâte,  et  voulait  même  lirersur  le 
conmiandanl  de  la  gendarmerie  qui  était  chargé 
de  l'arrêter;  mais  que  son  propre  secrétaire  lui 
prit  ses  annes.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
qn'il  a  été  transporté  ici  sons  bonne  escorte.  On 
dit  qn'ensnite  il  a  vomi  des  imprécations  contre 
Pichegru. 

"  Le  général  Fririon,  ancien  chef  de  l'ëtat- 
major  de  l'armée  du  Rhin  .  a  été  chargé  du  com- 
mandement de  l'expéditi.m  d'Etlcnheini.  Les 
agens  des  conspira  te  lirs  étant  répartis  sur  plu- 
sieurs points  delà  I routière,  il  y  a  eu  aussi  beau- 
coup d'arrestations  tout  le  long  du  Rhio ,  deptiis 
Huningitc  jusqii'à  Cologne.  » 

{Journal  des  Dvbats ,  du  32  mars  i8o5.  I 
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Strasbourg,  v)  Tcmoseui  ■>• 

n  Voici  de  noiiveaux  détails  sur  l'expëdilion 
d'Offenbonr^.  A  peine  nos  Iroupes  fiirent-elîes 
en  avant  de  Kehi,  qu'elles  occupèrent  le  pont  de 
la  Kintzig,  près  de  l'endroit  qui  forme  la  princi- 
pale commnnicalion  entre  Rastadt  et  Offen- 
bourg;  on  établit  des  détacliemens  dans  tous  les 
villages  entre  Kehl  et  cette  dernière  ville.  Arri- 
vés devant  Offenbourg,  àdetix  heures  du  matto, 
nos  troupes  y  entraient  au  moment  où  l'on  en 
avait  ouvert  la  porte  pour  laisser  entrer  une  voi- 
ture des  environs.  Les  généraux  se  rendirent  chez 
le  prévôt  de  la  ville,  qui  indiqua  aux  diflerens 
agens  de  la  police  les  maisons  dans  lesquelles  se 
trouvaient  ceux  qui  devaient  être  arrêtés.  Ces 
derniers  furent  conduits  de  suite  dans  la  maison 
du  prévôt,  Lorsque  toutes  les  arrestations  furent 
faites,  nos  troupes  retournèrent  avec  leurs  prison- 
niers ,  et  repassèrent  le  Rhin  dans  la  même  ma- 
tinée. Le  général  Ordener,  commandant  les  gre- 
nadiers à  cheval  de  la  garde  consulaire ,  qui  avait 
accompagné  le  général  Caulaincourl,  s'est  rendu 
à  Ettenheim  avec  le  général  Fririon. 

«  La  plupart  des  prisonniers  détenus  dans  notre 
citadelle  seront  transférés  demain  ou  aprcs-dc- 
inain  à  Paris.  Au  nombre  de  ces  prisonniers  se 
trouvent  deux  ci-devant  lieu  te  naos- généraux  qui 
ont  servi  dans  le  corps  de  Condé^  et  plusîeuis 
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ecclésiastiques.  On  cite  parmi  ces  derniers  l'abbé 
de  Weinborn,  sufiragant  de  l'ancien  évêché  de 
Strasbourg,  l'abbé  Michel,  et  quelques  autres. 

"  L'arrestation  de  madame  Reicli ,  qni  eut  lieu 
quelques  jours  avant  l'expédition  au-delà  du 
Rhin  ,  avait  donné  l'éveil  à  quelques  principaux 
émigrés  qui  se  trouvaient  sur  nos  frontières.  Ils 
sont  partis  avec  la  plus  grande  précipitation,  et 
se  sontenfoncésdans  l'intérieur  de  l'Allemagne.» 

Ainsi  enlevé,  dans  la  nuit  du  i5  mars  i8o4» 
de  la  demeure  où  il  s'était  iixé  depuis  trois  ans, 
à  Ettenbeim ,  électoral  de  Bade  ,  par  la  plu» 
atroce  perfidie  et  la  plus  infâme  violation  des 
principes  les  plus  sacrés  du  droit  public  de* 
nations ,  le  malheureux  Prince  est  d'abord 
conduitàStrasbourg,  et  enfermédanslacitadeite. 

Le  18  mars,  de  grand  matin,  dos  gendarmes 
entrent  dans  sa  chambre  ,  et  le  somment  d» 
^'babiller  au  plus  vile.  On  porte  l'insolence  et 
l'iohumanitéjusqu'à  lui  garrotter  les  mains,  quoi- 
qu'il n'opposât  aucune  résistance.  Sans  lui  laisser 
le  temps  de  prendre  du  linge  ,  dont  on  l'avertît 
qu'il  n'aura  pas  besoin ,  on  le  jetle  dans  un<j 
voilure  où  montent  avec  lai  trois  gendarmes, 
que  précèdent  et  suivent  deux  chaises  et  plu- 
sieurs cavaliers.  On  court  jour  et  nuit,  sans  lui 
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permettre,  encore  moins  saosloioftHr  de prendrs 

ancune  nourriture. 

On  arrive  le  20  ,  vers  cinq  heures  du  soir 
à  !a  barrière  du  faubourg  Saint-Marlia. 

Là  se  trouve  un  cavalier  qaî  donne  l'ordre 
de  filer  le  long  des  murs  des  bonlevards  exté- 
rieurs, et  de  conduire  le  prisonnier  au  château 
de  Vincennes. 

On  y  arrive  sur  les  six  heures.  Le  Prince  était 
exténue  de  fatigue  et  de  besoîq  ;  il  est  reçu 
par  ffiirel  y  le  même  qui  avait  joué  un  rôle  si 
noble  dans  l'afTaire  Aréoa  ,  et  qui  avait  obtenu 
l'honneur  d'être  nommé  concierge  ou  geôlier  de 
cette  bastdle  ,  en  récompense  de  ses  locaux 
services. 

Après  un  léger  repas,  le  Prince  se  jette  sur 
un  mauvais  lit  de  camp  qui  lui  est  précipîtam- 
menl  dressé  dans  une  pièce  dépendante  de  Vap- 
partemeiil  du  concierge  ,  près  d'une  fenêtre 
dont  deux  carreaux  étaient  cassés,  mais  garui« 
de  forts  barreaux  de  fer  :  il  ne  tarda  pas  à  s'en- 
dormir. 

A  onze  heures ,  on  vient  brusquement  l'éveil- 
ler, et  on  le  conduit  dans  une  pièce  du  pavillon 
du  milieu  ,  donnant  sur  le  bois. 

Là  se  trouvent  huit  militaires  rangés  en  demi- 
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cercle  iin  bout  d'une  table  couverte  d'un  tapis  : 
on  en  verra  les  noms  ci-après. 

Celui  faisant  les  fonctions  de  président  te- 
nait un  papier  à  la  main  ;  il  dit  au  Prince  qu'il 
peut  s'asseoir.  Il  lui  adresse  ensuite  diverses 
questions  sur  ses  noms  et  qualilés  ;  sur  l'époque 
de  sa  sortie  de  France  ;  sur  les  ditïérens  lieux 
où  il  avait  résidé  depuis;  sur  ce  qu'il  y  avait  fait; 
sur  le  motif  de  son  séjour  à  Ettenbeim. 

Le  Prince  répond  à  toutes  ces  questions  avec 
dignité  et  sanç-froid. 

A  celte  question  entre  autres  :  pourquoi  il 
avait  porlé  les  armes  contre  la  France?  il  ré- 
pondit :  "  Je  n'ai  point  porté  les  armes  contre  la 
France;  mais  bien  contre  les  ennemis  de  la 
France  ,  contre  les  usurpateurs  qui  l'opprimaient. 
J'ai  coQibatlH  pour  recouvrer  l'héritage  de  me» 
ancêtres.  » 

A  ces  réponses,  les  prétendus  juges  s'eob^- 
regardaient  d'un  œil  morne .  et  avaient  l'air 
d'être  plus  abattus  que  l'accusé  même.  Le  pré- 
sident, pendant  cet  interrogatoire,  se  leva  el 
sortit  plusieurs  fois,  sans  doute  pour  communi- 
quer avec  d'autres  personnes  dans  la  pièce  voi- 
sine. 

Ne  sachant  plus  quoi  demander  à  l'infortuné 
Prince  dont  la  mort  avait  été  commandée  d'a- 
TSncc  ,  le  président  ordonna  «pj'on  le  reconduisit 
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dans  sa  chambre.  Rentré  dans  cette  chambre 
se  niilà  écrire,  nprèseo  avoirobleou  la  racullé, 
non  sans  beaucoup  d'hésitations,  d'allées  et  ve- 
nues ,  de  la  part  du  coacierge. 

Vers  trois  heures,  un  des  soi-disant  juges 
accompagne  de  gendarmes,  vient  lui  faire  leo* 
Uire  de  l'acte  ci-après  qualifié  Jugement. 

Après  cette  lectnre ,  deux  des  gendarmes  lo 
saisissent,  et  on  le  fait  descendre  par  uq  escalier 
étroit,  tortueux  et  profond. 

Cet  escalier  lui  paraissant  s'enfoncer  plus  ba» 
que  le  rez-de-chaussée  ,  le  malheureux  Prince  se 
retourna  vers  l'officier  qui  le  suivait,  et  dit:  "Où 
me  conduisez  vous  donc  V  suis-je  destiné  à  périr 
dans  les  oithltettes ?  (»)  n 

Parvenu  au  bas  de  l'escalier,  il  se  trouve  dan» 
les  fossés  du  chàteari;  et  voyant  un  appareil  mi- 
litaire qui  lui  annonce  qu'il  va  être  fusillé;  il 
s'écrie  :  »  Ali ,  grâces  au  ciel  !  je  mourrai  de  la 
mort  d'un  soldat.  » 


(i^  Celte  afTreiue  '\Aie  pouvait  d'auiial  pins  se  pr^teptcr  t 
l'espril  du  Prince ,  que  uns  doule  il  itaii  Fntendu  dir«  qiie  pin- 
lieuis  dn  prisonniers  de  BuoDaparte  avalenl  disparu  ,  dans  la 
prisons  ad  ils  aviieni  «lé  \t\ii ,  sans  qu?  l'on  aJi  iamais  pu  dc- 
coa\rir  ce  qu'ils  liaient  de-vcnus  t  nntamniFni  le  capitaine  aasl*** 
itiS'ii,  cdui  qui  prjiidail  aux  dëbarquemens  sur  la  côte  deBriiilIr, 
CI  qui  ^ttil  dJEenu  au  Temple  A  l'époque  du  piocès  Irliircau  :  qu'tsl-ïl 
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n  fléchit  un  genou ,  élève  sod  Ame  à  Dieu ,  se 
relève  et  dit  ;  «  Je  suis  prêt ,  marchons.  » 

Detix  soldats  le  condiibeut  à  l'endroit  marqué 
pour  la  consommation  du  crime;  il  dit  à  l'un 
d'eux,  en  lui  remettant  un  paquet  cacheté  :  Mon 
ami,  Jaites-moi  le  plaisir  de  remettre  ceci  à  son 
adresse.  — Tu  n'as  point  d'amis  ici,  reprend 
d'une  voix  féroce  un  militaire  décoré  qui  suivait, 
et  qui  arrache  à  l'instant  le  paquet.  JVous  ne 
sommes  point  ici  pour  faire  tes  commissions. 

Debout,  les  yeux  ouverts,  et  de  l'air  le  plus 
intrépide,  il  reçoit  à  l'instant  le  plomb  mortel,  et 
fut  de  suite  jeté  tout  babillé  (  après  toutefois  qu'on 
lui  eût  retiré  ses  elTets  les  plus  précieux  )  dans  une 
fosse  qui  avait  été  creusée  d'avance  dans  ces 
mêmes  fossés  du  château ,  vers  l'extrémité  orien- 
tale ,  du  coté  du  bois. 
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JUGEMENT. 


^B  AU    NOM   DU    PEUPLE    PRAHCAIS. 

«  Cejourd'uui  5o  ventôse  an  12  de  la  répu- 
blique ,  la  Commission  militaire  spéciale  formée 
dans  ta  première  division  militaire ,  en  vertu 
de  l'arrêté  du  Gouveroemeot ,  en  date  du  29 
a.  ï\ 
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ventôse  an  12  ,  composée,  d'après  la  loi  du  ig 
fcuctidor  an  5,  de  sept  membies;  savoir  :  Les 
citoyens  ffulin,  général  de  brigade,  comman- 
dant les  grenadiers  à  pied  de  la  garde  ,  président  ; 
Guiton  ,  colonel ,  commandant  le  premier  régi- 
ment de  cuirassiers  ;  Bazancourt ,  colonel ,  com- 
mandant le  quatrième  régiment  d'infanterie  lé- 
gère ;  Ruiner ,  colonel ,  commandant  le  dix-hui- 
tième régiment  d'inlanterie  de  ligne;  Barrois , 
colonel,  commandant  le  quatre-vingt-seizième  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne  ;  ^aMe  ,  colonel, 
commandant  le  deuxième  régiment  de  la  garde 
municipale  de  Paris  ;  d'Àutancourt ,  capitaine- 
major  de  la  gendarmerie  d'élite  ,  faisant  les  fonc- 
tions de  capitaine-rapporteur  ;  MoUn  ,  capitaine 
au  dii-Iiuitième  régiment  d'infanterie  de  ligne  , 
greffier  ,  tous  nommés  par  le  général  en  chef 
Afuraf,  gouverneur  de  Paris,  et  commandant  la 
première  division  militaire  ;  lesquels  président, 
membres,  rapporteur  et  greffier  ne  sont  ni  pa- 
rcns  ni  alUés  entre  eux  ,  ni  du  prévenu ,  au  de- 
gré prohibé  par  la  loi. 

«  La  Commission  convoquée  parl'ordredu  gé- 
néral en  chef ,  gouverneur  de  Paris ,  s'est  réunie 
dans  le  chAteau  de  Vincennes  ,  dans  le  logement 
du  commandant  de  la  place  ,  à  l'elTet  de  juger  le 
nommé  Louis- Antoine-Henri  de  Bourbon  ,  due 
d'Enghien,  oé  à  Cbantilly  le  2  août  1773  ,  taille 
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d'un  inèlre  sept  cent  cinq  niillîmctres,  cheveux 
et  sourcils  chàlain-clair  ,  figure  ovale,  longue, 
bien  faite,  yeux  gris  tirant  sur  le  brun,  boucli« 
moyenne»  nez  aqnilin  ,  menton  un  peu  pointu  > 
bien  fait  : 

"Accusé,  I'  (l'avoir  porté  les  armes  contre  la 
République  française  ;  3"  d'avoir  ofTert  ses  ser- 
vices au  Gouvernement  anglais  ,  ennemi  du  peu-r 
pie  français  ;  3"  d'avoir  reçu  et  accrédité  près  de 
lui  les  agens  dudit  Gouvernenienl  anglais ,  de 
leur  avoir  procuré  des  moyens  de  pratiquer  des 
intelligences  en  France  ,  et  d'avoir  conspiré  avec 
eux  contre  ta  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Etal;  4°  de  s'être  mis  à  la  tcte  d'un  rassemble- 
ment d'émigrés  français  et  autres  ,  soldé  par  l'An* 
gleterre ,  formé  sur  les  frontières  de  la  France  , 
dans  les  pays  de  Fribourg  et  de  Baden  ;  5"  d'a- 
voir pratiqué  des  intelUgenccs  dans  la  place  de 
Strasbourg  ,  tendantes  à  faire  soulever  les  dé- 
partemens  circonvoisins  ;  6"  d'être  l'un  des  fau- 
teurs et  complices  de  la  conspiration  tramée  par 
les  Anglais  contre  les  jours  du  Premier  Consul , 
et  devant ,  en  cas  de  succès  de  cette  conspiration , 
entrer  en  Frimcc. 

"  la  séance  ayant  été  ouverte  ,  le  président  a 
ordonné  au  rapporteur  de  donner  lecture  de 
toutes  les  pièces  ,  tant  celles  à  clinrgc  que  celle» 
à  décharge.  Cette  lecture  terminée;  le  président 


n 
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a  ordonné  à  la  garde  d'amener  l'accusé  ,  lequel 
a  été  ifilrodiiit ,  libre  et  sans  fers ,  devant  la  Com- 
mbsion. 

i<  Interrogé  de  ses  nom ,  prénoms ,  âge  ,  Ueur 
de  naissance  et  domicile ,  a  répondu  se  nommer 
JLouis-'^nloint^Henri  de  Bourbon,  diicd'Ënghien  y 
âgé  de  Irente-deux  ans,  né^à  Chantilly  près  Paris, 
ayant  quitté  ta  France  depuis  le  16  juillet  1789. 

n  Après  avoir  fait  prêter  interrogatoire  à  l'ac- 
cusé par  l'organe  du  président ,  sur  tout  le  con- 
tenu de  l'accusation  dirigée  contre  lui;  ooï  le 
rapporteur  en  son  rapport  et  ses  conclusions ,  et 
l'accusé  dans  ses  moyens  de  défense  ;  après  que 
celui-ci  a  eu  déclaré  n'avoir  plus  rien  à  ajouter 
pour  sa  justificalion,  le  président  a  demandé  aux 
membres  s'ils  avaient  quelques  observations  ï 
l'aire.  Sur  leur  réponse  négative ,  et  avant  d'aller 
aux  opinions ,  il  a  ordonné  à  l'accusé  de  se  re- 
tirer. L'accusé  a  été  reconduit  à  la  prison  par  son 
escorte  ;  et  le  rapporteur ,  le  greffier  ,  aÎDsi  que 
les  citoyens  assistans  dans  l'auditoire  ,  se  sont  re- 
tirés sur  l'invitation  du  président. 

«  La  CoMMissior  délibérant  à  huis  clos  ,  le 
président  a  posé  les  questions  ainsi  qu'il  suit 

«  Louis-Antoine-Henri  de  Bourbon  j  duc  d'En- 
ghien  ,  accusé ,  i  "  d'avoir  porté  les  armes  contre 
la  République  française ,  est-il  coupable  ?  2  '  d'a- 
Toir  oûbrt  ses  services  au  GouTernemeot  anglais , 


^JlÊm 
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ennemi  du  peuple  français  ,  est  -  il  coupable  ? 
5"  d'avoir  reçu  el  accrédilé  près  de  lut  les  agens 
dudit  Gouvernement  anglais,  de  leur  avoir  pro- 
taré  des  moyens  de  pratiquer  des  intelligences 
en  France,  et  d'avoir  conspiré  avec  eux  contre 
ia  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat ,  est-il 
coupable  ?  /»"  de  s'être  mis  à  la  tête  d'un  rassem- 
blement d'émigrés  français  et  autres  ,  soldé  par 
l'Angleterre  ,  formé  sur  les  frontières  de  la 
France  ,  dans  les  pays  de  Fribourg  et  de  Baden , 
est-il  coupable?  5"  d'avoir  pratiqué  des  intelli- 
gences dans  la  place  de  Strasbourg ,  tendantes  à 
faire  soulever  les  départemens  circonvoisins  , 
pour  y  opérer  une  diversion  favorable  à  l'An- 
gleterre ,  est -il  coupable?  6"  d'être  l'un  des 
fauteurs  et  complices  de  la  conspiration  tramée 
par  les  Anglais  contre  la  vie  du  Premier  Clon- 
sul ,  et  devant ,  en  cas  de  succès  de  cette  conspi- 
ration ,  entrer  en  France  ,  est-il  coupable  ? 

Il  Les  voix  recueillies  séparément  sur  chacune 
des  questions  ci-dessus,  commençant  par  le  moins 
ancien  en  grade,  le  président  ayaot  émis  son  opi- 
nion le  dernier  f 

i(  La  Commissiow  déclare  le  nommé  Louis- 
yfntoine-flenri  de  Bourbon  ,  duc  d'Enghten  , 
1"  à  l'unanimité  ,  coupable  d'avoir  porté  le», 
armes  contre  la  République  française  ;  a"  à  l'u- 
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nanimité  ,  coupable  d'avoir  offert  ses  services  au 
Gouvernemenl  anglais,  ennemi  du  peuple  fran- 
çais ;  ô^àrunanimité,  coupable  d'avoir  reçu  et 
accrédilé  près  de  lui  des  agens  dmiil  Gouverne- 
ment anglais,  de  lenr  avoir  procuré  des  nioyeoi 
d'intelligence  en  France  ,  et  d'avoir  conspii^ 
avec  eux  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  l'Etat;  4°  à  l'unanimité,  coupable  de  s'êtro 
misa  la  tête  d'un  rassemblement  d'émigrés  fran- 
çais et  autres  ,  soldé  par  l'Angleterre ,  formé  sur 
les  frontières  de  la  France  ,  dans  les  pajs  de  Frt- 
bourg  et  de  Badenj  5°  à  l'unanimité,  coupable 
d'avoir  pratiqué  des  intelligences  dans  la  place 
de  Strasbourg ,  tendantes  à  faire  soulever  les  dé- 
partemenscirconvoisins,  pour  y  opérer  une  di- 
version favorable  à  l'Angleterre  ;  6"  à  runanii 
mité ,  coupable  d'être  l'un  des  fauteurs  et  com- 
plices de  la  conspiration  tramée  par  les  Anglais 
contre  la  vie  du  Premier  Consul ,  et  devant ,  en 
cas  de  succès  de  cette  conspiration ,  entrer  ea 
France. 

«Sur  ce,  le  président  aposélaqucstion relatif» 
à  l'application  de  la  peine  ;  les  voix  recoeiJJies  dt 
nouveau  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée, 

«LAG0MMISSI0NMlLITMnESPÉCtALE,C03I>AlCnt 
A  l' VTiis miTé,  à  ia peine  de  KORT,  le  nommé /A>t/is- 
jintoine-Henri  de  Bourbon  ,  duc  d'Engfuen , 


ai 
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réparalioti  (les  crimes  d'espionnage,  de  coires- 
poudance  avec  les  ennemis  de  la  République , 
d'attentat  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  la  République. 

«  Ladite  peine  prononcée  en  conformité  des 
article  2  ,  titre  IV  du  Code  militaire  des  délits 
et  des  peines,  du  21  brumaire  an  5  ,  l'""  et  3<  , 
section  U  du  titre  I  du  Code  pénal  ordinaire  , 
du  6  octobre  1^91 ,  ainsi  conçus,  savoir  : 

«  Art.  3  (  du  2 1  brumaire  an  5  ),  «  Tout  in- 
dividu ,  qViei  que  soit  soa  état ,  qualité  ou  pro- 
■«  fession  ,  convaincu  d'espionnage  pour  l'en- 
K  nemi  ,  sera  puni  de  mort.  »  Art.  i.  <i  Tout 
n  complot  et  attentat  contre  la  République  se- 
((  ront  punis  de  mort.  »  Art.  3  (du  G  octobre 
1791  ).  n  Toute  cons}ttratio n  et  complot  tendant 
«  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile,  en  ar- 
«  niant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ,  ou 
K  contre  l'autorité  légitime  ,  seront  punis  de 
M  mort.  )i 

«  Enjoint  au  capitaine-rapporteur  de  lire  le 
présent  jugement,  en  présence  de  la  garde  as- 
semblée sous  les  armes  ,  au  condamné.  Or- 
donne qu'il  en  sera  envoyé  ,  dans  les  délais  près-* 
crits  par  la  loi ,  à  la  diligence  du  président  et  du 
ra|)porteur ,  une  expédition ,  tant  au  ministre  de 
la  guerre  qu'au  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
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tice  ,  et  au  général  en  chef ,  gouTÙneor  do 
Fans. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer ,  les  jonr , 
mois  et  an  dits ,  en  séance  publique  ;  et  les  mem- 
bres de  la  Commission  militaire  spéciale  ont  si- 
gné, avec  le  rapporteur  et  le  greffier,  la  minute 
du  jugement. 

Signé  Gurro» ,  Bazahcodrt  ,  Ravier  ,  Baraois  ; 
Babbb,  d*âdtarcourt,  capilaioe-rapporteur  ; 
MoLiK  ,  capitaine-greffier,  et  Hulih,  pré- 
sident. 


Flir  DU  5BC0BP  VOLUHX. 
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